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AVANT-PROPOS 


Mes  publications  précédentes  sur  le  Parti  républicain  sous 
la  monarchie  de  juillet  et  sur  les  Associations  et  les  sociétés 
secrètes  sous  la  deuxième  République  m*ont  conduit  à  l'étude 
du  Parti  républicain  sous  le  second  Empire, 

Des  documents  inédits  tirés  des  Archives  nationales  et  du 
Ministère  de  la  Justice,  des  correspondances  et  des  mémoires 
inédits  et  surtout  les  entretiens  avec  les  survivants,  m*0Dt 
permis  de  compléter  et  de  préciser,  parfois  de  rectifier  les 
notions  courantes  sur  Tépoque  qui  fait  Tobjel  dece  volume(l). 

(I)  J'adresse  mes  remerciemenls  les  plus  vifs  aux  personnes  qui  ont 
bien  voulu  me  communiquer  des  correspondances  inédiles,  des  mé- 
moires en  manuscrit,  el  notamment.  Madame  Lévylier  {Correspon» 
dance  de  soti  père,  Michel  Goudchaux,  avec  Victor  Schœlcher):  Mme 
Ernest  Picard  (Correspondance  d* Ernest  Picard  avec  Ferrouillat, 
Hénon);  M.  Joseph  Heinach  {Correspondance  de  Jules  Ferry  et  Clément 
Laurier  avec  Gambetta);  M.  Charles  Ferry  {Lettres  de  Jules  Ferry 
à  son  frère):  Hérold  {Correspondance  de  Ferdinand  Hérold  avec 
Dréo,  Jules  Ferry,  Garnier-Pagès,  Jules  Simon);  Henri  Lefort 
{Lettres  avec  Delescluze,  Chaudey  et  surtout  un  très  important  dos- 
sier comprenant  des  lettres  de  Lelubez,  Tolain,Fribourg,  Karl  Marx, 
Etienne  Arago,  J.  Macé,  relatives  à  l* Internationale  et  à  la  candida- 
ture ouvrière  de  f864)  ;  Ch.  Seignobos  {V Agenda  de  son  père  de  1851 
à  1852). 

J'ai  pu  consulter  en  manuscrit  les  mémoires  encore  inédits  de 
MM.  Ferdinand  Dreyfus  ;  de  Millet,  fils  d'un  proscrit  ;  de  Michon,  ancien 
membre  de  l'Internationale  à  Genève,  et  d'Alfred  Naquet.  M.  Coulon, 
vice-présidenl  du  Conseil  d'Etal  ;  M.  L.  Levraud,  ancien  député  ; 
M.  Monin,  dépositaire  des  papiers  de  Chassin,  ont  bien  voulu  mettre 
à  ma  disposition  des  imprimés  et  des  documents  qui  sont  introuvables 
dans  les  bibliothèques. 

GrAcc  à  l'obligeance  de  M.  Pallain,  gouverneur  de  la   Banque   de 
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On  s'imo^ine  généralement  que  la  seconde  République 
n'élaii  qu'un  accident,  une  crise  à  laquelle  avait  succédé  uo 
éliit  plus  stable,  le  second  Empire^  Cette  afTirmation  se  fcDde 
sur  le  succès  du  coup  d*Elat,  sur  rinsignirmnct*  appurente  de 
la  résistance  et  la  prétendue  inaction  du  parti  républicain  au 
déboi  de  l'Empire. 

Celte  opinion  est  inexacte. 

Nous  verrons  que  jamais  en  France  un  changement  de 
régime  n'avait  rencontré  une  résistance  aussi  énergique  :  le 
Moood  Empire,  potir  s'imposer  au  pays,  eut  recours  à  un 
ecHtemble  de  mesures  dont  l'arbitraire  fît  la  rigueur  égalent 
les  pires  excès  de  Tancien  n^fiime.  Le  coup  d'Elat  ne  réussit 
qoe  grdce  à  une  surprise  et  ne  se  mî*intint  <\u'h  la  faveur 
d'une  véritable  terreur. 

La  réaîstance  contre  TEmpire  no  cessa  jamais;  elle  dura 
arec  plus  ou  moins  de  succès  jusqu'il  In  lin,  se  nianircstant 
mi  par  des  conspirations  et  des  altentats,  soit  par  la  presse 
et  roction   parlementaire  quand    le   régime,   devenu    plus 

Frftoet,  fnl  pit  pi*endr«  coDîiaissanr^e  do  rexcmpbîre  tlç  Prévosl-Para- 
dol»  la  frnni*e  youvetle^  Honott^  puv  (iamheUi»,  i]iri1  po*st"«li*  dans  sa 

Ma  reconnaissance*  n'e^l  pas  Uïoîns  gr.mde  envers  les  ijorsonnes  qut 
in'oot  confié  leurs  souv(»nir!j.  Ceux  de  M,  Runc,  ù  \'ïné\niUuble  ilocu- 
menlttljon  duquel  Bijjnqui  aitHiiit  à  faiff  ajipel  en  tiii  drsRot  :  m  Ouvpejt- 
TOUS»  BolUn  !  •>,  ont  é[6  pour  moi  d'u5  inlL-nH  [iHitiriilSiT.  La  rldiesse  el 
Ui  précision  des  renscignfriiî«3nU  d<j  M.  I)i*roisin,  anrien  maire  de  Vor- 
talHes,  m'ont  tH<^  égnioment  1res  lUiles. 

Je  doiSf  en  oiilre,  des  indicalion^  prt^cbes  a  ^\M.  Avrial,  Boisjoilin, 
F.  Buisson,  Henri  Brisson,  Ad.  Carnot,  Casimir-P**rter»  ChauvitT**,  Cle* 
menc4?.Hi,  iieorj;i»s  Qnilon,  Troisel,  l>(uviol.  ihi|>l<^îx  ii»«'!ifvc'K  Ut'nri  Fmy 
tGetiève),  Charles  Ferry,  A.  Ihlmird,  Uciiri  Ijfurl,  \.  Leven,  Levraud, 
Ch,  Lyon*Cacn,  Paîhim.  Iloijcr  Pre^tal,  Prolot ,  Georges  llenard,  Taule, 
Wyronboll;  à  3W"*  la  muripilse  de  Charnace 

Pour  le  Uïouveinent  rt'puldicaîn  en  province,  je  dois  de«  noies  ^criles 
ft  M.  MarlUH  Vrllard  (Vnlcoct);  M.  Tieninmiri  Abrai»  |Aix  el  Marseillcj; 
M  y.  Hourhet  i  nnnkenpiei  ;  el  des  renseignemciUs»  ;i  Harkimusen 
aux);  Paul  Faure  (Valence);  F.d,  MUluud  (Lyoni;  Viclor  Li-ydet 
m  (Alx  et  Marseille)  ;  Palrlee  (Lillcj 
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libéral,  rendit  inutile  l'emploi  de  moyens  révolutionnaires. 

Quand  le  ministre  d'État  de  l'Empire  demanda  au  garde  des 
sceaux,  dans  une  lettre  du  5  octobre  1868,  des  documents  rela- 
tifs au  coup  d'Etat,  pour  répondre  par  des  chiffres  officiels  aux 
attaques  des  écrivains  républicains  qui  apprenaient  aux 
nouvelles  générations  les  horreurs  des  commissions  mixtes,  il 
lui  fut  répondu,  entre  autres  choses,  que  «  la  série  politique 
appelée  P  qui  enregistrait  les  agissements  des  républicains, 
commencée  le  22  décembre  1850,  avait  été  close  le  1"  janvier 
1861  »  par  suite  du  calme  revenu  dans  les  rangs  républicains  (  I  ). 

Parmi  ceux  qui  avaient  continué  leur  résistance  à  l'Em- 
pire, on  comptait  non  seulement  les  vieux  républicains  da- 
tant de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  Juillet,  épargnés 
par  la  proscription  ou  de  retour  de  l'exil,  mais  aussi  et  sur- 
tout la  génération  de  1848  qui,  émerveillée  par  l'aurore  des 
journées  de  Février,  n'avait  pas  renoncé  à  ses  espérances, 
et  conserva  le  culte  et  le  souvenir  de  la  République  confis- 
quée pour  les  transmettre  aux  générations  appelées  à  la  vie 
politique  en  1863  etl86^ 

La  propagande  républicaine  ne  s'était  pas  ralentie  un  seul 
instant.  Elle  se  faisait  dans  les  familles  où  l'idée  démocrati- 
que se  transmettait  directement,  elle  se  faisait  par  les  publi- 
cations de  Ténot,  par  le  rentissement  donné  au  procès  Bau- 
din.  Ces  différentes  générations,  divisées  parfois  entre  elles, 
étaient  unies  dans  leur  culte  pour  la  République  et  leur  haine 
contre  l'Empire. 

Un  préjugé  assez  répandu  et  qui  dénature  complètement 
la  physionomie  du  coup  d'Etat  et  par  là  môme  la  significa- 
tion sociale  de  la  seconde  République,  admet  une  certaine 
interruption  de  la  propagande  républicaine  parmi  les  ou- 

(1)  A.  M.  J.  Evénements  politiques  du  2  décembre  185 î  jusqu*au 
fO  décembre  18ôl. 
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vriers  qu'on  représente  comme  ayant  subi  le  coup  d'Etat 
sans  résistance  et  comme  ayant  consenti  à  accepter  la  dicta- 
ture contre  la  promesse  des  réformes  sociales.  Ce  préjugé 
contient  une  insinuation  et  repose  sur  une  erreur  de  fait. 
Pour  discréditer  l'œuvre  de  réformes  sociales,  on  â*est  tou- 
jours plu  à  affirmer  que  les  réformateurs  de  la  société  fai- 
saient bon  marché  de  la  liberté  et  pactisaient  avec  la  dictature. 

Sans  parler  de  la  confusion  qu'on  fait  ainsi  entre  l'extension 
des  attributions  de  l'Etat  et  l'établissement  du  pouvoir  person- 
nelet  irresponsable,  il  suffit  d'étudier  l'histoire  des  idées  démo- 
cratiques, pour  se  rendre  compte  que  les  républicains  ont 
toujours  affirmé  qu'il  y  avait  un  lien  étroit  entre  la  forme  poli- 
tique et  les  réformes  sociales,  et  que  la  République,  fondée 
sur  le  suffrage  universel  et  libre,  leur  paraissait  toujours 
l'instrument  indispensable  de  la  réformalion  sociale. 

Quant  à  la  participation  des  ouvriers  au  mouvement  dé- 
mocratique et  à  leur  adhésion  à  la  République,  leur  haine  du 
régime  bonapartiste,  elles  étaient  si  évidentes  que  les  procu- 
reurs généraux  de  l'Empire  le  constataient  eux-mêmes  dans 
leurs  rapports. 

Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  tables  de  proscription 
des  commissions  mixtes,  et  on  verra  que  les  ouvriers  y 
dominent.  A  la  tête  des  mairies  insurrectionnelles,  dans  les 
départements  où  la  résistance  est  la  plus  énergique,  se  trou- 
vent les  ouvriers. 

Ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  décimés  par  les  poursuites 
dirigées  pendant  tout  le  temps  de  l'Empire  contre  les  préten- 
dues sociétés  secrètes.  Ils  peuplent  les  prisons  et  les  bagnes 
d'Afrique,  ils  sillonnent  les  routes  de  l'exil,  et  l'injustice  his- 
torique fait  retomber  sur  eux  la  responsabilité  du  succès 
du  coup  d'Etal.  Celle  légende  a  été  pour  beaucoup  dans 
l'indifTérence  que  certains  républicains  ont  professé  pour  les 
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réformes  sociales,  tenant  avant  tout  à  la  consolidation  des 
libertés  politiques,  comme  si  l'on  pouvait  séparer  les  unes  des 
autres.  Pourtant,  même  sous  l'Empire,  où  le  spectre  rouge 
était  si  souvent  évoqué,  des  esprits  éclairés  avaient  compris 
la  nécessité  de  seconder  les  ouvriers  dans  leur  tentative  de 
s'organiser,  et  nousverrons  la  bourgeoisie  républicaine,  —  et 
c'est  là  encore  un  fait  capital  qu'il  s'agit  de  faire  ressortir,  -— 
encourager  le  mouvement  syndical  dans  ses  débuts  et  coopé- 
rer h  la  fondation  de  V Internationale  qui  n'était  nullement, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  une  arme  de  combat,  mais  un 
instrument  de  solidarité,  et  aussi  une  preuve  que  les  masses 
ouvrières  ayant  pris  conscience  de  leurs  intérêts  et,  s'étant 
rendu  compteque  l'action  révolutionnaired'un  jour  ne  suffirait 
pas  pour  les  résoudre,  créaient  une  organisation  leur  per- 
mettant de  tenter  la  solution  des  problèmes  de  la  vie  sociale 
par  un  efïort  lent  et  réfléchi. 

Ainsi,  même  sous  l'Empire,  en  pleine  bataille,  le  parti  ré- 
publicain continuaitôs'organiser,  àcomplélerson  programme, 
et  nous  saurons  quels  nouveaux  éléments  entrèrentdans  la  for- 
mation de  son  idéal.  Dans  le  tumulte  de  passions,  tout  ce  travail 
organique  ne  fut  pas  aperçu.  Seule,  la  lutte  retint  l'attention. 

En  outre,  les  événements  trop  proches  de  nous  s'obscur- 
cissent souvent  par  les  questions  de  personnes.  Ainsi,  pen- 
dant longtemps,  Gambetta,  Blanqui  furent  méconnus,  et  avec 
eux  leur  œuvre.  Un  certain  recul  a  suffi  pour  rendre  justice 
à  leur  mémoire.  Il  est  temps  de  rendre  justice  à  une  période 
qui,  malgré  sa  On  tragique,  ne  fut  pas  sans  avoir  profondé- 
ment influé  sur  la  génération  actuelle. 

Pour  étudier  cette  période,  il  ne  suffit  pas  de  s'arrêter  à  une 
formule  unique,  à  une  seule  personnalité.  L'action  républi- 
caine sous  l'Empire  ne  se  confond  pas  avec  les  événements 
qui  suivent  le  4  septembre,  et  de  même  que  Rigault  ne  re- 
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présente  pas  la  Commune,  Napoléon  III  et  les  commis- 
sions  mixtes  ne  résument  pas  la  politique  conservatrice  de 
l'époque. 

Le  programme  du  parti  étudié  à  côté  de  son  action,  les 
faits  et  les  idées  examinés  ensemble,  donnent  seuls  une 
notion  précise  de  la  vie  politique.  On  a  répété  à  satiété  que 
le  positivisme  appliquée  la  politique  conduisait  à  l'absorption 
de  l'individu,  et  c*étaieht  pourtant  Gambetta  et  Jules  Ferry  qui 
étaient  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  politique 
positiviste  qui  fit  son  apparition  dès  la  fin  du  second  Empire. 
Ont-ils  sacrifié  l'individu  à  la  collectivité  ?  Au  cours  des 
réunions  politiques,  les  critiques  les  plus  violentes  furent 
dirigées  contre  la  société  dont  on  demandait  la  liquidation, 
mais  toutes  ces  critiques  aboutissaient  à  un  simple  projet,  à 
rabolition  de  l'article  291  du  code  pénal  qui  gênait  la  liberté 
d'association.  Cabet  dans  son  Voyage  en  Icarie  traçait  l'idéal 
d'une  cité  communiste  régie  par  un  dictateur,  et  les  icariens 
étaient  pourtant  les  communistes  les  plus  pacifiques.  Entre  la 
formule  philosophique  qui  traduit  l'aspiration  del'hommeà  la 
recherche  de  l'absolu  et  son  application  juridique,  la  distance 
est  très  grande. 

On  a  pourtant  souvent  essayé  de  compromettre  un  mouve- 
ment, en  confondant  le  but  qu'il  poursuit  avec  les  moyens  qu'il 
ne  fait  que  pressentir.  C'est  ainsi  que  la  Commune  fut  mal  com- 
prise et  que  les  otages  furent  mis  sur  le  compte  du  programme 
social  qui  n'a  jamais  existé  des  membres  du  Comité  central. 

Une  étude  portant  à  la  fois  sur  les  faits  et  sur  les 
doctrines  et  l'expression  juridique  qu'elles  avaient  reçue 
est  indispensable  pour  se  rendre  compte  de  la  vie  poli- 
tique si  complexe  de  1851  ô  1870. 
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p.  217.  Ligne  17,  lire:  Gustave  Jourdan  au  lieu  de  Frantz  Jourdan. 

Page  324,  à  propos  de  Taction  des  loges  maçonniques  à  Marseille,  les 
renseignements  suivants  nous  ont  été  fournis  par  M.  Favre,  député  de 
la  Haute-Savoie. 

Crémieux  était  le  vénérable  de  la  loge  u  La  réunion  des  Amis  choi- 
sis »  ;  Gambettâ  a  été  initié  par  la  loge  (i  La  parfaite  Sincérité  »,  sans 
bandeau . 


CHAPITRE  I 

Uétat  politique  de  la  France  à  la  veille  du  coup  d'Etat  (1). 


I.  La  tranquillité  du  pays  à  la  veille  du  coup  d'Etat  d'après  les  rapports 

des  procureurs  généraux. 
II .  Le  succès  de  la  propagande  républicaine. 
III.  L'élaboration  progressive  de  la  théorie  légale  du  coup  d'Etat,  et 

la  destruction  de  toutes  les  organisations  républicaines. 


I 


Pour  bien  établir  la  psychologie  intime  du  coup  d'Etat, 
il  faut  examiner  de  près  les  conditions  dans  lesquelles  il  se 
produisit. 

Voici  quelle  est  sur  ce  point  la  légende  officielle.  Le  coup 
d'Etat  devait  son  suoxîès  h  l'état  d'esprit  de  l'opinion  publique, 
qui  était  lasse  de  l'agitation  constante  des  partis  et  effrayée 
de  la  menace  d'une  action  révolutionnaire  projetée  par  les 
républiciains. 

Cette  opinion  est  fausse.  Rarement  l'ensemble  du  pays 
avait  été  aussi  calme  qu'à  la  veille  du  coup  d'Etat.  Le  parti 
républicain,  à  l'approche  des  élections  de  1852,  avait  renoncé 

(1)  Les  documents  utiUsés  dans  ce  chapitre  sont  surtout  les  rapports 
inédits  des  procureurs  généraux  tirés  des  archives  du  Ministère  de  la 
Justice. 
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socialistes,  qui  se  soiit  propagées  daas  l'arrondia^semeal 
Depuis  quelque  temps,  à  diverses  reprises  et  ordinairement 
k'  dimanche  matin»  cent  et  même  cent  cinquante  cultivateurs 
se  réunissaient  et  allaient  IraTaîUer  les  champs  de  quelqu*un 
de  leurs  coreligionnaires  politiques.  Us  revenaient  ensuite  en 
corps  dans  la  ville  qu'ils  parcouraient  aux  cris  de  :  Vive  la 
Bépublique  ! 

w  Ce  fait,  qui  annonce  que  les  auteurs  obéissaient  h  un  ordre 
donné,  avait  jeté  l'inquiétude  dans  la  population  et  éveillé 
mon  attention.  J'ai  donné  des  ordres  à  mon  substitut  pour 
qu'il  eût  à  faire  cesser  au  plus  tut  ces  manifestations, 

«  Dans  l'arrondissement  de  Brioude  (Haute-Loire)»  des 
propos,  émanés  des  plus  ardents  socialistes,  semblaient, 
avant  le  4  mai,  faire  croire  à  une  prise  d'armes  prochaîne. 

«  A  la  Voûte,  un  nommé  Rachel,  démagogue  exalté,  disait, 
après  une  longue  conversation  avec  Tagent  d'affaires  d'un  des 
représentants  delà  llaute-Loire:  «  On  ne  tardera  pas  à  voir 
[h  guerre  civile,  elle  éclatera  avant  deux  mois,  cela  ne  peut 
tarder;  dans  six  semaines  ou  deux  mois,  la  France  sera  au 
pillage,  w 

tt  A  Z...,  un  autre  socialiste,  s^entretenant  avec  quatre  ou 
cinq  de  ses  amis  politiques,  leur  disait  en  leur  serrant  la 
main  :  a  Ça  se  mitonne,  ça  va  bîentùt  chauQFer,  m 

((  Dans  la  même  localité,  un  aubergiste,  bien  connu 
pour  son  exaltation,  disait:  ^  Vos  registres  ne  sont  pas  bien 
tenus;  il  faut  du  sang  pour  les  effacer  et  cela  ne  tardera  guère,  » 

tt  Sans  ajouter,  M.  le  Ministre,  plus  d'importance  qu'il  ne 
convient  à  ces  propos,  on  ne  peut  cependant  méconnaître  qu'ils 
tmi  pour  résultat  de  ranimer  de  coupables  espérances  et 
d'inquiéter  la  population,  » 

Voilà  à  (juoi  aboutit  tout  l'effort  de  rimaginalion  du  pro-> 
cureur  général. 
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Mais  continuoDs  ;  nous  sommes  maintenaDt  au  mois  de 
septembre  (1)  : 

«  Un  calme  satisfaisant  règne  dans  les  départements  com- 
pris dans  mon  ressort.  Les  travaux  de  la  campagne  occupent 
les  cultivateurs,  et  soit  par  le  fait  de  cette  circonstance  spé- 
ciale, soit  parce  que  les  agents  actifs  de  la  propagande  anar- 
chique  ont  reçu  l'injonction  d'ajourner  leurs  efforts  à  une 
époque  prochaine,  je  n'ai  à  signaler  aucune  tentative  coupable 
d'excitation  au  désordre* 

«  En  résumé,  M.  le  Garde  des  Sceaux,  la  situation  politique 
de  mon  ressort  parait  assez  satisfaisante  ;  le  calme  matériel 
existe  ;  le  vœu  généralement  exprimé,  c'est  que  le  pouvoir 
puisse  enfin  puiser,  dans  de  nouvelles  conditions  de  stabilité 
et  dans  l'union  de  tous  les  honnêtes  gens,  la  force  néces- 
saire pour  parer  à  toutes  les  éventualités  d'un  avenir  pro- 
chain ». 

Nous  sommes  enfin  à  la  veille  du  coup  d'Etat.  Ecoutons 
encore  le  même  magistrat.    . 

«  Telle  est,  M.  le  Ministre,  la  situation  actuelle  de  mon 
ressort.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  le  message  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  contient  des  assurances  nouvelles  de 
la  continuation  de  cette  politique  d'ordre  et  de  conservation 
qui  a  jusqu'ici  préservé  la  France  de  la  guerre  civile  et  de 
l'anarchie  ;  si  l'Assemblée  nationale  de  son  côté  comprend  que 
l'union  des  deux  grands  pouvoirs  de  l'Etat  est  aujourd'hui  la 
seule  voie  de  salut  pour  tous,  le  pays  se  rassurera  complète- 
ment et  le  parti  de  l'ordre  pourra  marcher  résolument  et  avec 
confiance  vers  la  crise  de  1852.  » 

Peut-on  mieux  dire,  malgré  le  désir  évident  du  magistrat 
d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  et  de  prétendre  que 

(I)  A.  M.  J.  48  P.,  p.  C.  A.  Riom,  4  septembre  l8ol. 
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le  pays  est  troublé;  peut  on  affirmer  d*une  façon  plus  complète 
le  CBlme  d'un  département  qui  était  particuliëreaicnt  tran- 
guîtîe  à  la  veille  du  coup  d'Etat  ? 

Voici  maintenant  le  rapport  du  procureur  général  de 
la  Cour  d'appel  de  Toulouse.  Il  est  plus  alarmant,  mais  ce 
ne  sont  pas  les  actes  des  républicains  qui  inquiètent  la 
police  {!). 

«  L'ordre  le  plus  parfait  n'a  cessé  de  régner  sur  tous  les 
points  de  mon  ressort  durant  le  mois  d'octobre.  Les  graves 
événements  qui  se  sont  accomplis  dans  les  hautes  régions  de 
la  politique  n'ont  causé  aucune  agitation  dans  les  masses  et 
sont  passés  comme  înaperrus  pour  les  populations  rurales, 
exclusivement  occupées  des  travaux  agricoles.  Mais  au  sein 
des  classes  éclairées,  fortement  attachées  à  la  politique  sage  et 
réparatrice  pratiquée  depuis  trois  ans  par  M,  le  Président  de 
la  République,  rémotion  a  été  vive,  et  Ton  a  paru  redouter  un 
moment  que  la  résolution  d'abroger  la  loi  du  31  mai  n*amenât 
l'inauguration  d'un  autre  système  de  gouvernement.  La  cora- 
position  du  nouveau  cabinet  et  les  fermes  assurances  dit 
message  ont  atténué  ces  craintes.  L'anxiété  des  esprits  main 
tenant  se  parle  principalement  sur  la  question  grave  soumise 
aux  délibérations  de  TAssemblée  par  le  projet  d'abrogation 
de  la  loi  du  31  mai,  dans  laquelle  on  s'était  accoutumé  géné- 
ralement à  voir  une  barrière  contre  la  démagogie.  Le  danger 
d'un  conflit  entre  les  deux  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  unis 
jusqu'à  ce  jour  par  une  courageusa  solîdaritéi  et  dont  l'accord 
est  la  force  et  la  sécurité  du  pays,  fait  vivement  désirer  à  tous 
les  hommes  sages  qu'une  transaction  prudente  prévienne  une 
regrettable  et  périlleuse  mésintelligence w 

C'est  la  même  constatation  qui  se  dégage  de  tous  les  rap*. 


\.  M,  J.  i^  [K,  V.  C.  A.  TouiouR-,  Ki  novembre  18al. 
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ports.  Les  procureurs  généraux  de  Bordeaux,  de  Rennes, 
d^OrléanSt  de  Douai  tiennent  le  même  langage  (1). 

La  tactique  qui  consistait  à  ne  pas  se  livrer  à  des  agitations 
révolutionnaires  stériles  était  adoptée  par  tout  le  parti  répu- 
blicain. Le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  le 
constatait  une  fois  de  plus  dans  son  rapport  du  5  juin  1850, 
Son  langage  est  très  caractéristique,  car  il  est  difficile  d'arri- 
ver k  un  plus  haut  degré  d*ioconscience  ou  de  parti  pris» 

<f  La  lettre  de  Doutre,  écrit-il»  qui  est  sans  signature,  me 
donne  lieu  de  remarquer  que  la  tactique  à  laquelle  s'est 
arrêté  le  parti  subversif  de  l'ordre  est  de  i  faire  aujourd'hui 
la  guerre  par  la  paix  n  comme  le  dit  le  représentant  Doutre; 
de  préserver  des  impatiences,  éviter  une  insurrection  qui 
aurait  trop  de  chance  de  défaite,  ou  de  compromettre  par  des 
tentatives  Inopportunes  la  cause  des  républicains  liée  h  celle 
de  la  démocratie  :  telle  est  la  ligne  que,  pour  le  présent,  les 
anarchistes  voudraient  suivre.  »  El  le  magistrat  croît  utile 
d'ajouter  que  peut-être,  «  c'est  h  ce  mot  d'ordre  transmis  de 
même  par  les  autres  correspondants  de  Paris  et  propagé,/,, 
dans  tous  les  rangs  du  parti  qu'il  faut  attribuer  le  calme  par- 
fait  en  apparence  dont  ici  nous  jouissons  (2)  )>. 

Et  telle  n*était  pas  seulement  Tattitude  de  la  cité  démocra- 
tique et  ouvrière  de  Lyon;  les  ardents  départements  du  Midi 
n'étaient  pas  moins  tranquilles.  Ils  avaient  toutes  leurs  orga- 
nisations démocratiques  brisées.  Dans  son  rapport  mensuel 
de  février  1850,  le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes 
écrivait  déjà  :  «  Le  suffrage  universel  s'améliore  sensible- 
ment..,.. A  Tagitation  qui  s'était  répandue  quelques  jours 
avant  le  24  février  a  succédé  le  calme  le  plus  satisfaisant. 
Les  projets  de  banquets  ont  été  presque  partout  abandonnés 


(1)  V.  annexe  I,  des  extraits  de  leurs  rapports, 

(2)  A.  M,  J.,  8167. 


8  PUEPAHATION  DU  COUP  D  ETAT, 

dès  que  les  arrêtés  préfectoraux  qui  les  interdisaienl  odI  été 
connus.  »  (1) 

En  somme,  le  danger  que  radmînîstraiioD  feignait  de 
redouter,  que  les  rapports  des  procureurs  et  la  presse  offi- 
cielle s'appliquaient  à  exagérer,  était  chimérique.  Le  pays 
élait  tranquille,  on  cherchait  à  Finquiéter.  à  Ténerver  pour  le 
préparer  à  un  nouveau  régime.  On  sentait  que,  avec  le  cours 
normal  des  choses,  le  parti  répuhlîcain  gagnait  du  terrain. 
On  prévoyait,  à  tort  ou  à  raison»  un  déplacement  de  majorité 
aux  élections  de  1852  et  c'était  pour  empêcher  un  résultat 
favorable  aux  républicains,  en  vertu  d*un  vote  libre  mais 
incertain  des  électeurs,  que  l'administration  de  Louis  Bona- 
parte avait  entrepris  d'exploiter  la  peur  et  le  sfjectre  rouge. 
N'y  ayant  pas  réussi,  malgré  les  lois  restrictives  édictées, 
on  arriva  à  l'idée  du  coup  d*Elat  qui  élaît  une  vtol!ition  de  la 
volonté  présumée  du  corps  électoral. 


Il 


La  propagande  républicaine  que  les  mesures  du  2  décembre 
devaient  arrêter  se  poursuit  avec  une  grande  activité,  avec 
une  eRicacité  incontestable,  rencontrant  des  adhésions  et  des 
sympathies  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  C'est  partout 
le  môme  cri  d'alarme.  «  Les  républicains  recrutent  des  par- 
tisans dans  les  campagnes  et  parmi  les  ouvriers  des  villes  par 
l'action  des  journaux  démagogiques  »,  écrit  le  procureur  de 
la  Cour  d'appel  d'Aix  dans  son  rapport  de  novembre  1849. 
ff  A  Marseille,  ajoute-t^l,  on  a  beau  fermer  les  clubs,  ils 
se  transforment  en  cercles.  Quant  aux  petites  villes  et  aux 

il)  A  .  M.  J.,  tljçlralt  d(^s  rapports  sur  la  sitnallon  niorak  et  poïilî<iii<*, 
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campagnes,  îes  uhambrées  se  tiennent  de dj?  des  maisons  pri- 
vées et  échappent  à  la  surveillance.  La  propagande  y  fait 
rage  etradministration  est  impuissante  à  rarrôter  »,  termine 
avec  tristesse  le  magistral  {!). 

De  son  côté,  le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Besancon 
dénonce  la  propagande  des  partis  anarchistes.  Il  signale, 
dans  rorroudissenient  de  Gray  (Ilaule-Saône),  la  diffusion 
d'un  très  grand  nombre  d'almanachs,  de  45  à  50  centimes, 
vendus  par  les  anciens  membres  de  la  Solidarité,  Il  dénonce 
particulièrement  Genève,  qui  continue  à  inonder  les  pays 
voisins  de  publications  socialistes  (2). 

Le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  est  encore 
plus  niéconlent  «  Dans  la  Dordogne,  éerit-iU  le  parti  ultra- 
démocratie! ue  a  fait  dimmenses  progrès  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  »  (3) 

Le  procureur  de  la  Cour  d*appel  de  Bourges  dénonce  de  son 
côté  les  catéchismes,  les  almanachs,  les  a  mauvais  livres  de 
tous  genres,  qui  empoisonnent  les  ateliers  et  les  campagnes  ». 
Quand  même  on  interdirait  le  colportage  de  ces  publications 
pernicieuses,  le  magistrat  redoute  toujours  les  efïets  de 
la  propagande  orale  qui  s'exerce  dans  des  chambrées  et  sur- 
tout au  cabaret  (4).  C'est  aussi  TopinioD  du  procureur  général 
de  Bordeaux  qui,  dans  son  rapport  de  février  1850,  tout  en 
constatant  les  heureux  efïets  de  la  loi  sur  le  colportage»  dont 
Teffet  a  été  d'arrêter  complètement  la  circuîalion  des  écrits 
socialistes,  fait  remarquer  qu'elle  n'a  pas  pourtant  brisé  Télan 
de  la  propagande  démocratique,  u  car  elle  se  fait  de  cabaret  à 


{1)  A.  M.  J.,  ExIraU  du  rapport  sur  la  situation  morale  et  politique 
du  2  novembre  1849. 

(2)  A.  M.  J.,  Esctrait  du  rapport  mensuel  de  février  I8i9, 

(3)  A,  M,  S„  Extrait  du  rapport  de  février  18i!>. 

(il  Exïraif  du  ry|iport  tî«  l\  <:.  A,  Ut*  Bourges  de  février  I8l<J. 
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embarras.  »  Et  le  procureur  général  conclut  en  conseillant 
d'envoyer  en  Afrique  une  portion  considérable  du  1"  génie. 

La  présence  des  éléments  républicains  dans  l'armée  était 
certaine.  Mais  la  propagande  républicaine,  il  faut  le  dire  tout 
de  suite,  y  était  infiniment  moins  puissante  que  celles  des 
orléanistes  et  des  bonapartistes.  Ce  n'est  pas  de  ce  côtélà  que 
le  gouvernement  de  Louis  Bonaparte  pouvait  craindre  une 
surprise. 

L'action  des  républicains  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  était  beaucoup  plus  grave  par  ses  conséquences.  Elle 
l'était  d'autant  plus  que,  malgré  tous  les  efforts  et  les  provo- 
cations de  l'administration,  le  rapprochement  entre  les 
ouvriers  et  les  bourgeois  s'accentuait.  C'est  pour  cette  raison 
que  les  élections  de  Paris  en  1850  firent  une  énorme  impres- 
sion sur  l'Assemblée  législative.  Les  documents  que  l'admi- 
nistration possédait  lui  signalaient  le  même  rapprochement 
dans  d'autres  centres  ouvriers.  Les  rapports  du  procureur 
général  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  étaient  très  alïlrmatifs 
et  caractéristiques  sur  ce  point.  «  Il  y  a,  écrivait  le  magis- 
trat à  ce  propos,  à  Saint-Etienne,  une  impulsion  de  travaux 

industriels.  La  rubannerie  est  dans  l'état  le  plus  prospère 

L'extraction  houillère  est  florissante Mais  cette  situation 

satisfaisante  n'influe  pas  sur  les  dispositions  politiques  de  la 

population  ouvrière.  Républicanisme  rigide adopté,  au 

lieu  des  utopies  du  socialisme Cette  tactique  leur  rallie 

ceux  qui,  par  intérêt  ou  par  caractère,  sont  trop  portés  à 
faire  de  l'opposition.  »  (1) 

Contre  le  succès  de  la  propagande  républicaine,  on  songea 
à  lutter  d'abord  par  de  nouvelles  lois  restrictives  ;  on  eut 
recours  ensuite  au  coup  d'Etat. 

(I)  Extrait  du  rapport  P.  C.  A.  Lyon,  février  iSoO,  A.  M.  J. 
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Le  programme  des  lois  restrictives  édictées  depuis  1849  à 
1851  se  trouve  dans  les  vœux  exprimés  par  les  procureurs 
généraux.  L*un  d'eux  demaude  la  création  daos  chaque  ville 
d'un  commissaire  de  police  général;  uq  autre  désire  que  le 
caulionDetnent  des  journaux  soit  élevé;  un  troisième  émet  le 
vœu  que  les  maires  soient  élus  par  les  autorités  supérieures. 
On  sait  que  le  projet  présenté  dans  ce  sens  par  le  Gouverne- 
ment fut  rejeté  par  la  coalition  des  républicains  et  des  légi- 
timistes (1). 

Le  procureur  de  la  Cour  d*appel  d'Agen  formule  un  pro- 
gramme qui  est  un  véritable  manifeste  du  régime  à  la  fois 
autocratique  et  démocratique  de  Tempire.  11  désire  d*une  part 
que  des  mesures  promptes  soient  prises  en  faveur  des  classes 
ouvrières,  et  que,  d'autre  part,  on  étende  à  toute  la  France  le 
système  de  renvoi  de  missionnaires  catholiques  qui  avait 
produit  de  si  bons  résultats  dans  son  ressort.  C'est  !a  réforme 
sociale  par  voie  d'autorité,  1  Eglise  s'attribuantrôme  et  l'Etat 
revendiquant  le  corps  (2). 

Enfin,  le  procureur  général  de  Bordeaux  nous  donne  fran* 
chement  la  théorie  du  coup  d'Etat.  Le  conseil  quil  suggère 
au  Gouvernement,  dont  il  a  su  deviner  l'arrière-pensée, 
tient  dans  la  proposition  suivante:  «  A  une  société  fortement 
constituée  et  bien  assise,  toutes  libertés  sont  bonnes,  mais 
pour  un  corps  malade  comme  est  la  société  française,  les 
conditions  d'un  autre  temps  peuvent  entraîner  danger  de 
mort Il  n'y  a  quant  h  présent  de  salut  que  dans  la  con- 
centration des  pouvoirs  et  Textension  de  ses  moyens  d'ac- 
tion. 0  (3) 


(il  A.  M.  J.,   Extrait  des  rapports  de  février  1850»  P.  C.  A-  Colnaar, 
!*•  C.  A.  Lyon,  P,  C.  A.  Nancy. 
ii]  A.  M.  J..  Kxtrait  du  rapport  du  P.  C.  A.  d'Amen,  lU^  novembre  tSifl. 
(3)  A-  M.  J.,  V.%\rnn  dtj  rapport  de  février  18aO. 
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Le  moyen  d'étendre  l'action  du  pouvoir  central  était  très 
simple,  c*était  de  paralyser  la  liberté  des  particuliers.  Ainsi 
furent  votées  les  lois  sur  la  presse,  sur  le  colportage,  sur  les 
attroupements,  sur  l'état  de  siège;  ainsi ^ fut  suspendue  la 
liberté  de  réunion,  brisée  et  anéantie  la  liberté  des  associa- 
tions. 

III 

L'attitude  de  l'administration  vis-à-vis  des  sociétés  répu- 
blicaines fait  ressortir  avec  une  force  particulière  les  moyens 
mis  en  avant  pour  discréditer  l'action  des  républicains  en 
vue  de  rendre  impossible  toute  résistance  organisée  au  coup 
d'Etat.  Sur  ce  point,  l'histoire  est  à  refaire;  c'est  un  procès  à 
reviser.  Ce  que  l'idée  républicaine  avait  en  elle  de  généreux, 
de  fécond,  de  rassurant  pour  l'avenir,  tout  cela  apparaissait 
dans  l'incomparable  développement  du  mouvement  sociétaire 
de  1848  à  1852.  C'est  à  l'association  que  les  républicains 
avaient  fait  appel  pour  organiser  le  régime  démocratique, 
consolider  les  conquêtes  résultant  de's  journées  de  février, 
introduire  plus  d'équité  dans  les  rapports  sociaux  et  résister 
à  toute  usurpation  de  la  République. 

Mais  ces  associations  composées  de  républicains  étaient 
particulièrement  dangereuses  pour  Louis  Bonaparte;  car, 
d'une  part,  elles  offraient  des  cadres  prêts  pour  la  résistance, 
et  d'autre  part,  par  leur  vertu  propre,  elles  habituaient  les 
individus  à  réfléchir,  à  user  de  leur  initiative  pour  tenter  de 
résoudre  par  leurs  propres  efforts  les  problèmes  de  la  vie 
politique  et  sociale.  Mais  ces  hommes  libres  organisant  leurs 
destinées  par  le  groupement  de  leurs  efforts,  c'étaient  autant 
d'ennemis  du  régime  qui  devait  aboutir  au  coup  d'Elat  et  qui 
n'était  qu'un  pouvoir  central  foi*midablement  renforcé  en  face 
de  l'individu  asservi.  Le  coup  d'Etat  ne  pouvait  réussir  que 
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si  Ton  arrivuii  préalablement  à  anéantir  ci  à  discréditer 
toutes  les  a^sodâtioQs  républicaines. 

On  y  travailla  avec  zèle  el  esprit  de  suite.  L'état  d'une 
(rdctiûû  de  ropinion  publique  et  le  décret  du  28  juillet  1848 
aidèreot  puissammenl  radmînistration  de  Louis  Bonaparte. 
Une  partie  de  l'opinion  publique  éprouva  une  certaine  crainte 
devant  l'inconnu  que  lui  réservait  la  Révolution  accomplie. 
On  sentait  bien,  avec  ravt»nemenl  au  pouvoir  des  classes 
populaires  apKîs  rétablissement  du  suffrage  universel,  que 
des  passions  jusqu'alors  innonnues  grondaient  dans  l'air,  que 
de  nouvelles  aspirations  se  faisaient  sentir.  Mais  on  ne  de- 
vinait pas  le  jaillissement  naturel  et  spontané  du  mouvement 
social.  On  attribuait  l'agitation,  dont  les  origines  lointainc^s 
échappaient  Ô  Tobservation  superficielle,  à  la  propagande 
active  des  sociétés  secrètes  (1).  Cétaît  la  peur  qui  s'emparait 
des  esprits  timides  en  face  de  Tinconnu  dont  ils  n'osaient  pas 
aborder  franchement  la  solution. 

Avec  cette  disposition  de  l'opinion  publique,  on  comprend 
l'inspiration  qui  avait  dicté  le  décret  du  28  juillet  1848  et 
l'application  qui  en  avait  été  faite  par  Tadministration.  Ce 
décret,  contrairement  ô  son  titre,  réformait  dans  un  sens 
restrictif  la  législation  en  vigueur  sur  les  sociétés.  Il  était 
conforme  en  cela  à  la  tendance  antérieure  du  législateur 
français  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu*il  reculait  les  limites  du 
corps  électoral,  s'empressait  en  revanche  de  resserrer  de 
plus  en  plus  la  liberté  d'association.  L'abaissement  du  cens 
électoral  en  1830  eut  pour  contrecoup  la  loi  de  1834  qui  ren- 
forçait les  dispositions  du  code  pénal.  L'établissement  du  suf- 
frage universel  entraîna  l'acte  du  28  juillet  1848  qui  suren- 
chérissait sur  les  rigueurs  de  la  loi  de  1834. 


(I)  V.  Tchernotr,  Associations  rt  sorit^iés  set^n'te.^  ^nus  la  ilnixii^m^ 
Republifjue,  HKi5,  p.  2<j.  an  nipi^rl  *lti  pronirmir  du  ïa  Itt^piibliqut*  de 
DiRn  nous  peint  très  bien  col  otat  d'espHL 


D^;sonn\Nis\Tiox  nr«  nr,prnijn\rNs. 
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Pour  empêcher,  suivant  la  lenninoïo^io  de  J»-J.  Uuussci»u, 
la  volonté  générale  d^errer,  on  avait  pris  le  pmrti  d'inlerdire 
les  réunions  privées.  Jusqu'en  1848,  les  réunions  de  moins 
de  vingt  personnes,  môme  ayant  pour  objet  des  matières  pu- 
bliques, pouvaient  se  former  sans  autorisation  ;  le  décret  de 
juillet  leur  enleva  cette  faculté. Toutes  les  réunions  politiques 
non  publiques,  sans  exception,  étaient  soumises  à  l'autorisa- 
tioo.  Seuls  les  clubs,  réunions  politiques  et  publiques  en 
étaient  exempts.  Mais  il  ne  fallait  pas  se  fier  au  sens,  en 
apparence  libéral,  du  texte.  L'ouverture  des  clubs  était  sou- 
mise h  d'innombrables  restrîclions.  L'article  3  du  décret 
con tenait  par  exemple  ceci  :  «  Les  clubs  seront  publics  et  ne 
pourront  dans  aucun  cas  restreindre  la  publicité  par  aucuns 
moyens  directs  ou  indirects,  ni  se  constituer  en  comité  se- 
cret. Pour  assurer  cette  publicité,  le  quart  au  moins  des 
places  sera  réservé  aux  citoyens  étrangers  aux  clubs.  Les 
femmes  et  les  mineurs  ne  pourront  être  membres  d'un  club 
DÎ  y  assister  Les  séances  des  clubs  ne  pourront  se  prolonger 
au  delà  de  Theure  fixée  par  l'autorité  pour  la  fermeture  des 
lieux  publics.  »  Toutes  ces  dispositions  étaient  pleines  de 
pièges.  Elles  étaient,  par  exemple,  immanquablement  vio- 
lées si  les  démocrates  s'avisaient  de  percevoir  à  l'entrée  d'une 
réunion  la  modique  somme  de  10  centimes  pour  couvrir  les 
frais  du  local,  parce  que  cette  mesure  était  de  nature  h  res- 
treindre la  publicité  des  séances  du  club. 

Tout  cela  n'était  rien  auprès  de  rarlîcle  6  qui  détendait  aux 
clubs  de  discuter  des  propositions  contraires  à  Tordre  public. 
L'ordre  public  signifiait,  aux  yeux  du  législateur.  Tordre  so- 
cial et  notamment  la  famille  et  la  propriété.  Il  était  violé  par 
la  simple  lecture  d'une  page  de  T  a  Organisation  du  travail  w 
de  Louis  Blanc  ou  de  quelque  extrait  de  Tœuvre  de  Fourier, 
Qu'on  ajoute  *^cela  Tinterprétation  extensivedu  terme  «  club  n 
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—  des  rtjunions  publiques  tenues  dans  des  lieux  ditTérents  par 
le  racine  orateur  ayant  été  assimilées  à  un  club  ambulant  (1), 

—  et  Ton  verra  combien  peu  il  resta  de  dispositions  libérales 
du  décret  du  28  juillet  lB48.En  revanche»  oo  y  trouve  un  article 
qui,  en  interdisant  les  sociétés  secrètes,  frappait  à  mort  toutes 
les  organisatiniis  démocratiques  et  contenait  en  germe  le  coup 
d'Etal*  En  ePTet  —  et  c'est  un  point  d*uoe  importance  capitale  — 
était  considérée  comme  société  secrète  toute  société,  toute 
r^'^union  qui  nétait  pas  conforme  au  décret  qui  vient  d'ôtre 
rappelé.  On  s'était  refusé  de  parti  pris  îi  la  déGnir  autre- 
ment (i), 

(^iomme  les  dispositions  relatives  aux  clubs  lurent  suspen- 
dues en  18'i9  pour  être  ensuite  abrogées  définitivement,  il 
n'y  eut  plus  aucune  liberté  pour  les  réunions  politiques.  Elles 
furent  toutes  exposées  à  être  confondues  avec  les  sociétés 
secrètes.  Le  gouvernement  se  trouvait  déjà  ainsi  investi  d'une 
arme  bien  puissante  contre  les  groupements  républicains. 
Elle  ne  lui  sufllsoit  pas.  L'élasticité  de  la  définition  de  ïa  so- 
ciété secrète  allait  lui  permettre  de  réduire  li  rien  la  liberté 
organisée  par  les  lois  des  8  mars,  5  et  15  juillet  1850,  en 
fa%'eur  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Une  circulaire  minis- 
térielle du  25  juillet  !85Û  contenait  la  menace  suivante: 
(I  Celles  de  ces  sociélés  qui  refusernient  d  obtempérer  h  Tar- 
rété  qui  les  aura  dissoutes  devront  être  poursuivies  et  punies 
des  peines  édictées  par  l'article  13  du  décret  du  28  juillet  1848 
contre  les  sociétés  secrètes  (3).  i» 

Il  suffisait  qu'une  société  de  secours    (ûl  soupçonnée  de 


(t)  V.  Emile  OII[vi«r,  le  19  Janvier  i8»x5.  p.  57-58. 

(*}  V,  ce  que  nous  disons  s»ir  co  point  dans  ooli-p  ouvrage  ûé]k  cité, 
AHtsnfiation.i  et  Mocietén  secrHes  de  la  deuxième  Bt^pnblique,  p.  18, 

(3)  Trliernuff,  A$Bocialionîi  et  aonrtéB  Kfrr^/r?î  soua  (a  deuxième 
Hi^pithlique,  IfiOa,  p,  :*0. 
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s'occupurdos  allaires  politiques  pnur  être  exposéu  à  un  ar- 
rêté de  dissolution  et  à  une  condamnation  comme  société 
secrète.  Or,  eo  vertu  d'une  présomption  générale,  était 
société  politique,  aux  yeux  de  l'ddniinistratîoQ^  toute  associa- 
)D  composée  de  républicains.  Un  document  officiel  de  celte 
"époque  nous  le  dît  très  franchement  :  u  II  est  permis  de  croire, 
y  lisons-nous»  que  la  plupart  des  sociélés  philanthropiques 
formées  depuis  1848  sous  les  noms  de  snciëlës  de  secours 
mutuels,  de  sociétés  fraternelles,  de  boutiques  pour  la  vie  i\ 
bon  marché,  ne  sont  que  des  sociélés  politiques  déguisées. 
L'opinion  uniforme  des  membres  qui  les  composent  et  qui 
apporltennont  h  la  démagogie  la  plus  avancée,  laisse  peu  de 
doutes  è  cet  égard  »  (1). 

On  se  trouva  alors  en  présence  d'une  situation  contradic- 
toire.  Les  idées  coopératives  comptaient  surtout  des  partisans 
parmi  les  républicains  grôce  aux  conversions  faites  dans 
leurs  rangs  par  les  doctrines  saint-simoDienne,  fouriériste, 
îcarîenne.  L'association  leur  apparaissait  comme  le  moyen  le 
plus  sûr  de  concilier  le  capital,  le  travail  et  le  talent,  et  de 
mettre  lin  aux  luttes  sociales.  C'est  sous  leur  impulsion  que 
se  formaient  d'innombrables  sociétés  de  secours,  sociélés 
coopératives  de  production  et  même  de  consommation.  Mais 
le  développement  du  mouvement  coopératif  fut  brisé  net 
par  radminislration  do  Louis  Bonaparte  sous  prétexte 
qu'organiser  des  associations,  c'est  exciter  les  citoyens  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  Les  républicains  prê- 
chaient la  conciliation  de  tous  les  intérêts.  La  plupart  des 
sociétés  de  secours  comptaient  dans  leurs  rangs  des  bourgeois 
et  des  ouvriers.  Mais  cela  même  les  rendait  suspectes.  Com- 
posées de  républicains,  elles  pouvaient  olTnr  des  cadres  pour 
la  propagande  démocralique.  On  évoqua  à  leur  égard  et  tr^s 

(l)  Trbprnoff.  op,  cit.,  p.  33-34. 
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habileint*ut  le  speclro  de  n  sociétés  sec rt» tes  n  pour  les  discn>- 
diter  et  les  faire  disparaître.  Cela  n'était  pas  ditticile,  L'opi- 
Dion  publique,  sans  se  rendre  compte  du  vague  de  la  termi- 
nologie légale,  entendait  le  terme  de  société  secrète  dans  le 
sens  usuel  du  mol,  La  société  secrète,  sans  distinction,  était 
une  société  qui  devait  rêver  le  massacre  et  le  pillage.  On 
arriva  ainsi  ô  prononcer  en  bloc  la  dissolution  des  sociétés 
de  secours  dans  certains  départements.  On  détruisit  la  puis* 
sente  société  des  mutualistes  de  Lyon  (1). 

Lrs  rf^publicttiiis  essayèrent  de  fonder  des  journaux  avec 
des  cotisations  individuelles  en  constituant  en  même  temps 
des  fonds  permettant  de  distribuer  un  certain  nombre 
d'exemplaires  gratuitamenL  C'étaient  encore  des  sociétés  se- 
crètes. On  essaya  de  constituer  des  associations  permettant 
aux  citoyens  pauvres  de  s'acquitter  de  leurs  (onctions  de 
juré;  c'était  commettre  le  délit  de  «  société  secrète  »,  Consti- 
tuer un  comité  électoral,  se  réunir  dans  un  cabaret,  c'était 
encore  s'exposera  la  rigueur  de  la  loi.  Le  délit  élastique  de 
«  société  secrète»  paralysait  jijsqu^aux  moindres  mouvements 
des  groupements  républicains  (2), 

C'est  en  confondant  habilement  les  sociétés  k  afïîtialion 
avec  les  sociétés  secrètes  parce  qu'illégales,  qu*on  avait  pu 
atteindre  ce  résultat.  Mais  les  sociétés  à  aiïiliation  et  à  for- 
mules méritaient-elles  ce  discrédit  ?  Leur  présence  avait-elle 
été  véritablement  menaçante? 


(I)  TcherDotï,  op.cît,,  p.  34,  i25el  syiv. 

{2)  A.  Aï.  J..  Happotl  du  procureur  <le  la  Cour  dap|)el  de  Dijon  diî 
3  septembre  1810,  p.  427.  l*e  procurt^ur  de  la  rour  d'appeï  de  Colmur, 
dans  son  rapport  de  février  18!K)  drjîi  rite,  s  exprime  dans  les  terme»* 
hulvdnls  t«ur  Ie«  société»  sec K* le»  :  «  Klles  prorédent  au  grand  jour,  t.o 
ccMiiilé  directeur  siège  au  bureau  d^s  journaux  de  t'oppoïilion  qui  revoit 
l'impulMon  de  Paris  et  la  Iransniet  à  ^a  localité  pur  un  articli^  quuti- 
diea  et  par  la  proptignnde  orale  de  &e&  uûldés  dans  les  brHSs<^ne«  et  dans 
les  rafc'j^.  » 
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Remarquons  lout  de  suite  qu'il  ne  fallait  pas  comprendre 
parmi  elles  les  loges  maçonniques,  qu'on  considérait  seulement 
comme  des  sociétés  «  ayant  des  secrets  »  mais  non  a  secrè- 
tes »  (1). 

C'étaient  plutôt  des  groupements  particulièrement  connus 
dans  le  midi  de  la  France,  pays  de  chambrées,  répandus  déjà 
avant  la  Révolution  de  1848  et  composés  surtout  avant  cette 
date  de  légitimistes.  Sous  l'influence,  probablement,  des  tra- 
ditions maçonniques,  on  y  avait  l'habitude  de  procéder  è  des 
initiations  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  rien  de  secret  et  étaient  de 
notoriété  publique.  Au  cours  des  enquêtes  faites  après  "le 
coup  d'Etat,  on  ne  put  relever  à  leur  charge  que  l'emploi 
de  formules  datant  des  anciens  régimes.  Il  n'y  eut  pas,  sauf 
dans  les  sociétés  lyonnaises,  la  moindre  allusion  à  une  idée 
socialiste.  C'étaient  des  sociétés  de  résistance  pour  lutter 
contre  l'éventualité  d'un  coup  d'Etal.  Elles  n'avaient  aucun 
rapport  avec  les  anciennes  sociétés  secrètes.  Qu'on  parcoure 
les  décisions  des  commissions  mixtes  chargées  surtout  de 
poursuivre  les  membres  des  sociétés  dites  secrètes,  et  l'on 
constatera  que    l'immense   majorité  des    prétendus  affiliés 
n'avaient  jamais  fait  partie  d'un  groupement  politique  quel- 
conque. Le  seul  reproche  que  l'administration  pouvait  leur 
adresser,  c'était  de  croire  à  l'imminence  d'un  coup  d'Etat  et 
de  s'y  préparer.  Le  gouvernement  redoutait  si  peu  l'emploi 
des  formules  d'initiation  et  les  sociétés  de  cette  catégorie, 
qu'il  en  provoquait  la  formation  quand  il  croyait  trouver 
en  elles  un  appui  «  dans  un  jour  de  crise  »  comme  s'expri- 
maient prophétiquement  les  rapports  des  procureurs  géné- 
raux. Elles  n'étaient  d'ailleurs  qu'une  infime  minorité,  et 
c'est  après  le  coup   d'Etat  qu'on  essaya   d'exagérer    leur 

(I)  V.  TchernofT,  op.  cit.,  p.  16. 
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rôle,  puur  représonlor  la  résistance  comme  l'effet  do  leurs 
Bgi^sanients  téDébreux.  Nous  verrons,  un  peu  plus  loin* 
comment  les  commissions  mixtes  s'y  prirent  pour  démon- 
trer Texislence  d*une  sodété  secrète.  Pour  leur  prêter  une 
certaine  importance,  on  alla  jusqu'à  dire  que  le  départu- 
menl  de  l'Héraull  comptait  à  lui  seul  (JO.OOO  aflîliés  et  que 
celui  des  Dasses-Alpes  c^inslituait  une  immense  société 
secrète. 
Kn  réalité,  leur  importance  politique  était  mÎDime, 
On  concevait  le  danger  quaurait  pu  ofifrir  une  sociél 
comme  celles  des  n  Saisons  »  et  des  «  Familles  a  fondées  à  Pa- 
ris, avant  1848,  quand  la  province  acceptait  docilement  les 
ordres  de  la  capitale.  Même  à  cette  époque,  Taction  de  ces 
dernières  était  îusu^isaote  pour  amener  un  chaDgement  de 
gouvernement.  Elles  n'arrivèrent  pas  h  s'implanter  dans  une 
cité  ouvrière  comme  celle  de  Lyon  ;  k  plus  forte  raison  l'ac- 
tion de  pareilles  sociétés  était-elle  impuissante  avec  le  suf- 
frage universel  qui  appelait  à  la  vie  publique  toutes  les  por- 
tions du  territoire  et  décentralisait  ainsi  la  vie  politique.  Il  y 
eut,  entre  les  sociétés  blanquistes  de  la  monarchie  de  juillet 
et  les  sociétés  à  afTiliation  qu'on  rencontrait  dans  le  Midi 
après  les  journées  de  février,  des  dilïerences  capitales, 
I^s  unes,  répétons-le,  n'existaient  qu*â  Paris  et  compre- 
naient un  fort  élément  ouvrier.  Elles  avaient  des  tendances 
communistes,  qui  leur  venaient  du  babouvisme.  Elles 
visaient  à  la  transformation  sociale  par  le  chaogemeol  de  la 
forme  de  gouvernemeot  Elles  ne  reculaient  pas  devant  Tac- 
lion  révolutionnaire,  et  étaient  disposées  à  en  prendre  Tinitia- 
tive. 

Les  sociétés  secrètes  du  Midi  avaient  un  caractère  bien 
ditïérent  ;  elles  étaient  locales  et  décentra ïîsét^;  elles  com- 
prenaient presque  exclusivement  des   bourgeois;   elles   ne 
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profe.ssaieot  pfls  du  tout  le  communisme,  ouquel  elles  élHjeut 
même  hostiles.  Tout  au  plus  le  paysan  du  Midi  voyait-il  dtins 
le  triomphe  de  la  République  sociale  la  promesse  de  la  dinii- 
nulîûn  desimpAts  sur  le  vîn  et  sur  le  sel,  et  peut-être  le  loin- 
tain espoir  de  recevoir  bien  moins  souvent  la  visite  de  Thuis- 
sier  chargé  de  requérir  le  paiement  d'une  vieille  dette  dtvnt  le 
gros  propriétaire  du  voisinage  percevait  les  inlérôls  depuis 
de  longues  années,  et  ce,  au  grand  désespoir  du  cultivateur 
qui  n'arrivait  pas  à  réaliser  son  rêve  le  plus  doux  :  arrondir 
sa  propriété.  Knfîn  et  surtout,  les  sociétés,  quand  même  elles 
admettaient  remploi  de  formules  d'initiation,  n*étaieot  pas 
faites  pour  prendre  l'initiative  d'un  mouvement;  elles  étaient 
organisées  pour  la  résistance.  L'établissement  du  suffrage 
universel,  même  è  Paris,  eut  pour  conséquence  de  réduire  à 
rimpuissanco  les  anciens  groupements  blanquistes.  Il  est 
dilTicile  de  hiérarchiser  et  de  distribuer  en  décuries  et  en  cen- 
turies uo  corps  électoral  comprenant  des  milliers  et  des  mil- 
liers d'individus,  A  plus  forte  raison  disparurent-elles  dans 
les  déparlemenfs.  L'administration  de  Louis  Bonaparte  le 
savait  fort  hien,  et,  tout  en  feignant  de  mettre  sur  le  compte 
des  sociétés  ô  olTiliBlion  les  désordres  provoqués  par  le  coup 
d'Etat,  elle  déclara,  par  le  décret  du  8  décembre  1851,  comme 
susceptibles  d*ètre  transportés  les  membres  des  sociétés 
secrètes  dans  le  sens  légal,  mais  non  dans  le  sens  usue!  du 
mot.  Une  circulaire  de  Moiny,  que  nous  retrouverons  tout  h 
l'heure,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

I  Toutes  les  sociétés  républicaines  sans  distinction  furent 
poursuivies  et  surveillées.  On  fit  le  dénombrement  de  leurs 
forces.  Là  oh  elles  paraissaient  pouvoir  offrir  quelque  résis- 
tance, elles  furent  dissoutes,  dénoncées  d*avance  par  les 
magistrats  (i). 
i 


(1)  Tchemoïl»  op,  ciL,  loiroduclion. 
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Les  rapports  des  procureurs  de  la  Cour  d*appel  de  Monl- 
peilier  et  de  Nîmes  sont  très  suggestifs  sur  ce  point*  Ils  se 
placent  toujours  au  point  de  vue  du  danger  que  les  sociétés 
républicaines  pourraient  ofirir  «  un  jour  de  crise  ». 

Là  où  les  poursuites  journalières  ne  semblaient  pas  produire 
relTet  voulu,  il  y  eut  des  pou  rsuites  contre  les  auteurs  de  préten- 
dus cotnplots  auxquels  on  assimila,  après  le  vote  de  la  loi  du 
3t  mai  1850,  les  pétitionnemenls  organisés  en  vue  de  Tabro- 
galion  de  cette  loi.  Ce  qu'il  y  avait  d'absurde  dans  ces  insinua^ 
tions  de  ladministration»  les  rapports  de  la  police  le  mon- 
trent* Dans  le  document  sur  le  mouvement  démagogique 
antérieur  eu  2  décembre,  daté  du  i"  décembre^t  dont  quel- 
ques fragments  furent  publiés  après  le  coup  d'Etat  pour 
justifier  la  dictature  de  Napoléon,  et  par  conséquent  entaché 
d*un  parti  pris  évident,  on  trouve  les  passages  suivants  : 
a  Sur  tous  les  points  l'attitude  des  socialistes  annonce  une 
prochaine  insurrection.  Le  jour  de  Tinsurrection  est  fixé 
tantôt  au  20  ou  21  mai,  tantôt  au  24  du  même  mois.  Des  pou- 
dres et  autres  munitions,  ainsi  que  des  armes,  sont  découver- 
tes sur  un  très  grand  nombre  de  points,  mais  le  vote  de  la  loi 
du  31  mai  et  Tattitude  du  gouvernemen*  ont  faitcontremander 
le  mouvement  projeté  et  ont  changé  la  guerre  des  rues  en 
une  guerre  de  pétitions,  o  Voilà  un  complot  qui»  ayant  eu  sa 
raison  d'être  avec  le  sufïrage  universel  non  mutilé,  devint  un 
modeste  péUtionnement,  précisément  au  moment  oii  il  aurait 
fallu  compter  plutôt  sur  l'aclion.  Mais  continuons  la  lecture 
du  dît  rapport:  a  Ces  dispositions  insurrectionnelles  don- 
nèrent lieu  à  plusieurs  instructions  criminelles,  à  Bé* 
ziers,  ô  Oran  et  dans  le  département  de  la  Drôme.  » 

On  comprend,  étant  donnée  la  mauvaise  foi  évidente  de 
l'edraînistration,  pourquoi  on  fut  obligé  de  faire  renvoyer 
l'afTôire  du  complot  de  Bé;iiers,  fK>ur  cause  de  suspicion,  de 
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vant  une  autre  Cour.  Le  complot  de  Valence  était  un  véritable 
roman.  Rien  que  la  lecture  des  pièces  officielles  donne  l'idée 
de  l'extravagance  des  poursuites.  Voici  le  point  de  départ  de 
l'instruction.  «  Une  lettre  du  Préfet  du  département  de  la 
Drôme,  du  31  mai  1850,  fit  connaître  au  Ministre  de  Tlntérieur 
qu'il  existait  dans  son  département  un  vaste  complot  contre 
la  société  et  le  gouvernement.  Le  but  des  conspirateurs  était 
de  renverser  ce  qui  existe  ;  leurs  moyens,  le  refus  de  Timpôt 
et  l'insurrection  armée.  Ils  s'engageaient  sous  serment  à 
marcher  au  premier  signal:  leur  récompense  devrait  être 
l'abolition  des  impôts  et  le  partage  des  biens  des  riches.» 
Voilà  une  accusation  bien  nette,  mais  lisons  la  conclusion  : 
a  Les  procédures,  qui  paraissent  se  réduire  à  une  inculpation 
d'affiliation  à  des  sociétés  secrètes,  ont  été  dévolues  à  la  juri- 
diction militaire  par  suite  de  l'état  de  siège.  »  Voilà  en  quoi  se 
résume  le  complot  et  le  profit  qu'en  tire  l'administration  (1). 
L'état  de  siège  fut  étendu  à  tous  les  départements  dont 
l'attitude  inspirait  le  moindre  soupçon.  Les  républicains  des 
départements  du  Midi  et  de  la  ville  de  Lyon  furent  décimés 
avant  le  coup  d'Etat  par  les  conseils  de  guerre  et  les  autres 
mesures  administratives.  Cet  ensemble  de  mesures  aurait 
suffi  pour  désorganiser  le  mouvement  le  mieux  concerté. 
Tout  ce  qu'il  y  avait  de  spontané,  de  fécond  dans  le  mouve- 
ment républicain  ne  devait- il  pas  se  briser  contre  la  puis- 
sante centralisation  léguée  par  le  premier  empire  et  qui 
enserrait  de  tous  les  côtés  les  groupements  démocratiques? 
L'administration  éprouvait  le  besoin  de  consommer  la  défaite 
des  républicains  en  les  discréditant  moralement.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  des  gens  avides  de  sang  et  de  massacre,  mais 
c'était  encore  le  parti  de  l'étranger,  obéissant  à  un  motd'ordre 

(I)  TchernofI,  op,  cit.,  p.  347-3ol. 
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venu  d'un  comité  centriil  ayanl  son  siège  h  rinlérteur,  La 
point  de  départ  de  ce  nouveau  chef  d'accusation  était  un  reu- 
geignement  publié  par  un  journal  de  Nantes  VEiùiit  du 
Peuple  et  qui  contenait  ce  qui  suit  :  «  Les  sociétés  secrètes  se 
réorganisent  avec  beauc^^up  d'activité;  leurs  principaux 
meneurs,  qui  otit  été  récemment  amnistiés,  sont  les  agents 
de  cette  réorganisation.  Les  chefs  des  clubs,  qui  étaient  éta- 
blis dans  chaque  arrondissement  de  Paris,  ont  constitué 
dans  chacun  de  ces  arrondissements  un  centre  dont  les  délé- 
gués forment  le  gouvernement  révolutionnaire  du  socialisme. 
Ce  gouvernement  est  en  rapport  permanent  avec  !es  réfu- 
giés socialistes  en  Suisse  et  à  Londres,  w 

Dans  son  rapport  du  29  décembre  1849,  le  procureur  géné- 
ral de  Rennes  s'empressa  d'enregistrer  ce  précieux  entrelîlcl 
auquel  il  ne  resta  pas  peut  être  étranger.  On  savait  par  les 
journaux  démocrates  de  Paris,  qui  ne  le  dissimulaient  pas, 
qu'il  y  avait  â  Londres  une  société  des  proscrits  démocrates 
socialistes  français,  un  comité  démocrate  socialiste  des  réfu- 
giés allemands,  une  société  démocratique  hongroise,  une 
section  de  la  démocratie  polonaise,  un  comité  national  ita- 
lien- On  avait  vaguement  entendu  parler  de  la  constitution 
d*un  comité  central  européen  composé  de  LedruRollin, 
Mazzini,  Darnt/.  et  Uuge,  généraux  sans  soldais.  Cela  suffi- 
sait pour  échafauder  une  accusation  dirigée  contre  tout  le 
parti  républicain  en  France  (i). 

Est-il  nécessaire  de  dire  qu'après  avoir  brisé  toutes  les 
organisations  collectives  dans  les  départements  ;  après  avoir 
inventé  le  complot  du  Midi  dont  le  chef  aurait  été  Gent,  après 
avoir  fait  condamner  la  SotUiarité  républicaine  formée  sous 
Tinspiralion    de    Delescluze,    Paris    fut  étroilcmcnt    sur- 


ll)  Trluincilï.  y//,  eiL.  |t.  :ji*  aU. 
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veiïlé.  La  suâpt'nsion  du  décret  sur  les  clubs,  la  condam- 
nation qui  avait  frappé  la  fédération  des  associations 
ouvrières  se  rattachant  à  la  coinrnission  de  Luxembourg, 
avaient  enlevé  aux  ouvriers  le  moyen  de  se  grouper  et  surtout 
d'ébaucher  un  plan  d'organisation  de  concert  avec  les  députés 
et  les  éléments  bourgeois.  On  reprocha  plus  tard  aux  députés 
montagnards  de  ne  pas  avoir  préparé  la  résistance  au  coup 
d'Eltit.  Mais  la  surveillance  administrative  la  rendait  très 
diflicile.  Les  moiudres  actes  des  représentants  furent  épïés(i). 

Pour  entraver  les  rapports  des  représentants  avec  leurs 
électeurs,  des  procureurs  zélés  proposaient  non  seulement 
de  soumettre  au  timbre,  mais  aussi  au  cautionnement  les 
comptes-rendus  des  députés  (2). 

Le  Comité  de  résistance  quo  Greppo,  Miot  et  llémosthène 
OlUvier  essayèrent  de  fonder  à  Paris  fut  immédiatement 
découvert,  poursuivi  et  dissous  (3), 


(1)  V,  X,  M.  A.,  un  dossier  mlUulé  :  Repré^ctUanls  en  voyage, 
sans  cote* 

(2)  V,  A.  M.  J.,  i»8  P.  à  [jroptjs  de  Greppo,  Dans*  le  môme  dossier  il 
y  H  une  pitcc  «.^tnananl  du  prorureur  ^én<^rïil  do  la  cour  de  Lyon  qui 
f propose  de  jHJurstiivrc  tireppo,  el  voici  le**  chefis  d'ai'cusation  qu'il 
relève  contre  lui  :  dùtil  d  atlaque  coulrj  le  respecL  dû  à  la  loi  {arUclc  3 
de  la  loi  du  :î7  juillut  18Vn),  pour  uvolr  dil  que  k  loi  dti  31  mai  185U 
porte  une  utUdnle  ii  h  souveriunelé  nationale  ;  délit  d'excilatiou  à  la 
haine  tit  au  tnépris  du  ^ouverueitiont  pimt'  avoir  insinué  qui?  I  adminis- 
Iraliou  se  livre  a  ua  iiuiiiense  gaspillage  du  budget  ;  délit  d'olTense  à 
TA'isembk^c  nationale  pour  avoir  rcproeliè  a  T Assemblée  d'avoir  plus 
de  pitié  pour  tes  chiens  que  pour  les  eiloyons. 

(3)  H  y  a  aux  archives  du  Ministère:  de  la  Juslke  uu  dossier  qui  porto 
le  titre  : 

Etat  nominatif  des  membres  du  Comité  central  de  résistance» 
et  correspondants  du  département  dn  Var  et  autres  lieux. 

Voici  le*,  noms  qu'il  relève  : 

Comité  central  de  réëistance. 
pAUta,  -    Michel  de    Ikiurges,    représenlant    d»i    peuple;    Uaiioulav*»  • 
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Alors,  que  reslail-il  à  faire  pour  assurer  le  succès  défîDttîf 
du  coup  d*Etat  ?  Obtenir  le  concours  d*un  personnel  dévoué* 
s'entourer  d'un  groupe  d*aventurîers  prêts  à  exécuter  nlra- 
porte  quelle  besogne  en  vue  de  recueillir  plus  lard  les  profits 
de  la  victoire.  Cela  n'offrait  aucune  diffîeuUé  pour  un  borame 
qui  portait  le  nom  de  Napoléon,  qui  s'yppuyait  sur  plusieurs 

ChoJal  ;   Kayre.   du   lih^^ne  ;  Colfavrii  ;  Miol  ;   Greppo  ;    Dèmosibene 

OUivier,  *i  Bu UgnoJ les- Monceaux. 

Me  m  breti  seco  n  du  ires. 

ri<*ri"e  Dupcint,   po«tp  ;  Collet,   voyageur   lîe    commerce;   Merceron» 

menuisipr;  Lutmir,  tailleur. 

Comités, 

Bonnardï  fMîinIre  ;  Brii^iin  ;  Durand,  rauskien. 
M.«n8£;iLLi:.  —  Augeard,  mèrunieien  ;  CauturaL  libraire;  HÎ4|iie. 
Toi;lon-  —  l-iuir(?nl;  FmH|ye,  chocolalier;  PeyssPÏ^  ferblanlïcr  fonde» r  ; 

Vaxangoot,  4iiurchand   de  fijieoces  ;   Fortoul,   pharmacien;   Ryynaud, 

Irinlurier;  T.aget.  cordonnier. 
l>nAfinG>A>.    —   Acbard,    titiller  ;    Allemand,    chapeUer  ;    t^borrte, 

tailleur  ;  Carlier,  cordonnier  ;  Imberî,  ebarroD  ;  Aile,  cafetier  ;  San- 

glar,  aubcrgisle. 
biùHE  jBAssi-i**Ai,PEs).  —  Soustre  Hls.  propriétaire;  Colle,  avoeal. 

Le  Mulhillo.n.  —  Anglade,  tailleur. 

Pont  ue  Las.  —  Roque  ;  Bouxln. 

Olliollks.  —  Bonnet,  cafetier, 

V»DAUBo?<.  -*  Truc,  fils, 

SAfXT'Li'c.  —  David,  cordonnier;  Nicolas,  chapelier;  Malnourri. 

(îAîiDe  Fueînkt,  —  Marquelty. 

Saikt-Trope2.  —  Marlel,  serrurier. 

Faéjl's.  —  Si  galeux,  boulanger. 

SALi:».\ts,  —  Colle  fils,  fabricant  de  fylenees  ;  Basscl,  pharmacien^ 

CAts'NKs.  -  Lamolk*.  conducteur  des  diligences;  Au  Iran. 

Antibè».  —  Pellepot,  maître  maçon. 

Caûnës  et  Ve.\ce.  *->  LandolpUe,  e^i ^ouvrier  de  l arsenal. 

FoUHF.TTc  de  Ve^xk.  —  Bresse  ou  BressI,  propriétaire. 

Grasse.  —  Fau.  armurier. 

Faye.vcc.  —  Fabre.  marchand  de  poterie;  Mazard,  aubergiste. 

BRKiNOLES.  —  Constant,  ex  sôus-prèfel. 
Orsini»  membre  de  la  Constituante  romaine  ;  Autorné,  marchand  de 
Cft^pîns  ;  ftclgriin*^  conlonnier  ;  l'eputi,  ex-oflicier  de  la  L^^ion 
^•Irangère. 
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millions  d'électeurs  et  qui  détenait  entre  ses  rnaîns  la  direc- 
tion d'une  adrainiâtration  où  la  centralisation  était  poussée 
BU  plus  haut  degré.  Cela  fut  vite  fait. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  notre  travail  de  raconter  l'hîs- 
loire  intime  et  anecdotique  do  coup  d'Etal.  Rappelons  seule- 
ment lexpéditiou  de  Kobylie  qui  servit  è  rélevalion  du 
général  Leroy  de  Saint-Aroaud,  Nommé  six  mois  plus  lard 
ministre  de  la  guerre,  ce  dernier  se  ût  entourer  d'un  certain 
nombre  d'officiers  supérieurs  et  de  régimenls  qui,  couverts 
de  récompenses,  lui  promirent  leur  concours.  Le  15  septem- 
bre 1851,  un  état  fut  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre,  don 
nant  sur  tous  les  officiers  généraux,  les  colonels,  les  corp,s 
d  ofllciers  et  les  régiments,  des  renseignements  complets  (1). 

La  môme  épuration  se  poursuivît,  aver  non  moins  de  faci- 
lité dans  toutes  les  administrations.  Les  concours  de  Morny 
et  de  Persigny  furent  vile  acquis.  D'autres  s^ofïraient  à  prix 
d'argent.  Mais  c'était  ï 'armée  qui  devait  être  le  principal  ins- 
trument de  l'exécution  du  coup  d*Etat.  Le  général  Leroy  de 
Saiot'Arnaud  lui  traçait  ses  devoirs  dans  Tordre  du  jour  qui 
contenait  les  lignes  suivantes;  a  Esprit  de  corps,  culte  du 
drapeau,  solidarité  de  gloire,  que  ceë  nobles  traditions  nous 
inspirent  et  nous  soutiennent.  Portons  si  haut  l'honneur 
militaire  qu'au  milieu  des  éléments  de  dissolution  qui  fermen- 
lenl  autour  de  nous  il  apparaisse  comme  moyen  de  salut  è  la 
société  moderne.  « 

Une  circulaire  adressée  aux  généraux  complétait  cet  ordre 
du  jour.  Elle  recommandait  I^obéissance  passive.  «  La  respon- 
sabilité ne  se  partage  pas,  proclamait-elle  ;  elle  s'arrête  au 
chef  de  qui  Tordre  émane  ;  elle  couvre  à  tous  les  degrés  l'obéi  s- 
sanceel  l'exécution  .wCétaitoeL  La  légitimité  de  l'acte  qui  allait 
s'accomplir  ne  pouvait  être  contrôlée  que  par  les  chefs  qui  le 

(  1 1  V.  Jtileslt ichard,  Cum  ment  on  û  restauré  i'Einpire,  1884,  p.  âU4  :iU(). 


28 


PRUPA RATION  DU  COLT  D  E^rAT. 


comnianderaiénL Mais  quels  chefs? Est  receux  qui  parlaient 
au  nom  de  rAssemblée  législative?  Non  Je  miDÎslrecîelaguerre 
faisait  effacer  sur  les  murs  des  casernes  le  décret  du  1!  mai  1849 
conférant  â  TAssemblëe  législative  le  droit  de  requérir  les  trou- 
pes  nécessaires  à  la  sôreté.  Ainsi  le  principe  d'autorité  allait 
trouver  son  appui  dans  Tobéissance  passive  de  l'armée  éri- 
gée en  gardienne  de  la  société  contre  les  principes  subversifs. 

Hésumons  maintenant  les  causes  qui  devaient  assurer  le 
succès  du  coup  d*Etat. 

D*une  part,  tooic  une  législation  restrictive  absolument 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation  antérieure  et  applî- 
quûe  par  une  magistrature  pénétrée  des  pratiques  du 
régime  censitaire;  d*ôutre  part,  la  crainte  habilement  exploi- 
tée du  spectre  rouge.  «Celle-ci  eut  deux  sources:  d'abord 
l'inquiétude  qui  s'empara  de  certains  esprits  en  face  de  chan- 
gements dont  on  ne  devinait  pas  retendue,  ensuite  Ta bsence  de 
tout  esprit  d'initiative  individuelle  dans  la  grande  masse  des 
conservateurs  qui,  au  lieu  d'avoir  recours  à  leurs  propres 
efïorlspourcontrebalencerceuxdeteursadversaires  politiques, 
préféraient  sedécharger  sur  le  pouvoir  du  soin  de  les  défendre. 
Ensuite,  la  crainte  du  spectre  rouge  fut  alimentée  par  la  confu* 
sion  que  la  loi  et  Tad  mini  stration  a  valent  établie  entre  les  socié- 
tés secrètes  légales  et  les  socitMés  secrètes  à  afliliation.  Tous  les 
groupements  républicains  furent  discrédités  et  désorganisés. 

Grôce  h  cette  désorganisation  et  à  la  loi  du  31  mai  18S0, 
Tensemble  du  pays  fut  replongé  dans  un  calme  qui  favorisa 
également  la  réussite  du  coup  d*Etat. 

Les  mesures  du  2  décembre  durent  en  outre  leur  succès  à 
Texcessive  centralisation  administrative  qui  permettait  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  commander  è  toutes  les  portions 
du  territoire  et  de  garder  dans  ses  mains  le  commandement 
suprême  de  TarmlSc. 


CHAPITRE    II 
Le  coup  d'État  (1). 


I.  La  véritable  psychologie  du  coup  d'Etat. 

H.  Le  coup  d'Ëtat  conçu  par  Louis  Bonaparte. 

m.  Le  coup  d'Etat  imposé  par  les, circonstances.  La  nécessité  de  terrori- 
ser Paris. 

IV.  La  résistance  imprévue  :  la  lenteur  des  adhésions,  l'Insurrection 
dans  les  départements. 

V.  Le  coup  d'Etat,  envisagé  après  coup  comme  une  mesure  de  con- 
servation contre  les  agissements  des  sociétés  secrètes.  Fausseté 
de  ce  point  de  vue. 

VI.  La  répression,  les  commissions  mixtes  et  lesûches. 


I 


On  a  eu  tort  pendant  longtemps  d'envisager  le  coup  d'Etat 
comme  un  bloc,  sans  en  distinguer  les  difïérentes  phases, 
sans  essayer  de  démêler  le  rôle  personnel  de  Napoléon  III  de 
celui  de  ses  collaborateurs.  S*il  est  évident  que  les  mesures 
du  2  décembre  et  les  commissions  mixtes  se  tiennent  logique- 
ment, s'enchaînent,  il  n*est  pas  certain  qu'elles  soient  sorties 
d'une  môme  inspiration.  Il  y  a  à  côté  de   Napoléon    III 

(I)  En  dehors  des  ouvrages  imprimés  que  nous  citons,  dont  ceux  sur- 
tout de  Ténot  et  les  correspondances  du  Journal  de  Genève^  nous  avons 
utilisé  particulièrement  les  documents  inédits  tirés  des  Archives  nalio- 
îiales  et  des  Archives  du  ministère  de  Ut  justice  dont  les  cotes  seront 
indiquées  dans  la  suite. 
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î^on  entourog(ï,  des  hommes  commu  de  Morny  el  Saint- 
Arnaud  qui  étalent  les  Hous-dictateurs  agissant  au  nom  de 
leur  maître,  mais  «vec  une  entière  liberté.  Puis  le  coup 
d*Etat  lui  môme  n*étftit  pas  daus  la  pensée  première  de  ses 
auteurs  ce  qu'il  fut  en  réalité.  Plus  tard,  quand  les  mesures 
du  2  décembre  eurent  rencontré  une  résistance  inattendue 
dans  les  départements,  on  chercha  à  les  expliquer  par  les 
agîsseraenis  des  sociétés  secrètes  et  è  juslifier  le  coup  d'Etat 
par  la  nécessité  urgente  de  prévenir  une  jacquerie.  Avec  cette 
cxplicalion,  le  coup  d'Etat,  la  résistance  rencontrée  par  lui  et 
les  commissions  mixtes  semblent  faire  pnrtie  du  môme  pro- 
gramme. Cela  ne  nous  parait  pas  être  la  vérité  historique. 
Cette  vue  exagère  le  rûle  de  Napoléon  III  dans  les  mesures  de 
répression,  dîmmiie  celui  de  ses  collaborateurs  directs  et 
indirects,  et  ne  tient  pas  côtnï^Le  de  cet  état  d'esprit  de 
la  société  que  George  Sand  avait  caraciéfisé  en  disant  que 
a  la  moitié  de  la  France  en  dénonce  Vautre  ». 

I.e  coup  d  Etat,  qu  on  avait  essayé  de  représenter  comno^  moB 
mesure  préventive  contre  une  jacquerie  possible^  apparaît  à  ce 
point  de  vue  spécial  comme  une  mesure  de  vengeance  frappant 
dans  Tombre  et  exercée  par  ceux  qui,  s'étant  sentis  menacés 
dans  la  conservation  des  situations  acquises,  se  livraient ô  des 
représailles  d'autant  plus  violantes  que  leurs  craintes  étaient 
moins  fondées. 

Le  coup  d^Etat  conçu  par  Louis  Bonaparte,  le  coup  d*Etâl 
exécuté  par  la  camarilla  qui  rentourait,  le  coup  d'Etat  h 
l'ombre  duquel  purent  s'épanouir  c^mmesur  un  sol  favorable 
raille  lâchetés,  des  vengeances  longtemps  contenues,  des 
haines  sociales,  tout  cela  ne  doit  pas  être  confondu.  Les  évé- 
nements de  1851,  analysés  de  plus  près,  ne  perdent  rien 
de  leur  gravité,  de  leur  odieux;  au  contraire.  Ils  montreoi 
qu'un  régime  fondé  sur  Tarbitraire,  issu  d'un  coup  d'Etat, 
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donne  naissance  à  mille  injustices,  mille  abus,  et  que  la  dic- 
tature d'en  haut  entraîne  avec  elle,  comme  une  suite  inévita- 
ble, une  série  de  dictatures  d'en  bas. 

Voyons  d'abord  ce  que  devait  être  le  coup  d'Etat  dans 
la  pensée  de  Louis  Bonaparte. 


II 


Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  préciser  la  physionomie 
intellectuelle  du  futur  Napoléon  III.  C'est  d'abord  un  admira- 
teur de  Napoléon  I",  qu'il  considérait  comme  désigné  par  la 
Providence  pour  la  conciliation  de  la  démocratie  eideTairtc»- 
rite.  La  démocratie,  c'était  un  gouvernement  reposant  sur  le 
plébiscite  ;  l'autorité,  c'était  un  pouvoir  politique  où  toute  la 
puissance  était  concentrée  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat. 
Mais  il  y  avait  peut-être  plus  de  sentiment  démocratique  chez 
Napoléon  I",  qui  avait  passé  toute  sa  vie  sur  les  champs  de 
bataille,  constamment  mêlé  à  la  vie  de  ses  troupes,  que  chez 
son  neveu  qui,  par  sa  naissance,  se  croyait  prédestiné  à  un 
grand  avenir.  Sans  doute,  Louis  Bonaparte  avait  rêvé  l'ex- 
tinction du  paupérisme,  il  semblait  avoir  étudié  les  problèmes 
d'ordre  social;  mais  il  obéissait  en  celn  à  la  tendance  générale 
de  l'époque  où  les  doctrines  saint-simoniennes  faisaient  l'ob- 
jet d'une  propagande  active  dans  les  salons,  où  les  lecteurs  du 
Journal  des  Débats  et  du  Siècle  apprenaient  le  socialisme  par 
la  lecture  des  romans  d'Eugène  Sue  et  de  George  Sand.  Louis 
Bonaparte  connaissait  le  «  peuple  »  autant  que  Louis-Phi- 
lippe qui  sortait  avec  son  parapluie,  vêtu  en  simple  bourgeois, 
prodiguant  des  poignées  de  mains  aux  ouvriers.  En  revan- 
che, il  avait  le  pressentiment  du  prestige  irrésistible  qu'exer- 
çait le  souvenir  de  la  capote  grise  sur  les  esprits  populaires  et 
il  y  conformait  sa  conduite.  Cela  donnait  h  son  langage  des 
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allures  dùinocnitiques.  Comnie  son  oncle,  il  croyait  à  l'op- 
portunité d'un  Brumaire,  d'un  coup  d'Etats  d*une  maiamîse 
sur  le  pouvoir  réalisée  arec  la  complicité  de  Tarmée  et  Tos- 
sentiment  d'une  fraction  du  Corps  législatif.  Comme  lui,  il  ne 
voulail  pas  régner  seulement  par  la  grâce  de  Dieu,  mais  aussi 
avec  le  consentement  de  la  nation.  Après  le  2  décembre, 
n  s*empressB  d'obtenir  pour  sa  dictature  l'approbation  de  la 
nation.  Le  premier  plébiscite  ne  lui  suffît  pas:  il  provoqua 
les  élections  municipales  et  départementales,  de  nouvelles 
élections  législatives,  un  nouveau  plébiscite  pour  l'établisse* 
rnenf  de  l'empire.  Comme  son  oncle,  il  avait  besoin  de  majo- 
rites  écrasantes  ;  ses  fonctionnaires  s*aiïolaient  à  Tidée  qu'une 
commune  pouvait  contenir  un  noyau  plus  ou  moins  considé- 
rable d'opposants,  Toutes  ces  idées,  il  les  avait  trouvées  dans 
son  héritage. 

Sa  vie  personnelle  lui  avait  fourni  d'autres  éléments:  il 
ne  faut  pas  loublier,  lo  futur  erapen^ur  était  un  carbonaro  (1), 
un  conspirateur  de  métier,  un  révolutionnaire  international  ; 
il  avait  séjourné  en  Italie»  où  les  sociétés  secrètes  avaient 
joué  un  rôle  important.  Dans  ces  réunions,  il  avait  appris 

(I)  Louis  Bonafuu'le  fut  6galemool  mél*^—  le  faU  est  presque  igrnoré  — 
;i  ta  vie  dos  socif^tiii  ré[)ulïlîraiiif?s  en  Frsinco. 

II  suivit  av<*p  intrTtH  les  <*vt^ncmi*nls  ri^sultRul  de  l'application  de 
la  loi  ijc  1H3i  sur  les  sori<ités  secrètes,  D'apK'S  uno  note  trouvL'e  par 
H,  Fazy  dan»  les  documenls  de  James  Fazy,  en  apprenant  la  nouvelle 
de  rinsurreclion  lyonnaise,  le  fytur  auleur  du  coup  d'Etal  de  1851  se 
rendit  ù  l*t*nève  aven  l'intention  de  se  jeter  dans  la  nu^U^e.  [1  demanda  ii 
Fa/y  de  le  tt»nir  au  courant  des  événements  de  l.yon.  Au  cours  de  la 
conversiiUon  quil  avait  eue  à  ce  propos  avee  ce  dernier,  il  l'assura  qu'il 
n'avait  nuUemenl  rinlenlion  de  se  présenter  conimp  prétendant,  mais 
que  son  s«al  but  était»  disait-il  «  de  fournir  au  people  françab  l'occasion 
de  te  prononcer  sur  son  «ouvernemenL  Fazy  garda  scrupuleusement 
le  »ecrel  sur  cet  cntrelien  et  en  euipoila  Timprciision  que  Napoléon  se 
rotliail  dt^nnllivement  à  la  forme  du  |j;ouvernèment  répulilicain. 
Fn  I8CU1JI  l'aida  dans  la  prt^pa ration  de  TatTa  ire  de  Strasbourg'  fV  II.  Fazy,, 
.lames  Fazy,  1887,  Genève,  p.  îtô). 
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à  apprécier  ly  voIl-iït  des  hommes  d'actÎMO,  relïicacilé  d'un 
csomplot  tramé  dans  lé  mystère.  Etant  par  sa  situation 
toujours  dans  l'état-major,  connaissant  peu  les  soldats, 
il  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  profondeur  du  mouve- 
ment qui  faisait  réussir  les  révolutions.  Tous  les  changements 
politiques  étaient  pour  lui  le  résultat  d'une  opération  plus  ou 
moins  heureuse  dans  le  genre  de  celle  qui  avait  couronné  de 
succès  les  journées  de  Brumaire  et  qu'il  avait  renouvelée 
Boulogne  et  à  Strasbourg,  C'était  ainsi,  probablement, 
ÎU11  se  représentait  dans  sa  pensée  les  révolutions  en  France. 
Le  suffrage  universel  ne  devait  pas  le  gêner  beaucoup  plus 
que  le  plébiscite  du  premier  empire.  Au  conlraîre,  un  plébis- 
cite devait  être  raccompagnemenl  néressaire,  le  cadre  naturel 
de  rétablissement  d'un  gouvernement.  Il  faut  se  rappeler  que 
Louis  Bonaparte  avait  quitté  la  France  depuis  longtemps,  et 
qu'il  ignorait  le  changement  qui  s'était  produit  dans  les 
esprits.  Pour  lui,  toute  Thistoire  de  France  s'était  arrêtée 
depuis  Napoléon  1",  et  si  elle  avait  marché  c'était  pour 
empirer  et  rendre  de  plus  en  plus  indispensable  le  retour 
d'un  autre  Napoléon.  Les  journées  de  février  réveillèrent 
ses  espérances.  Cette  révolution,  dont  les  causes  étaient 
mal  €onnues,  se  présentait  à  lui  comme  une  révolution 
faite  par  Paris  contre  la  branche  cadette  des  Bourbons. 
La  province  semblait  avoir  aveuglément  suivi  la  capitale,  qui 
elle-même  paraissait  avoir  obéi  à  un  mot  d'ordre  de  quelques 
sociétés  secrètes.  Ce  que  pouvaient  accomplir  des  sociétés 
secrètes,  après  les  avoir  brisées  si  Ton  n'arrivait  pas  à  s'as- 
surer leurs  services,  n*y  avait-il  pas  moyen  de  le  refaire  au 
profil  d'un  Napoléon  ?  Une  guerre  civile  pourrait  en  résulter, 
mais  la  réalisation  des  desseins  delà  Providence  ne  pouvait- 
elle  pas  la  justifier?  Et  puis,  par  une  habile  tactique»  ne  sau^ 
rail-on  ïimiler  ses  effets  è  la  capitale  qui,  seule,  d*après  la 

u 


M 


LK  COUP  f)*éTAT. 


traditiun  revolulionnaire,  pourrait  oftrir  uno  iL^sisUinti^ 
Le  coup  d'Etat  ne  devenait,  dans  ces  conditions,  qu'une 
afTaire  d  habileté.  Il  s'agissait  de  reconstituer  avec  de  Morny 
et  quelques  autres  afHilJés  de  cette  en%'ergure  une  société J 
secrète  au  sommet  de  rEint*  L'ancien  carbonaro  avait  tout  ce  ' 
qui!  fallait  pour  fuire  réussir  dans  une  pareille  entreprise.  Il 
suts'enluurerdu  mystère  nécessaipe,  il  sut  choisir  ses  hommes 
d'action,  au  besoin  faire  preuve  d'une  rareduplicilé,  proposer 
le  rétablissement  du  suffrage  universel  après  avoir  pris 
riniliative  de  ki  loi  du  M  mai  1850.  Il  essaya  de  flatter  les 
républicains^  et  s'il  avait  trouvé  uo  bon  accueil  auprès  d'eux* 
il  aurait  fait  la  révolution  au  nom  de  la  démocratie  sociale  (l); 
mais  il  avait  rencontré  plus  de  complaisance  auprès  des  con- 
servateurs, et  c'est  au  nom  des  principes  d*ordre  qu'il  fît  le 
coup  d'Etat  Toujours  dans  l'opposition,  devinant  les  instincts 
révolutionnaires  de  la  masse,  même  conservatrice,  qui  aime 
les  actes  d'opposition  hardie,  il  se  comporta  le  2  décembre 
courme  Tadversaire  de  TAssemblée  législative  que  Paris 
détestait.  Il  avait  rétabli  le  suffrage  universel  mutilé  par  la 
majorité  des  monarchistes.  Le  premier  mouvement  de  sur- 
prise lui  avait  suilî  pour  gagner  la  partie. 

Mais  le  coup  d'Etat  ne  se  déroula  pas  comme  l'avait  prévu 
Lancien  membre  dos  sociétés  secrètes.  Il  y  eut  des  surprises, 
des  momeots  de  crainte,  une  résistance  inattendue  dans  les 
départements.  Tout  cela  dérangea  le  programme  prévu.  Un 
autre  coup  d'Etat  se  substitua  à  celui. qu'on  avait  rêvé. 


(I)  V.  sur  ce  poiiil  (ouvrage  de  Fazy,  déjù  cité.  p.  Ut,  où  se  trou- 
vent relât^'s  quelques  di^fnai'cbes  f ai  Les,  iJ  ijiUeurB  sans  succès,  par 
J.  Knjty,  de  pAssaKc  «'i  Priris,  en  vue  de  ru|>iii'o<^her  les  républicain»  de 
Louîs  Honujmrhv  ConshilHnt  IVciiec  de  l'um*  d'elles,  le  Pr<^sideril  la  î^oa^ 
ligna  diiiisï  i-es  termes:  w  Lps  n^|iublicalns  me  planlenl  lu,  il  faul  pour- 
iHUl  (pie  î**  içoiivei  ne  nwv  (iiu'ltïu'iin.  j* 
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Même  à  Paris,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  conformément 
aux  prévisions.  Sans  doute,  selon  le  programme  établi  d*a- 
vance,  il  y  eut  une  saignée,  les  massacres  de  Montmartre.  On 
aurait  pu  peut  être  s'en  passer,  car,  contrairement  à  l'attente 
générale,  la  résistance  de  Paris  fut  moins  prompte  à  se 
produire  qu'on  ne  le  croyait  ;  mais  la  tradition  voulait  que 
Paris  fût  le  premier  à  se  soulever,  que  la  capitale  fût  toujours 
considérée  comme  le  nid  des  révolutionnaires.  Des  barricades 
et  une  répression  énergique  étaient  d'autant  plus  indispensa- 
bles que  la  nouvelle  de  la  défaite  d'une  révolution  à  Paris, 
c'était  la  quasi-certitude  du  succès  du  coup  d'Etat  dans  les 
départements.  Le  plan  primitif  était  donc  de  laisser  s'étendre 
le  commencement  de  la  résistance  sauf  à  l'écraser  ensuite 
d'un  seul  coup,  à  transformer  la  lutte  en  bataille  rangée,  et  à 
éviter  les  petites  escarmouches.  Les  événements  ne  s'y  prê- 
taient pas  :  la  grande  résistance  ne  s'était  pas  produite,  mais 
il  y  eut  de  petites  escarmouches  qui,  précisément  parce  qu'elles 
éclataient  de  plusieurs  côtés,  semblaient  prendre  plus  d'im- 
portance qu'elles  n'en  avaient  en  réalité  et  motivaient  des 
mesures  d'autant  plus  brutales  qu'on  ne  connaissait  pas  exac- 
tement le  danger  auquel  il  s'agissait  de  parer. 

Ce  n'est  pas  du  Corps  législatif  que  pouvait  venir  la  résis- 
tance efficace  et  victorieuse.  On  songea  aux  députés  comme 
on  songe  à  mettre  un  titre  sur  un  livre  dont  toutes  les  pages 
sont  remplies.  A  la  rigueur,  il  eût  mieux  valu  leur  permettre 
de  pénétrer  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  pour  les  y  enfermer 
tous.  C'eût  été  plus  commode,  puisqu'on  serait  arrivé  ainsi 
h  les  isoler  complètement  au  lieu  d'avoir  à  les  suivre  dans 
les  difTérenles  réunions  où  ils  essayèrent  de  se  grouper,  h 
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la  ninirie  fin  X*  arrondissement,  chez  rancieo  coostttudnt 
Boslay,  chez  Crémieux,  dans  une  salle  du  quai  de  Jemmdpes, 
chez  le  représentant  Cournel,  et  le  3  décembre  au  café  Roylin 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  On  aurait  pu  se  dispenser 
do  les  conduire  à  Vincennes.  Mais  des  représentants  traînés 
en  prison,  cola  faisait  partie  du  décor  de  la  Bévolution,  c*était 
le  trophée  du  vainqueur,  de  celui  qu'on  s'était  proposé  d'y  con- 
duire un  jour. 

On  se  méfia  avec  plus  de  raison  de  certains  généraux,  sur* 
tout  orléanistes,  dont  on  craignait  les  attaches  avec  l'armée, 
de  quelques  démocrates  dont  on  redoutait  l'ascendant  sur  la 
foule.  On  les  avait  arrêtés  le  2  au  matin  par  mesure  préven- 
tive; soixante-douze  à  soixante  dix-huit  personnes  furent  ainsi 
incarcérées. 

La  garde  uationale  aurait  pu  causer  de  grands  embarras. 
En  1830,  elle  avait  provoqué,  par  sa  réapparition,  la  défection  ' 
de  quatre   régiments    de   ligne  de   la   garnison  de  Paris, 
Elle  rendit  les  mêmes  services  à   la   révolution  de  1848. 
Sans  doute,  aux  journées  de  février,  elle  avait  combattu  les 
insurgés,  mais,  cette  fois,  il  s^agissait,  au  nom  de  Tordre,  de  1 
renverser  le  régime  établi.  Par  une  série  de  mesures  habi!es«  i 
on  s^assura  le  commandement  de  la  garde  nationale.  Le  2  dé-  ' 
cembre,  tous  les  colonels  reçurent  la  consigne  d*empécher  de 
battre  le  rappel  et,  par  une  réminiscence  de  ce  qu'avait  fait  le  ' 
général  Bonaparte  après  Vendémiaire,  de  crever  au  besoÎQ 
les  caisses  de  leurs  tambours  s*ils  ne  pouvaient  les  mettre  j 
sous  clef  (1). 

Seule,  la  troupe  régulière  devait  assurer  Tordre.  A  Tarmée  | 
n liait  revenir  Thonneur  de  défendre  la  société. 

Mais  il  ne  sufïisait  pas  de  vouloir  combattre,  il  fallait  dé» 
couvrir  les  combattants. 


(I)  J.  Bicliiri!,  op,  ctt,,  p.  2ii, 
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A  Paris,  rien  ne  fut  préparé  pour  la  réjiislanco.  Cela  ne 
surprcnail  guère  de  la  part  des  conservateurs  qui  avaient 
gardé,  même  sous  la  République,  l'habitude  de  Décompter  que 
sur  le  gouvernement  central.  L'Assemblée  législative  dis- 
soute, ils  furent  réduits  ù  Timpuissance.  Mois  les  républicains 
étaient-ils  mieux  organisés?  Le  reproche  leur  fut  sou^^ent 
adressé  de  ne  pas  avoir  préparé  les  cadres  de  la  résistance. 
Mais,  disons-le  encore  une  fois,  on  oublie  trop  souvent  qulîs 
furent  décimés  par  les  poursuites  antérieures,  Ledru-RolUn, 
Louis  Blanc  et  Caussidière  étaient  en  exîl,  Blanqui,  Barbes, 
en  prison  ;  les  procès  contre  le  comité  de  résistance  et  la 
fédération  des  ouvriers  mirent  sous  les  verrous  presque  tout 
ce  qui  restait  des  anciens  militants.  Les  journées  de  juin 
paralysèrent  la  masse  ouvrière,  et,  ce  qui  était  plus  grave, 
plus  d'un  député  républicain,  influencé  par  le  discrédit  que 
les  émeutes  précédentes  avaient  jeté  sur  les  démocraies, 
hésitait  ô  faire  appel  à  la  résistance  armée.  Cela  ne  voulait 
pas  dire  qu1l  n'y  eut  li  Paris  des  hommes  d'action  prêts 
è  engager  la  bataille*  La  tentative  fut  désordonnée  et  stérile, 
sans  plan  d'ensemble. 

Toute  la  journée  du  2  fut  perdue.  Le  soir,  on  finit  par 
nommer  un  comité  de  résistance  dont  faisaient  partie  Car- 
nol,  de  PMotle.  Victor  Hu?^o,  Iules  Favre,  Michel  (de  Bourges), 
Schœlcher,  Madier  de  Monljau.  Réuni  à  minuit  chez,  le  repré- 
sentant Cournet,  il  décida  la  prised'armes  pour  le  lendemain. 
Le  3,  on  essaya  de  construire  des  barricades  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine.  Déjà,  dans  la  matinée,  les  ouvriers  s^oftrîreot 
spontanément  pour  délivrer  quelques  représentants  qu*oo 
avait  conduits  à  Vincennes,  Mais  ces  derniers  les  supplièrent 
de  rester  tranquilles,  Baudin  et  un  petit  nombre  de  Monta- 
gnards commencèrent  la  résistance  en  criant  :  w  Aux  armes  ! 
Aux  barricades  !  Vive  la  Constitution  î  »  Cest  là  que  Baudin, 
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élère  et  amî  du  vieax  Teste,  un  des  derniers  babouvlsies,  et 
UD  ouvrier  qui  combattait  à  ses  c6tés,  furent  tués  (1). 

OoTriers  et  bourgeois  allaient  se  rencontrer  sur  les  autres 
barricades  qui  furent  construites  le  soir  du  3  dans  le  ceolre 
de  Pari!»,  et  le  4  près  des  Halles*  L'opinion  courante  tend  à 
montrer  les  ouvriers  indifférents,  laissant  aux  bourgeois  seuls 
le  soin  de  combattre  le  coup  d'Etat.  Cela  est  absolument  con- 
traire à  la  vérité.  Un  témoin  oculaire  de  ces  journées,  RacK% 
en  rendant  compte  du  livre  de  Ténot  a  Paris  en  décembre 
1851»   (2),  nous  affirme  le  contraire   eu   m'écrivant:  a  Je 
prendrai   texte  de   cette  citation  pour  relever  uue  erreur 
imprimée  bien  souvent  et  qui,  si  on  n'y  prenait  garde,  ten- 
drait è  s*imposer  comme  une  vérité  historique.  On  a  dit,  on 
a  répété,  que,  dans  les  journées  de  décembre,  les  ouvriers  de 
Paris  ont  en  masse  refusé  de  s'associer  au  mouvement  de 
résistance  et  ont  laissé  les  bourgeois  combattre  seuls.  Rien  de 
plus  faux.  La  vérité  est  que  lo  3  décembre,  ce  jour  là  et  en- 
core le  I  au  matin,  les  ouvriers  comme  les  bourgeois  étaient 
dans  les  rassemblements.  C'est  une  grosse  erreur  de  dire 
que  les  ouvriers  ne  parurent  pas  aux  barricades.  En  veul-on 
la  preuve?  Prenez  la  liste  des  morts  dressée  par  M.  Trébu- 
chet,  de  la  Préfecture  de  police,  liste  bien  incomplète,  mais 
que  Ton  peut  prendre  comme  moyenne.  Sur  158  morts  dont 
les  noms  et  professions  sont  indiqués,  il  y  a  101  ouvriers* 
presque  les  deux  tiers.  Est-ce  assez  concluant?  »  (3) 


(I)  M*  Burbier*  dan  s  un  livre  intituli^   Trois  poision»,  donne  des 

dédads  sur  ce  dernier  <|u1l  avait  t-onau  el  quii  a  caraclérisé  dans  les 

termes  suivants  :  a  Ce  qu'il    est  rare  de  r*?ncoiitrer,  c'c^lait  le  r^irsiclère 

tnoriil  du  iiéros  du  drame,  c'était  ce  profond  scïiUmenl  de  juslice  qui 

^n  faisait  le  fond,  cet  ardent  dôsir  du  bien  de  l'humanité  qui  occupait 

cesse  le  cœur  et  Ta  me  d'un  p^tuvre  ouvrier  et  le  portail,    sans 

"icê  r«Hgteu$ei  ta  os  espoir  de  récoin  pense,  à  sacrifier  son  temps, 

mheuret  ^on  eitistcncc  elle  môme  au  triompiie  de  l'idr^e. 

nian  de  Vannée  1«68,  p.  1*3. 

%  rofi*e»l»oDUMnceâ  purisienne^à  du  Jountat  de  Getme  conllr- 
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Si  la  résistance  ouvrière  n'avait  pas  réussi  mieux  que  celle 
des  bourgeois,  cela  tenait  à  Tinsufiisance  de  leur  organisa- 
tion, à  ce  fait  aussi  que  les  ouvriers  avaient  été  désarmés 
après  les  journées  do  juin.  La  résistance  opposée  par  les  cen- 
tres ouvriers  au  coup  d'Etat  dans  les  départements,  les  pour- 
suites habituelles  pour  sociétés  secrètes  auxquelles  ils  furent 
exposés,  comme  nous  le  verrons,  pendant  tout  le  temps  de 
l'Empire,  enlèvent  tout  crédit  à  l'opinion  qui  tend  à  les  pré- 
senter comme  acquis  à  la  cause  bonapartiste. 

11  y  eut  parmi  les  républicains  ayant  tenté  la  résistance  un 
élément  que  Louis  Bonaparte  pouvait  considérer  comme  une 
quantité  négligeable,  mais  dont  l'opposition  irréductiblcaservi 
plus  tard  à  ébranler  l'Empire.  C'était  la  jeunesse  universi- 
taire et  scolaire.   Ranc,  qui  en  était,  nous  raconte  encore 

ment  cette  appréciation  des  événements  de  décembre.  Sur  la  journée 
du  1"  décembre  nous  y  lisons  :  a  Le  premier  effet  du  coup  d'Etat  a  été  la 
stupeur  et  l'inquiétude.  Le  peuple  se  groupait  autour  des  affiches  mais 
ne  les  déchirait  pas.  Ce  n'est  que  plus  tard  dans  la  journée  que  Ton  a 
commencé  a  les  arracher  dans  plusieurs  endroits  et  surtout  dans  les 
faubourgs.... 

«  Beaucoup  d'ouvriers  achètent  le  numéro  de  la  Patrie  qui  a  paru  à 
deux  heures  et  ils  y  cherchent  avec  avidité  les  noms  des  généraux  et 
représentants  arrêtés.  Les  ouvriers  paraissent  surpris  de  voir  dans  la 
liste  des  personnages  envoyés  à  Vincennes  MM.  Greppo,  Miot,  Nadaud, 
Valentin.  n  (Supplément  du  Journal  de  Genève  du  4  décembre  1831.) 

Sur  la  journée  du  i.  décembre  :  u  L'agitation  commence  à  se  répandre 
parmi  les  ouvriers  des  faubourgs.  Depuis  10  heures  tous  les  ateliers 
sont  fermés,  et  l'irritation,  la  menace,  l'inquiétude  respirent  dans  les 
conversations...  Quatre  heures:  Je  viens  de  parcourir  le  faubourg 
Saint-Antoine,  l'agitation  grandit  en  même  temps  que  la  masse  du  peu- 
ple s'y  accumule,  mais  les  mesures  me  paraissent  si  bien  prises  qu'il 
mo  semble  infiniment  probable  que  personne  ne  bougera,  n  3  décem- 
bre, 1  heure:  «  Depuis  ce  matin  J'agitation  était  intense  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  où  60  représentants  montagnards  s'étaient  réunis.  Des 
masses  considérables  de  troupes  ont  été  dirigées  sur  ce  point.  Partout, 
sur  leur  passage,  elles  étaient  accueillies  aux  cris  de  :  Vive  la  Républi- 
que, auxquels  les  soldats  répondaient  par  celui  de  :  Vive  i'Bmpcreur!. . . 
V.  Journal  de  (tcnève  ou  o  décembre  1851. 
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cette  phase  de  la  résistance  comme  suit  :  «  C'était  le  4  dé- 
cembre. Le  temps  était  brumeux.  Les  régiments  étaient  mas- 
sés place  du  Panthéon,  place  Saint-Sulpice.  On  entendait  le 
canon  et  la  fusillade  du  côté  de  la  porte  Saint-Denis.  Des 
groupes  de  jeunes  gens  avaient  couru  au  feu  ;  mais  les  ponts 
étaient  occupés  et  ils  n'avaient  pu  passer.  Ils  revenaient  au 
quartier  latin,  et,  pauvres  impuissants  qu'ils  étaient,  ils 
ébauchèrent,  c'est  bien  le  mot,  des  barricades,  rue  de  La 
Ilarpo,  d'abord,  rue  des  Mathurins  Saint-Jacques,  puis  rue 
Dauphine,  puis  au  carrefour  Buci.  Dispersés,  ils  recommen- 
çaient vingt  pas  plus  loin.  Ils  étaient  deux  cents,  sans  armes 
contre  dix  mille  hommes.  Cela  dura  ainsi  tout  le  jour  et  une 
partie  de  la  nuit.  Ils  ne  savaient  rien  de  ce  qui  se  passait  ail- 
leurs, sinon  que  le  canon  ne  tonnait  plus  et  que  la  fusillade 
diminuait.  Vers  minuit  on  entendit  des  feux  de  peloton  aux- 
quels répondaient  quelques  coups  de  fusil  isolés.  C'étaient 
les  survivants  de  la  barricade  du  Petit-Carreau  qui  brûlaient 
en  rhonneur  de  la  République  leurs  dernières  cartouches. 
Tout  était  fini.  Un  silence  lugubre  s'étendit  sur  la  ville.  Sur 
les  places  et  dans  les  carrefours,  jusqu'autour  de  leurs  feux 
de  bivouac,  les  soldats  riaient  et  buvaient.  »  (1) 

Quelle  fut  l'attitude  des  auteurs  du  coup  d'Etat  en  face  de 
ces  tentatives  isolées,  sans  cohésion  et  impuissantes  par  con- 
séquent à  contrarier  sérieusement  le  projet  de  renverser  la 
République? 

Il  y  eut  d'abord  des  craintes,  comme  cela  arrive  toujours 
quand  on  se  lance  dans  une  aventure  aussi  périlleuse  et  sans 
être  absolument  sûr  de  l'opinion  publique. 

(1)  Bilan  de  l'année  î868,  coin  pie-rendu  du  livre  de  Ténot,  Paris  en 
décembre  1851,  p.  140.  V.  aussi  M.  Berlhelot,  Préface  aux  Etudes  poli- 
tiques de  J.-J.  Clamageran,  1904  ;  —  V.  L,evasseur,  dans  la  Révolution 
Franrqiae,  février  lOÎK),  dirig^^e  par  M.  Aulard.  sur  1  Kcole  normale  au 
coup  d'Etat. 
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Or  les  dispositions  de  cette  dernière  n'étaient  pas  douteuses. 
Le  préfet  de  police  écrivait,  le  3  décembre,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur: «  La  vérité  sur  la  situation.  Le  sentiment  des  masses  est 
l'élément  le  plus  sûr  des  sages  et  bonnes  résolutions:  je  dois 
donc  dire  que  je  ne  crois  pas  que  les  sympathies  populaires 
soient  avec  nous.  Nous  ne  trouvons  d'enthousiasme  nulle 
part  i>.(l)  Un  écrivain  militaire,  le  capitaine  Mauduit,  en  faisant 
le  récit  des  charges  exécutées  sur  les  boulevards  par  le  colonel 
de  Rochefort,  nous  dit  encore:  «  A  peine  parvenu  sur  les  boule- 
vards, à  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Paix,  il  se  trouva  en 
présence  d'un  flot  de  population  immense  manifestant  l'hos- 
tilité la  plus  marquée  sous  le  masque  du  cri  de  :  «  Vive  la 
République  ».  (2)  La  masse  était  hostile,  on  ne  pouvait  comp- 
terque  sur  l'armée,  du  dévouement  de  laquelle  le  préfet  de  Mau- 
pas  nous  donne  un  sûr  témoignage  dans  la  lettre  déjà  citée. 
Il  ajoutait  en  effet:  «  Le  bon  côté  de  la  médaille  dont  je  viens 
de  vous  donner  le  revers  est  que,  sur  tous  les  points,  chefs  et 
soldats,  la  troupe  parait  décidée  à  agir  avec  intrépidité.  C'est 
lÀ  qu'est  notre  force  et  notre  salut.  » 

La  crainte  qu'inspirait  l'état  de  l'opinion  politique  avait  été 
accentuée  par  la  froideur  de  l'accueil  que  le  coup  d'Etat  avait 
reçu  dans  les  sphères  parlementaires  et  ofïicielles. 

Le  représentant  Arnaud  (de  l'Ariège)  ayant  consulté  l'ar- 
chevêque de  Paris  sur  la  légitimité  de  la  lutte  à  engager  con- 
tre le  coup  d'Etat,  fut  vivement  conseillé  par  Son  Eminence 
dans  le  sens  de  la  résistance. 

Dans  ces  conditions,  l'esprit  des  auteurs  du    drame  de 
décembre  devait  voir  des  émeutes  partout.  Le  2  décembre,  le 
préfet  de  police  écrivait  au  général  Magnan  une  lettre  qui 
n'avait  pas  l'ombre  d'un  fondement.  Il  annonçait  que  les  sec- 
Ci)  Ténol,  Paris  en  décembre  1851,  I8Î3S,  i*  éd.,  p.  7o. 
(5)  V.  Ténol,  op.  cit.,  p.  78. 


42  LE  COUP  d'état. 

lions  socialistes  allaient  commencer  Taction  immédiatement; 
que  les  insurgés  étaient  munis  de  bombes  portatives  à  la 
main  ;  que  le  44*  faisait  cause  commune  avec  les  révolution- 
naires; qu'on  avait  formé  le  projet  de  se  porter  sur  la 
préfecture  de  police  (I). 

Comme,  malgré  tout  cela,  il  n*y  eut  nulle  part  de  véritable 
concentration  de  républicains,  que  de  petites  escarmouches 
éclataient  pourtant  de  divers  côtés  de  Morny,  qui  voulait  à 
tout  prix  avoir  affaire  à  une  résistance  organisée  dont  il 
n'admettait  pas  l'absence,  croyait  que  Téparpillement  de  la 
résistance  était  lui-même  l'effet  d'un  plan  arrêté.  Le  3  décem- 
bre 1851,  il  écrivait  au  général  Magnan  :  «  Je  vous  répète  que 
le  plan  des  émeutiers  est  de  fatiguer  les  troupes  pour  en 
avoir  bon  marché  le  troisième  jour.  C'est  ainsi  qu'on  a  eu  les 
27,  28,  29  juillet,  22,  23,  2i  février.  N'ayons  pas  les  2,  3  et 
4  décembre  avec  la  même  fin.  »  A  cette  lactique,  il  en  oppo- 
sait une  autre  qu'il  formulait  ainsi:  «  Il  n'y  a  qu'avec  une 
abstention  entière,  en  cernant  un  quartier  et  le  prenant  par 
la  famine  ou  en  l'envahissant  par  la  terreur,  qu'on  fera  la 
guerre  de  ville.  »  (2) 

Cette  tactique  suivie  impliquait  pourtant  un  danger.  Elle 
permettait  à  la  résistance  improvisée,  qu'il  aurait  été  facile 
d  enrayer  tout  de  suite,  de  prendre  de  l'extension.  Aussi,  dès 
le  3  décembre,  M.  de  Saint-Arnaud  fit  afTicher  une  proclama- 
tion qui  se  terminait  par  cette  menace:  a  Le  Ministre  de  la 
Guerre,  vu  la  loi  sur  l'état  de  siège,  arrête:  tout  individu 
pris  construisant  ou  défendant  une  barricade  avec  les  armes 
k  la  main  sera  fusillé.  »  Maupas,  qui  n'avait  pas  l'optimisme 
de  son  ministre,  fit  afficher  de  son  côté  une  nouvelle 
proclamation,  le  4  décembre,  qui  comprenait  un  article  ainsi 

(1)  Ténol,  op.  cit  ,  f».  6î». 
{•2)  Ténol,  op.  cit.,  p.  6l)-70. 
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formulé  :  «  Le  stationnement  des  piétons  sur  la  voie  publi- 
que et  la  formation  de  groupes  seront,  sans  sommation, 
dispersés  par  la  force.  Que  les  citoyens  paisibles  restent  à 
leur  logis.  Il  y  aurait  péril  sérieux  à  contrevenir  aux  dispo- 
sitions arrêtées.  » 

Malgré  toutes  ces  rigueurs,  Paris  se  réveillait,  après  le 
premier  moment  de  stupeur.  L'imprévu  du  coup  d'Etat  l'avait 
surpris,  mais  non  démoralisé.  Cette  fois  le  danger  était  réel, 
et  les  dépèches  du  4  décembre  du  préfet  de  police  relatent  les 
progrès  certains  de  la  résistance  :  «  Les  barricades,  annonce- 
lil  au  ministre  de  l'intérieur,  prennent  de  grosses  pro- 
portions dans  le  quartier  Saint-Denis.  Des  maisons  sont 
déjà  occupées  par  l'émeute.  On  tire  des  fenêtres.  Des  barri- 
cades vont  jusqu'au  deuxième  étage.  Nous  n'avons  encore 
rien  eu  d'aussi  sérieux.  »  Dans  une  autre  dépêche,  il  signale 
la  V*  mairie  occupée  par  les  insurgés,  les  boutiquiers  leur 
livrant  des  armes.  Et  il  ajoutait  :  «  Laisser  grossir  mainte- 
nant serait  un  acte  de  haute  imprudence.  Voilà  le  moment 
de  frapper  un  coup  décisif.  Il  faut  le  bruit  et  l'effet  du  canon, 
et  il  le  faut  tout  de  suite.  »  C'était  écrit  à  une  heure  quinze 
du  matin.  J.  Favre,  frappé  des  progrès  rapides  de  l'excitation 
populaire,  disait:  «  Maintenant,  qu'un  régiment  hésite  ou 
qu'une  légion  sorte  et  Louis  Napoléon  est  perdu.  »  (1) 

Malgré  les  apparences,  le  nombre  des  combattants  ne  dé- 
passait pas  1.200.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  les  cerner 
pour  les  écraser.  Le  plan  de  Morny  aurait  pu  recevoir  ainsi 
sa  réalisation  immédiate.  Mais  il  y  eut  dans  la  réalisation  de 
son  plan  quelque  chose  d'imprévu  qui  le  déroutait.  L'insur- 
rection ne  se  déroulait  pas  conformément  à  la  tradition,  sui- 
vant les   règles  classiques  d'une  émeute  tentée   par    une 

(1)  Tcnol,  op.  cit.,  p.  81. 
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société  secrète»  Nulle  part  de  chef  reconnu,  de  vétérans  de  la 
lutte  ;  la  résistance  s1m provisait  à  l'aide  d'hommes  nouveaux 
pris  daos  toutes  les  classes  de  la  société.  Ceta  fut  tellement 
vrai  qu*on  n'eut  pas  le  courage  de  mellre  la  résistance  â 
Paria  sur  le  compte  des  sociétés  secrètes.  C^élait  une  explo- 
sion spontanée,  TefTel  d'une  indignation  qui  allait  toujours  en 
augmentant.  Pour  discréditer  les  combattants  des  journées 
de  décembre,  le  défenseur  officiel  du  coup  d'Etat,  G.  de  Cas- 
sagnac,  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  dire  ceci  :  a  Quand 
on  a  relevé  les  cadavres  des  éraeu tiers,  qu'a-l  on  trouvé  en 
majorité?  des  malfaiteurs  et  des  gants  jaunes.  »  On  dési- 
gnait ainsi,  à  juger  d'après  la  liste  des  153  victimes,  des 
hommes  dont  beaucoup  appartenaient  À  ta  classe  moyenne, 
négociants,  avocats,  rentiers,  propriétaires,  dont  la  majorité 
fut  composée  d'ouvriers.  On  ne  daignait  même  pas  leur  accor- 
der la  qualification  de  communistes.  H  y  eut  parmi  les  bar- 
ricadiers  beaucoup  de  jeunes  gens  qui«  aux  yeux  des  mili- 
taires,  ne  méritaient  pas  l'honneur  d*un  coup  de  fusil.  Le 
générel  Ilerbillon  faisait  donner  «  le  fouet  aux  insurgés  âgés 
de  moins  de  20  ans  qu*on  lui  amenait,  et  les  livrait  aux  ser- 
gents de  ville  ».  (1)  Tous  ces  éléments  étaient  inoffensits  au 
point  de  \ue  de  la  lutte,  mais  redoutables  parce  qu'ils  mon- 
traient que  le  coup  d'Etat  comptait  des  adversaires  partout 
el  que  la  bataille  ne  se  bornerait  pas  à  une  tmtaille  classique 
entre  rétat-major  des  sociétés  secrètes  entouré  de  quelques 
partisans  déterminés  et  la  force  publique.  D'autres  indices 
aussi  graves,  que  nous  verrons  tout  à  l'heure,  annonçaient  la 
froideur  et  Thostilité  de  la  population  de  Paris  el  de  la 
France  entière,  il  ne  suffisait  pas  dès  lors  d*écraser  ce  que 
m  appelait  l'émeute,  il  (allait  terrorUer  Topiiiion  publique. 
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C'était  là  la  cause  des  événements  du  4  décembre.  G.  de 
Cassagnac  les  raconte  dans  les  termes  suivants  :  «  Au  mo- 
ment où  la  brigade  Reybell  venait  d'atteindre,  sans  coup 
férir,  le  boulevard  Montmartre,  des  coups  de  fusil  tirés  par 
des  mains  gantées  partirent  de  diverses  maisons.  Elle  s'ar- 
rêta un  instant,  et,  aidée  des  tirailleurs  d'infanterie  de  la  bri- 
gade Canrobert  qui  firent  un  feu  terrible  sur  les  fenêtres, 
elle  ouvrit  des  portes  de  maisons  à  coups  de  canon.  La  leçon 
fut  dure,  mais  sévère,  et  dès  ce  moment,  le  boulevard  élégant 
se  le  tint  pour  dit.  »(1)  Pour  donner  un  semblant  de  justifica- 
tion à  cet  attentat  contre  les  citoyens,  l'écrivain  officiel 
reprend  la  thèse  que  les  historiens  républicains  répètent  par- 
fois que  les  coups  provocateurs  furent  tirés  par  les  mains 
gantées.  Il  avait  fallu  à  tout  prix  faire  accréditer  le  bruit  que 
la  masse  approuvait  le  coup  d'Etat.  Seulement  les  coups  de 
canon  qui  visaient  les  élégants  fauchaient  surtout  les 
ouvriers,  comme  le  montre  la  liste  des  victimes  à  laquelle  il 
a  déjà  été  fait  allusioh  (2). 

De  même,  dans  son  récit  de  la  charge  de  cavalerie  du  3  dé- 
cembre, Mauduit  nous  raconte  que  le  colonel  Rochefort 
ayant  reçu  Tordre  «  de  charger  tous  les  groupes  qu'il  ren- 
contrerait sur  la  chaussée,  il  se  servit  d'une  ruse  de  guerre, 
dont  le  résultat  fut  de  châtier  un  certain  nombre  des.   .  voci- 

(1)  Ténol.  op.  cit.,  p.  93. 

(2)  Les  massacres  de  Monlmarlre  furent  préct^dés  décharges  de  cava- 
lerie analogues  racontées  par  le  capitaine  Mauduit  et  confirmées  par 
Ranc  qui  en  fut  le  témoin.  Bilan  de  l'année  1868,  p.  141.  —  Téno,  op. 
cit.yfi.  80  et  suiv.  Eugène  Pelletan  les  rappelle  également  dans  ses  souve- 
nirs sur  les  journéesde  décembre (V.  la  Tribune,  septembre  18G8,  passimi. 
Uenri  Lefort,  qui  avec  Benjamin  Raspail  avail  essayé  de  grouper  aulour 
de  lui  quelques  ouvriers  le  3  décembre,  m'a  rapporté  ce  détail  curieux 
que  les  soldats  avaient  reçu  Tordre  de  coucher  en  joue  et  de  tirer  en 
courant,  pour  ne  pas  élre  exposés  à  entrer  en  colloque  avec  les  défen- 
seurs des  barricades. 
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féraleurs  en  paletot  ».  Ayaot  relaté  les  horreurs  de  cette 
démonstration,  après  laquelle  il  resta  sur  le  carreau  plosieors 
cadavres,  Tauteur  ajoute:  «  Dans  ces  groupes  ne  se  trou- 
vaient que  peu  d'individus  en  blouse.  •  (t)  Ainsi  apparail 
encore  une  fois  la  prétention  des  historiens  officiels  du  coup 
dEtat  de  montrer  que,  pendant  les  journées  de  décembre,  la 
lutte  se  poursuivait  entre  radministration  forte  de  rassenti' 
ment  de  la  masse  ouvrît^re  et  les  mains  gantées  et  les  hom* 
mes  en  paletot. 

On  devine  facilement  la  raison  de  la  légende  ofTicielle  qui 
n'était  pas  la  même  à  Taris  et  dans  les  départements.  Dans  la 
capitale,  dont  on  connaissait  le  tempérament  révolulionnatre, 
il  avait  fallu  h  tout  prix  accréditer  le  bruit  que  la  résistance 
avait  un  caractère  quasi-aristocratique  et  bourgeoisie!  les 
ouvrages  cités  reflètent,  dan:*  leurs  récits,  l'état  d*âme  des 
auteurs  du  coup  d'Etat.  Dans  les  déparlements,  au  contraire, 
où  Ton  supposait  l'élément  conservateur  en  majorité,  la 
résistance»  d'après  radministration,  était  l'œuvre  des  com- 
munistes et  anarchistes.  Aussi,  est-ce  dans  les  départements 
qu1l  faut  chercher  le  véritable  caractère  du  c^up  d'Etat. 


î/acxîueil  fait  par  la  province  aux  mesures  du  2  décem- 
bre constituait  une  surprise  pour  le  gouvernement  de  Louis 
Bonaparte.  Jusqu'à  celte  époque,  une  révolution  triomphante 
k  Paris  s'imposait  aux  départements  qui  n'avaient  guère 
tenté  une  résistance  pour  leur  propre  compte,  en  attendant 
toujours  l'initiative  de  la  part  de  la  capitale.  Le  calme  qui 
«•VHJt  régné  dans  toute  la  France  jusqu^auTi  décembre  parais- 
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sait  légitimer  ces  espérances.  Mais,  depuis  cette  date,  des 
nouvelles  alarmantes  commencèrent  à  arriver,  d'autant  plus 
gravesquelegouvernement  issu  du  coup  d'Etat  n'avait  pas  reçu 
deTopinion  publique  Taccueil  et  les  adhésions  qu'il  attendait. 

C'était  encore  une  déception  d'autant  plus  amère  que  tout 
le  monde  avait  présentes  à  l'esprit  les  adhésions  quasi-unani- 
mes qui  avaient  salué  l'avènement  de  la  République.  Louis 
Bonaparte  escomptait  cet  effet  d'une  révolution  triomphante 
à  Paris. 

Nous  arrivons  ici  à  un  ordre  de  faits  peu  connus  mais 
qui  est  de  nature  à  éclairer  la  physionomie  du  coup  d'Etat. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  jamais  un  nouveau  gouverne- 
ment n'a  rencontré  une  résistance  aussi  vive,  un  accueil 
aussi  hostile  de  1^  part  de  l'opinion  publique.  Jamais  un 
régime  n'a  eu  besoin  de  mesures  aussi  brutales,  d'un  système 
de  répression  aussi  rigoureux  que  le  second  Empire  pour  se 
consolider.  Les  plébiscites  de  décembre  1851  et  1852  furent 
arrachés  ô  la  France  par  une  terreur  qui  rappelait  et  dépas- 
sait les  pires  excès  de  l'ancien  régime.  Ces  mesures  de 
rigueur  n'étaient  pas  peut-être  voulues  par  le  gouvernement 
du  coup  d'Etat,  mais  l'énergie  de  la  résistance  fut  telle  qu'on 
les  croyait  seules  capables  d'en  venir  à  bout.  Louis  Bonaparte 
ne  s'y  attendait  pas  :  son  attitude  le  prouve. 

En  effet,  un  décret  portant  la  date  du  2  décembre  et  publié 
le  lendemain  disposait  : 

«  Au  nom  du  Peuple  français,  le  Président  de  la  Républi- 
que, considérant  que  la  souveraineté  réside  dans  l'universalité 
des  citoyens  français  et  qu'aucune  fraction  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  l'exercice  : 

«  Article  premier.  —  Le  peuple  français  est  solennellement 
convoqué  dans  ses  comices,  le  14  décembre,  pour  acrcepter  on 
rejeter  le  plébiscite  suivant  :  Le  peuple  français  veut  le  main- 


lien  do  riiulorité  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  ei  lui  délè^^ue 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  élablîr  une  constilution  sur  les 
bases  proposées  dans  la  proclamation  du  2  décembre. 

«  Art.  2,  —  Sont  appelés  à  voter  tous  les  Français  âgés  do 
21  ans  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques* 

«  Art.  3,  —  Les  maires  de  chaque  commune  ouvriront  les 
registres  sur  papier  libre  :  Tun  d'acceptation*  l'autre  de  non 
acceptation  du  pîébiscîle,  ele, 

u  ArL  i,  —  Ces  re^stres  resteront  ou%*erts  du  14  au  21  dé- 
cembre, elc-,  etc.  •- 

Mais,  le  4  décembre,  un  nouveau  décret  décida  que  le  suf- 
frage aurait  lieu  au  scrutin  secret  par  (t  oui  »  et  par  «  non  » 
au  moyen  d*un  bulletin  écrit  ou  imprimé.  Nous  verrons  bien- 
tôt la  cause  de  ce  brusque  changement.  En  même  temps, 
de  Morny,  ministre  de  Hntérieur,  fît  demander  par  les  préfets 
ô  tous  les  fonctionnaires  militaires  et  civils  a  leur  adhésion  è 
la  grande  mesure  que  le  gouvernement  vient  d'adopter  le 
2  décembre  ».  Le  12  décembre  1851,  le  ministre  de  la  justice, 
dans  une  circulaire  adressée  aux  procureurs  généraux,  leur 
écrivait  :  «  Je  vous  renouvelle  les  instructions  que  je  vous  ai 
adressées  le  6  de  ce  mois  par  la  Toie  télégraphique  et  par 
laquelle  je  vous  informais  que  le  gouvernement  avait  décidé 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  demander  aux  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  ou  autres  un  vote  d'adhésion  aux  mesures 
politiques  qui  viennent  de  s'accomplir.  »  (1)  C'était  un  double 
échec.  Le  coup  d  Etat  apparaissait  comme  un  acte  de  folie 
répondant  si  peu  au  vœu  du  pays  que  personne  n*osait  lai 
donner  son  adhésion.  Quant  aux  paysans,  ils  se  souciaient  peu 
de  voter  sur  des  registres.  Leur  enthousiasme  pc»ur  le  prince 
n'allait  pas  jusqu'à  s'exposer  à  des  représailles  politiques  si 
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la  leaUtîvèdii  président  échouait.  En  doDnan  taux  événefnents 
le  sens  qui  leur  convenait,  procureur  et  substituts  déclaraient 
a  qu*un  grand  nombre  de  paysans  disposés  à  voter  pour  le 
président  de  la  République  se  fussent  abstenus  s'ils  avaient 
été  dans  la  nécessité  de  voter  sous  l'œil  des  démagogues  »  (1). 

Le  5  décembre  1851,  le  préfet  du  Nord  écrivait  de  Lille  que 
le  général  de  division,  tout  en  ne  croyant  pas  devoir  prendre 
sur  lui  de  faire  voter  par  bulletin  secret,  trouvait  de  tvè^  gra- 
ves inconvénients  au  vote  sur  registre  (2). 

lî  avait  raison  :  on  savait  h  Paris  qu'il  y  avait  eu  des  votes 
hostiles  au  roup  d'Etat.  Les4  oiTiciers  d'artîllerio  attachés  â  la 
garde  du  Palais  Bourbon  volèrent  contre  sur  des  registres  (3). 
Quant  eux  adhésions,  elles  aboutirent  à  des  refus  qu'on  chercha 
à  étouffer  pour  ne  pas  augmenter  les  chances  de  la  résistance. 
Déjb,  le  4  décembre  ÎR51,  le  ministre  de  Tintérîeur  écrivait  : 
te  Exigez  des  fonctionnaires  administratifs  leur  adhésion 
écrite:  quant  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  borue/.- 
vous  à  la  demander  aux  juges  de  paix,  n  (4)  C'était  un  recul  A  la 
même  date,  le  procureur  de  la  Cour  d*appeî  de  Nîmes  écrivait 
de  son  côté  :  (f  Je  vous  ai  demandé  par  télégraphe  de  ne  pas 
demander  radhésion  des  magistrats  que  pour  les  procureurs 
généraux.   .  Les  mesures  de  ce  genre,  de  môme  que  les  rem- 


it) A.  M.  .1,.  tl*»ssier  firjii  d(e,  Paris,  procureur  de  U  D>iir  d'appel  de 
Paris,  G  dt!t!fimlirft  tHol, 

(f)  A.  S,,  F.  Ml.  Nont  il  Uripport  tlu  Pr«nL'l  du  li  dt-cemlire  mW, 

(.1)  li enseignements  Journi«  par  M.  Dt^rolsin,  ancîfia  maire  de  Ver- 
sailles. Les  votes  des  cnîtîtair«'$  $ont  indiqués  dans  un  Iri's  petit  nam- 
hre  de  rapjmrt*i  selroîivant  aux  Arciîives  nâlkmaïes;  V.  p.  e,  le  rnp|H»rt 
da  préfpL  du  f»  décembre,  A,N,,  F.  III.  Haiile  Vienne,  i.  I>aiis  l'armé**, 
fjui  avail  volé  dans  li-s  is  heurf'»  ^pvH  te  :£  décembre,  le  résuUat  avait 
élu,  malgré  le  régime  de  lerrtîur»  303  iyO  «  oui  ïï  et  37.359  «  non  n  ; 
3,626  électeurs  militaires  s'étaient  abstenir.  Pour  l'armée  de  mer,  le 
relevé  fuufDisKait  15.974  c  oui  n  et  5.1:^  \f  non  o  ;  iâ6  murlDs  s'étaient 
abstenus. 

(^)  A»  -\\,  itL,  U  au  le- Vienne,  i, 
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|iUi*ea)6nt»  des  juges  de  paix,  ehoquent  ie^  seatitneaU  el  le^ 
hi^bitudes  de  la  population.  Louis  Napoléon  est  înléressé  è  ce 
qu'il  n*Y  ait  parmi  les  maf^strats  qu'un  petit  nombre  de  ooi 
adhérents.  Les  populations  sont*...  disposées  k  se  modeler' 
sur  les  hommes  qu'elles  estiment  et  qu*elles  respectent. 
L'exemple  d^une  opposition  au  Président,  s1l  était  donné  par 
un  grand  nombre  de  magistrats,  pourrait  devenir  conta- 
gieux. 9  (1)  Le  magistrat  acceptait  le  changement  accompli,  â 
condition  que  le  nouveau  régne  ne  modiOât  en  rien  les  habi- 
tudes  du  corps  et  de  la  population  dont  il  défendait  les 
Intérêts. 

Le  5  décembre  1851,  le  préfet  du  Nord  annonçait  qu'il  avait 
suspendu  les  demandes  d'adhésion  écrites  qui  avaient  reocoo- 
tré  un  accueil  des  plus  réservés  (2).  L'attitude  de  la  magistra- 
ture n'était  pas  sans  inquiéter  le  gouvernement.  aLesmembr 
des  tribunaux,  les  juges,  écrivait  le  préfet  des  Deux  Sèvres, 
sans  faire  une  opposition  ouverte,  à  l'exception  du  vice-pré- 
sident Clerc-Lasalle  qui  ne  parle  que  d'illégalité  et  de  résis- 
tance, sont  restés  dans  une  réserve  blâmable.  Presque  tous 
sont  d'un  caractère  très  faible.  Us  prennent  leur  opposition, 
qui,  ô  cause  du  leur  inamovibilité,  ne  compromet  pas  leur 
position,  pour  une  manifestation  qui  est  aux  yeux  de  la 
population  la  preuve  de  leur  indépendance,  if»  (3) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Evreux,  requis  de  donner  sôïi^ 
adhésion,  donna  cette  Ûêre  réponse:  «  Attendu  que  les  dît 
pièces  n'émanent  d'aucune  autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive ;  attendu  que  le  Tribunal  est  avant  tout  gardien  des  lois, 
et  qu'un  tribunal  électif  ne  peut  avoir  avec  l'autorité  admi* 


(1)  A.  M.  J.  Cotir  d*4ppel  de  Nfmen,  i  décembre  )85L  p.  iiO. 
(î)  A.  N,,  fd..  Nord.  6,  Hnpporl  d»  Pn-fi*t  tlu  5  d<*cembrt»  185L 
1)  A.  M.  Jm  Parcjuel  de  la  Cour  d'appel  d?  Parts,  dossier  dl^.  rapport 
'4  décembre^  ISal. 
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Dîstrative  de  relations  autres  que  celles  établies  par  une  loi  et 
des  dispositions  spéciales  ;  par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare 
refuser  Tadhésion  qui  lui  est  demandée,  maintenir  le  respect 
de  son  indépendance  et  se  placer  sous  la  protection  deâ  ma- 
gistrats dont  il  relève.  »  (i) 

En  communiquant  au  gouvernement  cette  protestation,  le 
Procureur  général  exprimait  Tespoir  que  de  pareilles  résis- 
tances ne  pourraient  plus  se  reproduire,  car  les  adhésions 
ne  seraient  plus  demandées,  et  il  ajoutait  :  a  Je  vais  me  con- 
certer avec  le  commandant  de  l'état  de  siège  à  Evreux  pour 
qu'il  soit  interdit  aux  journaux  de  la  localité  de  rendre  compte 
de  ce  fait.  » 

Malgré  tous  les  efforts  de  l'administration,  ses  tentatives 
d'avoir  pour  soi  un  semblant  d'approbation  populaire  abou- 
tissaient à  un  échec.  A  Paris,  en  dépit  de  la  panique  qu'avait 
causée  la  répression  sanglante  de  la  résistance,  le  flottement 
de  l'opinion  était  grand.  L'accueil  fait  à  la  Commission  dite 
consultative,  que  le  Président  avait  instituée  le  2  décembre, 
par  les  candidats  désignés  pour  y  siéger,  en  était  la  preuve. 
Cest  au  milieu  du  désarroi  moral  causé  par  l'hostilité  évi- 
dente que  rencontrait  le  coup  d*Etat  qu*étaient  arrivées  les 
nouvelles  de  la  résistance  dans  les  départements. 


Sans  entrer  dans  l'étude  détaillée  de  la  résistance  au  coup 
d'Etat  dans  les  départements,  ce  qui  dépasserait  les  cadres 
de  notre  travail,  nous  croyons  indispensable  de  rétablir  la 

{\)  A.  M.  .!.,  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  7  décembre  1851.  La  protes- 
tation est  datée  du  5  décembre  1S51.  Elle  porte  les  signatures  suivantes  : 
Verney,  président  ;  AUne,  juge  suppléant  ;  Flaux,  Juge  ;  Papon,  juge 
suppléant. 
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pljyÀÎuDomie  vériUiLlo  des  journées  de  décembre  en  t»nivi< 
lie  !$peclre  àe^  :»octétés  secrètes  empêcha  même  les  homines 
comme  &  Ténot  de  distinguer  la  vérité,  car  il  attribue,  au 
looîns  dans  certaines  régions,  l'Intensité  du  mouveibeot  à  Vbc- 
lion  des  sociétés  ô  affiliation,  et  cela  notamment  dans  le  Midi* 
Mettre  Iti  résistance  sur  le  compte  des  sociétés  secrètes* 
direquelle  avait  le  caractère  d'une  jacquerie,  refaire  à  Tégard 
des  républicains  délensears  de  la  Constitution  la  légende  des 
gardes  nationaux  sciés  vi%ants  ou  des  insurgés  se  firomenaût 
avec  des  tickets  portant  a  bon  pour  le  viol  d'une  femme  du 
faubourg  St-Germaîn,  »  c'était  tout  naturellement  le  plan  et 
riotérét  du  gouvernement*  Mais,  disons  le  tout  de  suite,  el 
celte  observation  est  importante*  le  gouvernement  issu  du 
coup  d'Etal  ne  s'était  pas  démasqué  immédiatement  pour 
afïîrmer  que  le  mouvement  s*était  fait  contre  les  anarchistes. 
H  attendait  encore  Teffelde  rabolition  delà  loi  du  31  mai  iSôO. 
Ce  sont  les  fonctionnaires  locaux  qui»  reprenant  le  style  et  le 
langBge  des  rapports  précédents,  jugeaot  à  bon  droit  que  les 
mesures  du  deux-décembre  n'étaient  que  Taboutissant  logique 
du  système  de  répression  poursuivi  contre  les  républicains 
depuis  juin  1B49«  continuaient  à  dénoncer  les  mêmes  ennemis. 
Le  coup  d'Etat  qui  avait  effrayé,  et  parce  qu*il  avait  effrayé 
et  surpris  tout  le  monde^  ne  pouvait  réussir  que  s'il  avait 
Tadhosion  d'une  fraction  importante  de  la  population.  Les 
procureurs  généraux  qui  n'avaient  pas  pratiqué  le  machia- 
vélisme comme  le  futur  empereur,  et  peut-être  se  rendant 
mieux  compte  de  la  réalité,  lut  signalèrent  immédiatement 
l'élément  conservateur  comme  celui  avec  qui  l'alliance  pou- 
Jre  le  plus  facilement  conclue.  Celle  lactique  était  d'aiU 
plus  conforme  à  leurs  goûts  et  à  leurs  habitudes 
eures*  Les  alliés  furent  ainsi  trouvés.  La  politique  de 
•orour  pendant  les  premières  années  du  règne  devait 
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leur  fournir  d'amples  récompenses.  Mais  il  fallut  des  satis- 
factions plus  immédiates.  Une  série  de  petits  coups  d'Etat 
allaient  s'accomplir  dans  les  villes,  villages  et  hameaux. 
Presque  partout  le  suffrage  universel  et  les  idées  démocra- 
tiques avaient  appelé  au  pouvoir  des  hommes  nouveaux,  ceux 
qui  avaient  osé,  suivant  le  langage  des  fiches  des  commissions 
mixtes,  porter  atteinte  aux  «  influences  acquises  ».  Les  com- 
missions mixtes,  les  conseils  de  guerre  firent  vite  rétablir 
Téquilibre.  Là  où  la  lutte  entre  les  différents  éléments  de  la 
population  était  vive,  le  coup  d*Etat  fournissait  l'occasion  de 
vider  lo  conflit.  A  Clamecy,  dès  le  3  décembre,  le  procureur 
de  la  République,  non  seulement  décida  de  faire  arrêter  et 
d'incarcérer  les  chefs  les  plus  influents  du  parti  républicain, 
mais  la  liste  fut  dressée  des  personnes  suspectes  à  livrer  à 
la  justice  militaire,  liste  constituée  à  l'aide  de  dénonciations 
des  voisins  (1). 

C'était  également  sans  attendre  des  ordres  formels  du  mi- 
nistère que  le  procureur  général,  le  préfet  et  le  commandant 
de  troupes  s'étaient  réunis  dans  certains  départements  pour 
dresser  ensemble  la  liste  de  proscription  (2).  Cette  pratique 
consacrée  donna  lieu  au  système  des  commissions  mixtes. 

La  population  républicaine  de  quelques  villes  savait  bien 
à  quoi  elle  s'exposait.  La  résistance  fut  pour  elle  une  néces- 
sité. Les  haines  locales  les  menaçaieutdes  pires  rigueurs.  Mais 
malgré  cet  état  d'esprit,  la  résistance,  même  dans  ces  villes, 
n'était  que  rarement  Teffet  d'une  combinaison  prévue  et 
encore  moins  le  résultat  d'un  signal  donné  par  les  sociétés 


(1)  Dans  son  réquisiloire  du  13  février  1852,  le  commissaire  du  gou- 
vernement reconnaît  le  bruit  des  arrestations  et  des  exécutions  proje- 
tées comme  la  cause  de  l'insurrection. 

\t\  On  verra  dans  la  Revue  du  13  décembre  "1004,  p.  I  cl  suiv-.,  le 
modèle  des  projets  de  décision  rédigés  par  des  procureurs  jrénéraux  seuls. 
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secrètes.  Les  organisations  existantes  fonctionnaient  en  vue 
des  élections  do  1852:  elles  purent  naturellement  fournir  des 
cadres  à  la  résistance,  comme  tout  autre  groupement,  mais 
c'était  tout.  Les  rupports  des  procureurs  généraux,  dépouillés 
de  leur  style  conventionnel,  fournissent  des  arguments  irré- 
futables à  cette  manière  de  voir. 

De  l'ensemble  de  la  lecture  de  ces  documents  se  dégage 
d^abord  et  iftcon lesta blem en t  cette  impression  que  le  gouver- 
nement avait  été  surpris  par  le  mouvement  qui  se  produisit 
en  province.  Le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes 
s'attendait  si  peu  à  la  nouvelle  du  coup  d'Etat  que  le  2  dé- 
cembre il  se  proposait  de  partir  en  vertu  d*un  congé  régulier, 
londîs  que  le  préfet  titulaire  du  département  du  Gard,  était 
également  absent  (1). 

Dans  le  département  des  Basses- Alpes,  imprévoyance 
était  également  telle  que  l'insurrection  avait  pu  s'y  déve- 
lopper librement  jusqu'au  7  décembre  et  que,  la  journée  du 
dimanche  suivant,  elle  avait  gagné  tout  le  département  Les 
mesures  n'avaient  été  prises  que  dans  certains  centres  qui 
s'étaient  déjà  signalés  antérieurement  par  leur  tempérament 
révolutionnaire  et  pouvaient  servir  éventuellement  de  point 
de  ralliement  aux  républicains  de  la  région.  Ainsi  des  me- 
sures spéciales  furent  prises  pour  Marseille,  Lyon,  Bordeaux, 
Limoges  et  d*autres  points  qui,  par  leur  proximité  avec  la 
frontière,  pouvaient  être  envahis  par  les  républicains  exilés 
se  trouvant  en  Suisse  ou  en  Belgique.  «  L'autorité,  dont  l'at- 
tention était  éveillée  d'une  manière  toute  spéciale,  écrivait  le 
procureur  de  la  République  de  St-Flour;  depuis  quelques 
jours  avait  pris  ses  mesures  pour  recevoir  des  dépêches  à 


(1)  A.  M.  J,  Rapport  du   pmcitretir  général  df  la  Cour  d'app»!  de 
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l'arrivée  même  du  courrier,  au  milieu  de  la  nuit,  à  4  heures 
du  matin.  »  (1) 

Les  premières  nouvelles,  sauf  pour  les  déparlements  voi- 
sins de  Paris,  étaient  rassurantes.  «  Les  démagogues  mani- 
festent une  surprise  »,  voilà  comment  on  caractérisa  tout  d'a- 
bord l'attitude  des  républicains  ;  ou  encore  :  a  la  population, 
bien  qu'un  peu  émue  des  nouvelles,  se  montre  fort  calme,  on 
pourrait  presque  dire  indifférente  »  (2).  Mais  le  mouvement 
de  surprise  passé,  l'émotion  commence  à  gagner  l'opinion  pu- 
blique (3).  Les  républicains,  et  particulièrement  les  ouvriers, 
se  prononcent  ouvertement  contre  le  coup  d'Etat,  les  conser- 
vateurs éprouvent  un  moment  d'hésitation;  le  rétablissement 
du  suffrage  universel  qu'ils  ne  désiraient  nullement  leur  ins- 

(I)  A.  M.  J.,  Parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  du  4  décembre  18oI. 

{i)  A.  M.  J.,  Cour  d'appel  de  Nîmes,  le  3  décembre  1851. 

(3)  Charles  Seignobos«  ancien  représentant  à  l'Assemblée  nationale 
notait  ainsi  ses  impressions  après  le  coup  d'Etal  (département  de  l'Ar- 
dèche) : 

((  3  déc.  Dépêche  télégraphique  annonçant  un  coup  d'Etat  à  Paris... 
Emotion,  inquiétude... 

((4  déc...  Nuit   très  agitée...  Arrestation  des  généraux... 

u  5  décembre...  Nuit  excessivement  agitée  :  hallucinations  politiques, 
absence  de  journaux  sauf  les  Débats.,, 

((  6  déc...  Commencement  de  résistance  à  Paris. 

«  7  décembre.  Les  Débats.,,  insurrection  à  Paris...  Excitation  géné- 
rale. On  s'est  battu  à  Paris...  Demande  d'adhésion  écrite  aux  fonction- 
naires. . .  8  déc. . .  Toujours  nuit  agitée. . .  Les  courriers  n'arrivent  pas... 
Espérance  mêlée  d'inquiétude...  Arrivée  des  courriers  de  Paris... 
2  heures..»  La  poste  envahie...  L'insurrection  comprimée...  9  déc. 
Bruit  de  troubles  à  Nîmes  et  dans  le  Midi.  11  déc.  Nuit  excessivement 
agitée  ;  rêve  d'arrestation  une  partie  de  la  nuit...  Point  de  lettre  de 
Paris. . .  Inquiétude  extrême. . .  12  déc. . .  Nuit  horriblement  agitée. . . 
Inquiétude  afTreusi*. ..  17  déc...  Nuit  affreuse...  Tous  les  républicains 
arrêtés  partout...  Projet  de  fuite...  ti  décembre...  Quelque  temps  au 
bureau  électoral...  indifférence  des  électeurs...  abstentions  nombreu- 
ses... Sur  710  électeurs,  211  votants,  184  oui  et  27  non. 

(D'après  un  agenda  inédit  qui  m'a  été  communiqué  par  .M.  Charles 
Scignobos,  son  fils,  professeur  à  la  Sorbonne.) 
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pire  de  vives  îjoquiélades.  C'est  alors  qu'un  jnarclié  intervient 
entre  les  représentants  de  l'autorilé  et  le  parti  de  Tordre.  Le 
4  décembre,  le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Nimes  écrit 
k  Paris  :  «  un  langage  trop  élogieux  à  l'égard  du  président  eût 
provoqué  une  explosion,  tant  chez  les  blanc^s  que  chez 
les  rouges.  Le  peuple  commence  déjà  à  comprendre  que  son 
intérêt  est  de  soutenir  Louis  Napoléon, . .  Je  dis  tout  haut  et 
partout  que  la  France  n'a  à  clioisir  aujourdlmi  qu'entre  Louis 
Napoléon  et  la  dictature  d'une  Convenlîon  dominée  par 
la  Montagne.  La  chose  est  si  évidente  qu'elle  louche  les 
esprits  les  plus  prévenus;  les  plus  hostiles  Unissent,  tout  eu 
blâmant  le  Président,  par  dire  que  nous  sommes  perdus  s'il 
échoue  dans  son  entreprise  «  (  Ij.  Dans  d'autres  villes,  les  con- 
servateurs demandent  h  radministration  des  gages  positîls 
qui  se  traduisent  sous  la  forme  que  nous  signale  le  procureur 
général  de  la  Cour  d'appel  de  liioio.  Après  avoir  constaté 
qu*à  Riom  règne  la  tranquillité  la  plus  parfaite,  il  poursuit 
dans  les  termes  suivants  :  a  Un  certain  nombre  de  citoyens 
honorables  se  sont  rendus  chez  moi  et  m'ont  demandé 
si  j'approuve  qu'une  réunion  d'hommes  d*ordre  ait  lieu  pour 
s'entendre  sur  les  moyens  de  résistance  en  cas  d'attaque  de 
la  part  de  la  démagogie.  Non  seulement  j'ai  répondu  que  j'ap- 
prouvais la  mesure,  mais  j'ai  envoyé  à  lu  réunion  mes  deux 
substituts  en  les  priant  de  déclarer  que  mon  premier  avocat 
général., .  tenait  à  être  inscrit  sur  la  liste  et  que,  moi-même* 
je  serais  très  empressé,  le  cas  échéant,  de  me  mettre  à  leur 
tête,  le  fusil  à  la  main  n  (2). 


(M  V.  A-  M.,  ibid, 

(I)  A.  M,  J.,  Cour  d'appel  dA  Rlom.  da  i  dérembr«  18-^1,  ilO  p* 
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Le  fusil  allait  sceller  l'alliance  entre  le  représentant  de  l'au- 
torité et  les  hommes  de  Tordre  qui  craignaient  l'ombre  d'une 
société  secrète  où  Ton  prêtait  serment  sur  un  poignard,  mais 
qui  se  sentaient  très  rassurés  derrière  un  procureur  marchant 
à  leur  tête,  fusil  en  main.  A  partir  de  ce  moment,  le  coup 
d'Etat  prit  un  caractère  nettement  conservateur.  On  déclara 
qu'il  avait  pour  objet  unique  Técrasement  des  anarchistes, 
a  Les  hommes  d'ordre,  dit  un  magistrat  dans  un  rapport  du 
7  décembre,  dans  toutes  leurs  nuances,  acceptent  l'événement. 
Tous  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  a  sauvé  le  pays  d'une 
véritable  invasion  de  barbares  »  (i).  «  Le  triomphe  de  leurs 
affreuses  théories,  écrivait  un  autre  magistrat  non  moins 
aimable  à  l'endroit  des  républicains,  aurait  détruit  la  civili- 
sation et  plongé  la  France  dans  la  barbarie  »  (2).  Morny, 
ministre  de  l'intérieur,  averti  de  l'invasion  de  barbares  dont 
la  France  avait  failli  devenir  la  proie,  prit  deux  mesures  assez 
énergiques  pour  intimider  jusqu'aux  pires  ennemis  de  la 
civilisation  ;  d'abord  le  décret  du  8  décembre  1851,  qui  décla- 
rait susceptibles  d'être  transportés  en  Afrique  tous  les  mem- 
bres des  sociétés  dites  secrètes,  puis  la  circulaire  du  10  dé- 
cembre 1851  qui  porte  le  titre  suivant:  a  Circulaire  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les 
repris  de  justice  en  rupture  de  ban  et  les  fauteurs  de  sociétés 
secrètes  ».  Voici  ce  qu'elle  contient  : 

((  Ces  misérables  sont  pour  la  plupart  connus  de  tous  ;  ils 
ne  doivent  pas  jouir  de  la  funeste  impunité  qui  encourage  la 

(1)  A.  M.  J.,  Cour  d'appel  de  Rouen,  p.  440. 

(2)  Rapport  relatif  à  Texécution  de  la  circulaire  du  29  décembre  1851. 
Procureur  de  la  Cour  d'ap|>el  d'Aix,  3  février  1852^  440  p. 
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révolte  et  la  guerre  civile.  La  loi  range  au  nombre  des  socié- 
tés  secrètes  toutes  les  associations  politiques  qui  existent  sans 
avoir  accompli  les  formalités  prévues  par  le  décret  du  28  juil- 
let 1848.  Si  donc  des  réunions  de  ce  genre  venaient  à  se  former 
vous  séviriez  avec  rigueur  contre  ceux  qui  en  feraient  partie. 
Les  comités  directeurs  de  Paris  ont  pour  coutume  d'envoyer 
dans  les  départements  des  émissaires  chargés  d'établir  des 
centres  de  propagande  et  de  pervertir  Topinion.  Ces  agents 
dangereux  devront  être  arrêtés  et  incarcérés  chaque  fois  que 
leur  présence  vous  sera  signalée.  Un  certain  nombre  de  com- 
munes subissent  le  joug  de  quelques-uns  de  ces  hommes,  qui 
ne  doivent  leur  domination  qu'à  la  terreur  qu'ils  inspirent. 
Les  perquisitions  et  les  saisies  qui  ont  eu  lieu  sur  plusieurs 
points  auront  dû  faire  découvrir  la  preuve  de  leur  affiliation 
aux  sociétés  secrètes.  Ils  devront  subir  les  conséquences 
de  leur  position.  Beaucoup  de  repris  de  justice  ou  surveillés 
sont  une  cause  d'inquiétude  dans  les  communes  qu'ils  habi- 
tent. Vous  leur  assignerez  de  nouvelles  résidences  où  leur 
sëjour  sera  sans  inconvénient.  S'ils  rompent  leur  ban,  vous 
donnerez  des  ordres  pour  qu'on  s'assure  de  leur  personne. 
Enfin,  vous  vous  souviendrez  que  le  décret  du  8  décembre  met 
en  vos  mains  une  arme  dont  vous  pourrez  vous  servir  sans 
hésitation  à  l'égard  de  tous  les  individus  qui  tombent  sous  le 
coup  de  cette  haute  mesure  de  sûreté  générale.  » 

On  ne  saurait  souligner  assez  l'importance  de  ces  deux 
actes.  Ils  organisaient  la  plus  terrible  répression  qu'on  ait 
jamais  connue  en  France,  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  aux 
termes  du  décret  du  28  juillet  1848,  étaient  réputées  sociétés 
secrètes  toutes  les  sociétés  et  même  toutes  les  réunions  illé- 
gales. Il  suffisait  donc  de  dénoncer  un  républicain,  un  indi- 
vidu quelconque  comme  membre  d'un  groupement,  pour  le 
faire  envoyer  à  Lambcssa  ou  à  Cayenne,  et,  dans  l'hypothèse 
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la  plus  favorable,  en  Algérie.  En  vertu  de  la  circulaire  du 
Ministre  de  Tintérieur,  des  perquisitions  ininterrompues 
commencèrent  dans  toute  la  France  pour  découvrir  les  mys- 
térieux affiliés,  et  cela  à  côté  de  Tinstruction  poursuivie 
contre  les  individus  accusés  d'avoir  pris  part  à  l'insurrection, 
c'est-à-dire  à  la  résistance  au  coup  d'Etat. 

Bientôt,  sur  le  conseil  de  plusieurs  procureurs,  on  décida  de 
fondre  ensemble  les  deux  procédures  contre  les  insurgés  et 
les  affiliés.  On  en  devine  facilement  le  résultat.  Quand  on  ne 
pouvait  reprochera  l'individu  d'avoir  pris  part  à  l'insurrec- 
tion, on  Taccusait  d'avoir  été  affilié  à  une  société  secrète.  Les 
dénonciations  faisaient  rage.  La  résistance  était  devenue 
l'effet  d'un  complot  concerté  par  les  sociétés  secrètes,  et  les 
mesures  du  deux-décembre  destinées  à  les  prévenir.  Voilà 
comment  fut  créée  la  légende. 

Voyons  maintenant  la  réalité,  en  prenant  quelques  dépar- 
tements les  plus  éprouvés  par  la  résistance  au  coup  d'Etat. 

Le  département  du  Gard  avait  vu  se  produire  quelques 
collisions  sanglantes  qu'on  avait  exploitées  aussi  bien  que  la 
prétendue  jacquerie  de  Clamecy.  Or,  voici  comment,  d'après 
un  rapport  officiel,  s'organisa  la  résistance  au  centre  même 
delà  région,  dans  l'arrondissement  de  Nîmes  (1).  A  la  nouvelle 
du  coup  d'Etat,  3  ou  400  hommes  s'étaient  réunis  dans  un 
local  situé  à  l'extrémité  de  la  ville,  et  avant  que  la  police 
eût  eu  le  temps  de  dissoudre  cette  réunion,  a  de  graves  déter- 
minations y  avaient  été  prises  ».  Un  comité  de  21  démocrates 
y  avait  été  formé  par  acclamation  au  moyen  du  procédé  sui- 
vant :  trente-deux  noms  étaient  jetés  dans  un  chapeau  ;  un 
membre  de  la  réunion  les  en  retirait  successivement  et  les 
proclamait  à  haute  voix,  l'assemblée  accueillait  ou  rejetait 

(I)  A.  M.  J.,Happorldu  P.C.  A.  dcNtmes,  dui7  janvier  1852,  4iO  p. 


NATIRE  DE  LA    RESISTANCE.  01 

quer  la  formule  d'initiation.  Mais  eUe  n'était  pas  la  nirino  ou 
elle  n'existait  pas  du  tout.  Sans  en  être  embarrassé,  le  ma- 
gistrat explique  cette  circonstance  de  la  manière  suivante  : 
a  Lorsque  les  initiateurs  avaient  affaire  à  des  hom- 
mes simples  portés  au  bien,  ils  cachaient  ou  n'adoptaient 
qu'une  partie  de  la  formule  relative  à  l'assistance  à  donner 
au  frère.  Le  serment  était  prêté  sur  un  poignard  ou  un  pis- 
tolet »  (i) 

Il  y  a  dans  le  document  qui  vient  d'être  cité  un  efïort  de 
justice  :  il  semble  ne  se  prêter  qu'à  regret  aux  conclusions 
qu*on  lui  impose.  Le  procureur  de  la  Cour  d'appel  d'Agen  se 
montre  beaucoup  plus  complaisant.  Son  rapport  montre  à 
merveille  le  peu  de  foi  qu'il  faut  ajouter  aux  affirmations  si 
précises  en  apparence  de  certains  documents.  Voici  en  effet 
comment  il  peint  les  sociétés  secrètes  ;  «  La  formule  du  ser- 
ment, et  l'appareil  terrible  qui  environnait  le  récipiendaire 
au  moment  où  il  le  prêtait,  démontrent  assez  clairement  le 
but  de  l'association  et  le  moyen  qu'on  doit  employer  pour 
les  atteindre.  L'initié  se  plaçait  à  genoux,  les  yeux  baissés, 
la  main  droite  sur  un  pistolet,  un  poignard  ou  un  sabre  dont 
la  pointe  touchait  sa  poitrine  ;  des  épées  et  des  baïonnettes 
étaient  dirigées  en  même  temps  contre  ses  yeux  :  il  restait 
trois  minutes  immobile  dans  cette  situation  et  il  jurait  de 
combattre  la  tyrannie,  la  religion,  la  famille  et  la  propriété, 
tantôt  de  piller  les  châteaux  et  les  maisons,  tantôt  d'assassi- 
ner les  riches  et  les  réactionnaires,  et  toujours  de  défendre  la 
république  démocratique  et  sociale,  ainsi  que  le  suffrage  uni- 
versel. On  ajoutait  dans  plusieurs  cantons  que  s'il  était  dési- 
gné par  le  sort  pour  assassiner,  dans  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, toute  personne,  fût-ce  même   un   parent,   il  devait 

(I)  A.  M.  J.,  Ilapport  du  P.  C.  A.  d'Aix,  du  19  janvier  18:>2,  440  p. 
Exécution  de  la  circulaire  du  29  dtVembre  I8"»l. 
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obéir.  ))  (I)  Lp  magistrat  ajoutai t  que  les  redoutables  sociétés 
secrètes  embrasî^aient  les  départements  du  Gers  et  de  Lol-et- 
Garonne,  et  que  dans  certaines  communes  tous  tes  liabîtaDts^ 
excepté  le  curé,  étaient  atïîliés  à  la  société.  Le  procureur  de 
la  République  de  Versailles  considérait  comme  afïîliés  à  une 
société  secrète  les  membres  d'une  société  formée  en  vue 
d'organiser  une  pétition  centre  la  loi  du  31  mai  1850  qui  mu- 
tilait le  suflrage  universel  a  Les  signatures  apposées  au  bas 
de  cet  acte»  écrivait  ce  magistrat  qui  oubliait  que  rabolilion 
de  celle  même  loi  avait  été  une  des  premières  mesures  du 
coup  d'Etatj  devinrent  Tobjet  d  un  premier  examen,  et  l'auto- 
riié  put  savoir  avec  quelque  exactitude  combien  Tordre  pu- 
blic compta  d'adversaires,  d  (2)  On  pourrait  multiplier  ces 
citations  plus  extravagantes  les  unes  que  les  autres.  Là,  la 
preuve  de  la  société  secrète  résulte  de  Texistence  d*uD 
mmité  électoral  ;  ici,  de  l'habitude  prise  par  les  républicains 
de  se  rendre  en  groupe  aux  enterremenls  des  démocrates. 
Parmi  les  accusations  le  plus  fréquemment  employées  contre 
eux  était  celle  d'avoir  discuté,  dans  des  réunions,  secrètes 
naturellement,  les  questions  relatives  &  la  diminution  ou  à  la 
suppression  des  impôts,  h  reugmentation  des  salaires,  à 
l'organisation  du  travail,  ou,  ce  qui  revenait  au  même  pour 
le  magistrat,  au  pillage  des  châteaux  et  à  l'assassinat  des 
riches  (3). 


(1|  A.  M.  J.t  Rapport  du  P.  C,  A.  d'Agen,  440  p.,  sur  Texécution  de 
la  circulaire  du  iH  décembre  18,'i!. 

(2)  A.  M-  J.,  Rapport  du  P,  C.  A.  de  Paris,  d^^partemcnt  de  S^i'nf*- 
et-Oiac^  sur  l'exécution  de  la  circulaire  du  â9  décerabre  18»»!. 

(3)  Ibid,^  pour  le  département  de  rVonne.  D'apri^s  le  rapport  viii\ 
TorigiDe  de  la  soci^ilé  secrète  dans  ce  département  était  une  association 
formée  apri*s  la  révolution  de  18i8  à  Auxerre  sou»  le  titre  de  a  Cercle 
iodu$lrJel  et  agricole  y\  qui  ne  tarda  pas  à  se  donner  le  nom  «  d*Asso- 
clâfion  dérnocratique  de  hi  commune  d'Au serre  n,  A  Jciiiurneaux,  pArmi 
les  démocrates  les  plus  actifs  figurait  Delliou,  ^ros  propriètuire  con^ 
damné  le  ^1  mai  I85U  par  le  tribunui  pour  distribution  yticite  d'écrits. 
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11  est  inutile  dinsisler  pour  démontrer  ce  i]iril  y  uvml  de 
peu  fondé  dans  la  prétention  d'expliquer  la  résistance  au  coup 
d*Etst  par  Taction  combinée  des  sociétés  secrètes.  Elle  se  pro- 
duisît là  où  la  prévoyance  de  radminislration  fut  prise  en 
défaut.  Subissant  TelTet  de  la  légende,  Ténol  lui  même  expli- 
que le  succès  du  mouvement  dans  les  Basse  s- Alpes  par  le 
redoutable  ensemble  avec  lequel  il  se  produisit  grâce  à  l'ordre 
parti  d*un  centre  commun;  mais  il  déclare  malgré  cela  inex- 
plicable Mnaction  de  Marseille  qui  était  tout  naturellement 
désigné  pour  être  le  centre  de  la  résistance.  Eh  bien  î  Mar- 
seille ne  bougea  pas,  parce  que  le  coup  d'Etat,  ayant  surpris  les 
républicains  de  cette  cité  comme  partout  ailleurs,  fut  étouffé 
immédiatement. 

Daos  les  Basses-Alpes,  le  mouvement  de  résistance  'avait 
pris  une  grande  extension  parce  que,  comme  cela  résulte  des 
documents  officiels,  d'une  part  les  troupes  y  étaient  notoire- 
ment insufïlsantes,  et  d'autre  part,  les  chefs  de  la  garnison, 
faute  d'avoir  reçu  un  ordre  formel,  s'étaient  refusés  à  ordon- 
ner le  feu.  a  Nulle  part,  constate  le  procureur  de  la  Cour 
d'appel  d*Aix,  Témeute  n'a  rencontré  de  résistance,  soit  de  la 
part  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  part  de  la  troupe,  La  res- 
ponsabililé  de  cette  inaction  doit   remonter  aux  chefs  des 

diverses  armes Une  capitulation  qui  n'a  pas  d^exemple 

fut  signée  par  le  commandant  Chevalier  qui  livra  quarante 
quintaux  de  poudre  et  mille  fusils  appartenant  ô  TEtat.  De 
son  côté,  le  lieutenant  Bûchez  faisait  rendre  les  armes  à  la 
gendarmerie.  Le  commanda  ni  Chevalier  avait  42fl  hommes. . , 
et  Ô.CKXl  cartouches*  i> 


Pofseiiseur  d'uoe  grosse  propriéli^  foacii*re,  il  iivail  Ikabitude  de  rt^piin' 
dre  gralititemenL  dan»  Ws  ciiiiipigneH,  des  ahnsinarbs  f]érnorr;iLiques. 
Vn  autre  anarrhist*!  tifilnblo.  M.  I^ugiiillou,  rMacleur  en  chfvf  du  lournid 
VVuion  npiiMlktttnet  vinii  yn  uncien  siius-ollkior  u  rarin<>«î  d'occupa- 
tion d'E^pai^ne  en  18^3. 
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La  résislonce  ne  gagna  pas  loul  de  suite  le  départemenl. 
Il  n'y  eut  pas  le  redoutable  ensemble  dont  parle  Ténot  à 
partir  du  5  décembre.  Le  rapport  déjà  cité  en  fait  foi.  A  Bar- 
celonnette,  point  très  important,  la  nouvelle  ne  futconnueque 
le  6  décembre  ;  elle  ne  produisit  aucune  agitation  en  appa- 
rence. Ce  n'est  que  dans  la  soirée  du  dimanche  7  que  quelques 
signes  de  mouvement  commencèrent  à  paraître.  Il  en  fut  de 
même  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhôneoù  naturel- 
lement, d'après  le  rapport  du  procureur,  chaque  village  avait 
sa  section  qui  ressortait  du  chef-lieu  de  canton,  et  où  chaque 
canton  aboutissait  au  chef-lieu  d'arrondissement  ;  mais  pour 
Aix  au  moins,  la  levée  générale  n'avait  été  décidée  que  pour 
le  7,  c'est-à  dire  le  dimanche.  Quant  à  Marseille,  la  résistance 
y  fui  immédiatement  réprimée.  Dans  les  journées  des  lOetll 
décembre,  l'administration  avait  appris  qu'une  bande  avait 
passé  par  le  canal  de  Rocquevaire.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique, accompagné  d'un  détachement  de  cavalerie  et  d'un  juge 
d'instruction,  s'y  rendit  et  y  découvrit  dans  les  chambrées  les 
portraits  de  Raspail,  de  Louis  Blanc  et  de  Barbes  qui  étaient 
les  vrais  conspirateurs  (1). 

De  môme,  à  Lyon  et  dans  le  département  du  Rhône,  où  la 
population  ouvrière  était  acquise  depuis  longtemps  à  la  Répu- 
blique, il  n'y  eut  pas  de  résistance,  et  pourtant  le  mouvement 
démocratique  y  fut  beaucoup  plus  intense  que  dans  les  Bas- 
ses Alpes  et  même  dans  les  départements  du  Midi.  Veut-on 
en  savoir  la  cause  ?  Le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
nous  l'a  fait  connaître  dans  les  termes  suivants  :  a  On  y  avait 
(à  Lyon)  bénéficié  du  régime  de  l'état  de  siège  depuis  près  de 
trois  années.  L'insurrection  de  1849,  réprimée  avec  vigueur, 
avait  laissé  la  démagogie  sous  l'intimidation  de  la  défaite. . . 

(1)  I,  V.  le  rapport  déjà  cité  du  procureur  de  la  Cour  d'appel  d'Alx, 
440  p. 
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De  plus,  il  \l  elal  de  sièfse)  avait  fermé  la  oii^oasoripliou  de 
soD  territoire  à  la  publication  des  feuilles  des  départements 
ou  de  Paris,  remarquables  par  leur  violence,  à  la  propagation 
des  brochures  ou  des  petits  écrits  du  socialisme.  »  Le  magis- 
'  trat  exagérait  TeSicacité  de  Tétat  de  siège  sur  la  propagation 
des  idées  républicaines  et  socialistes,  car  les  écrits  «  subver- 
sifs »  ne  cessaient  pas  de  circuler  è  Lyon,  envoyés  de  Genève. 
Mais  il  est  certain  que  les  poursuites  continuelles  auxquelles 
furent  exposées  les  sociétés  ouvrières,  dont  quelques-unes 
furent  traduites  devant  un  conseil  de  guerre,  la  destruction  de 
la  Jeune-Montagne  dont  Cent  fut  Torganisateur,  peral^^sèrenl 
d'avance  la  résistance.  Cétait  précisément  cette  désorganisa- 
tion déjà  accomplie  des  groupements  républicains  que  l'admi- 
nistration de  Louis  Bonaparte  escomptait  pour  la  réussite  du 
coup  d'Etat.  Elle  avait  tout  prévu  sauf  la  résistance  spontanée 
dont  la  vraie  cause  était  dans  le  suffrage  universel  ayant  ap- 
pelé tous  les  citoyens  à  la  vie  politique  (1). 
L'impression  qui  se  dégage  de  tous  ces  documents  est 


(1)  A.  M.  .1.  Le  rapport  du  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  sur  Texécution  do  la  circulaire  du  29  décembre  1851,  4iO  p. 
D'après  ce  document,  Gent  serait  arrivé  à  fédérer  quinze  départemenlH. 
Voici  quel  fut  le  serment  d'inritialion  et  par  là  même  le  programme  de 
cette  association  :  «  Moi,  l'homme  libre,  Je  jure,  au  nom  des  martyrs  de 
la  liberté,  d'armer  mon  bras  contre  la  tyrannie  tant  politique  que  reli- 
gieuse, et  ce  en  tout  temps  cl  en  tout  lieu.  Je  Jure  de  travailler  k  ia 
propagande  des  lois  démocratiques  et  de  veiller  à  la  propagande  den 
lois  démocratiques  et  sociales.  Je  jure  de  donner  assistance  ù  un  frère 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront...  par  mes  facultés 
physiques  et  morales.  »  11  y  eut  en  même  temps  le  pelit  dialogue  suivant  : 
«  Connaissez-vous  Marianne  ?  Marianne  de  la  Montagne.  L'heure  ?  Va 
sonner.  Le  droit?  Au  travail.  Le  suffrage?  Universel.  Dieu  nous  volt? 
Du  haut  de  la  montagne.  Lyon  ?  Lyon.  »  La  formule  de  ce  serment  paraît 
mieux  répondre  à  la  réalité  que  les  formules  précédentes.  Voir  dans  le 
même  rapport  une  allusion  à  un  commencement  de  complot  qui  eut 
lieu  dans  la  Drôme  et  qui  devait  englober  un  certain  nombre  de  soldais 
et  de  sous-officiers. 
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nettû.  Le  spectre  des  sociétés  secrètes  ne  fut  invoqué  qu'après 
coup  pour  expliquer  la  résistance  au  coup  d'Etat.  Les  pour- 
suites et  les  répressions  ordonnées  ô  ce  propos  eurent  moins 
pour  objet  de  punir  ceux  qu*on  appelait  les  insurgés  que 
d'achever  la  désorganisation  de  ce  qui  restait  des  groupe- 
ments républicains.  Dans  certains  départements  les  commis- 
sions mixtes  n'eurent  pour  ainsi  dire  pas  à  s'occpper  de  la 
répression  delà  résistance  en  réservant  toutes  leurs  rigueurs 
pour  les  membres  des  sociétés  dites  secrètes.  Les  procureurs 
généraux,  tout  en  se  croyant  tenus  de  dramatiser  la  situation 
par  révocation  des  mystérieux  affiliés,  se  doutaient  bien  que 
le  danger  n'était  pas  là  et  s'appliquaient  h  signaler  surtout  les 
associations  républicaines  o(x  l'aHlIîalion  était  absolument 
inconnue.  Ils  reproduisaient,  en  les  rafraîchissant  quelque 
peu  pour  la  circonslance,  les  renseignements  déjà  fournis 
par  eux  avant  le  2  décembre  et  dont  le  résumé  général  se 
trouvait  dans  un  document  publié  par  le  ministère  de  la  Jus- 
tice sous  le  titre  de  «  Mouvement  démagogique  antérieur  au 
2  décembre  ».  (1)  C'est  ainsi  que  le  procureur  de  la  Cour 
d  appel  de  Limoges,  dans  le  ressort  duquel  il  n'y  eut  pas  de 
troubles  graves  malgré  et  par  suite  des  précautions  prises 
par  l'administration,  dénonce  les  sociétés  comme  «  un  levier 
puissant  w  de  la  propagande  démocratique,  ;c  En  les  multi- 
pliant, écrit-il,  les  chefs  socialistes  se  proposaient  le 
double  but  d'agglomérer  et  de  discipliner  leurs  adhérents.. . 
et  d*établîr  des  centres  de  travail  et  d'industrie  où  Ton  élabo- 
rait des  doctrines  d'un  communisme  effrayant  . .  Les  princi- 
paux corps  d'état  sont  déjà  soumis  à  ce  travail  de  corrup- 
tion.,, les  porcelûiniers,  les  cordonniers..,  correspondaient 
haquejour  avec  Xadaud  et  Michel  (de  Bourges).  »  Voilà  où 

ï)  Voir  ee  document  d&nii  notre   volyme  Àitsûcialions  êi  sociétés 
*rétei  SQUê  Id  detàsiéme  Eëpnbiiquê,  1905,  p,  ii79. 
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se  trouvait  le  véritable  complot  républicain.  Il  avait  ses 
agents,  le  sieur  Charpentier  qui  s*occupait  notamment  de 
l'organisation  des  associations  en  s*inspirant  des  principes 
inaugurés  par  la  commission  de  Luxembourg,  et  la  femme 
de  Rîch-Roch  en  relation  avec  Pauline  Rolland  et  Jeanne 
Derouin,  de  la  Fédération  des  sociétés  ouvrières  à  Paris. 
L'extrait  d*une  lettre  adressée  de  Paris  aux  sœurs  de  Limo- 
ges nous  donne  une  idée  approximative  des  doctrines  subver- 
sives que  ce  travail  de  propagande  avait  provoquées:  a  Chère 
sœur,  vous  êtes  dans  la  ville  sainte  du  socialisme,  dans  une 
ville  réellement  plus  avancée  dans  la  pratique  et  dans  la 
théorie  révolutionnaire  de   l'avenir   que  nous  ne  sommes 

généralement  à  Paris ,  le  socialisme  est  une  religion  qui, 

laissant  à  ses  adeptes  le  devoir  et  toutes  les  vertus  qu'impose 
le  christianisme,  leur  donne  la  loi  de  vertus  nouvelles  supé- 
rieures à  celles  qu'enseigne  l'Evangile,  de  toute  la  distance 
qui  sépare  la  belle  mais  incomplète  loi  de  Tamour,  de  la... 
forme  républicaine,  liberté,  égalité,  fraternité.  » 

Pour  montrer  tout  le  danger  des  associations  ouvrières  de 
Limoges,  le  magistrat  crut  utile  de  rappeler  qu'en  1848,  la  Révo- 
lution à  Limoges  était  déjà  accomplie  avant  l'arrivée  du  com- 
missairedu  gouvernement.  Mais,  malgré  tout  son  passé,  malgré 
les  racines  profondes  que  le  mouvement  démocratique  y  avait 
prises,  malgré  un  essai  d'organisation  poussé  très  loin,  les 
populations  ouvrières  de  Limoges,  comme  celles  de  Lyon, 
n'avaient  pu  tenter  une  résistance,  car  elles  avaient  déjà  été 
désorganisées  par  les  poursuites  antérieures  au  2  décem- 
bre (1). 

Le  parquet  de  Dijon  dénonçait  de  son  côté  les  ouvriers  de 

(1)  A  M.  J.,  440p.  Rapport  du  Procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
de  Limoges  du  7  février  1852.  On  trouve  dans  ce  document  la  preuve  de 
rinfluence  de  Pierre  Leroux  sur  les  corporalions  ouvrières  de  Limoges. 
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Moeun  qui  avaienl  poussé  Inorganisation  jusqu'à  subvention- 
ner le  journal  VArani-Garde  de  Saône  et-Loire,  Ils  s'élaienl 
constitués  en  association  pour  se  cotiser  et  pouvoir  ainsi 
soutenir  le  journal  qui  défendait  leurs  intérêts  (1). 

f.es  ouvriers  de  Reims  fureïvt  également  signalés  comme 
très  dangereux  pour  l'ordre  public.  Ils  furent  exposés  à  de 
continuelles  poursuites  avant  le  2  décembre  (2). 

U'ime  façon  générale  les  ouvriers  ninspiraient  aucune  con- 
fiance à  Tadministration  de  Louis  Bonaparte.  Ainsi,  la  procu- 
reur général  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  rendant  compte 
de  raccueil  fait  par  la  ville  de  Nantes  à  la  nouvelle  du  coup 
d'Etat,  annonce  que  les  ouvriers  de  rétablissement  national 
d'Indret  avaient  été  appelés  à  Nantes  en  prévision  d'un  mou- 
vement de  résistance  et  qu'il  avait  cru  prudent  de  provoquer 
Tarrestation  de  vingt-quatre  d'entre  eux  (3). 

Les  ouvriers  et  les  bourgeois  n'étaient  pas  seuls  respon- 
sables de  la  résistance  au  coup  d'Etat, 

Le  procureur  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  s'en  prenait  à  This- 
Loire  de  la  Provence,  qui  avait  conspiré  depuis  des  siècles 
contre  toutes  les  tyrannies.  C'était  ainsi,  dit-il,  dans  des 
chambrées  organisées  au  sein  des  villes  de  Provence  sous  le 
nom  de  «r  Fraternités  »>,  qu'on  avait  comploté  en  faveur  de 
Taflranchissement  des  communes,  a  La  commune  s'est  affran- 
chie, mais  la  chambrée  s'est  conservée  par  habitude^ et  n'ayant 


jl)  A.  M.  J-,  440  p.p  Rapport  du  l\  C*  A.  fin  Diion. 

(i)  V.  Tcherood,  op,  ciL,  p.  i96.  Le  département  de  la  Marne,  «n 
dehors  de  six  mille  aflilîi^s  aux  soclétt?â  ouvrii'ies,  coniplail  d  autre» 
rèptibliiains.  Pour  SainU*-Mém4»ouUI,  la  rapport  ronlient  les  lignes  suî- 
%ante&:  u  Mou  i^ubstUut  ne  peut  indiquer  le^  (inms,  leg  statiiti<r  la  mis- 
sion des  afniiés  aux  sociétés  secrètes  de  son  arrondJssemenl  ;  mai»  il  a 
la  preuve  que  le  socialisme  y  comple  des  apôtres  dévoués  et  que  Ions 
ne  sont  pas  dans  les  rangs  les  moins  0  levés  de  la  société  «  ii 

(3)  A.  M.  J.,  i40  p,.  Rapport  du  P.  C.  A.  de.  lionnes  du  12  décem- 
bre is:ii. 
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plus  rien  à  affranchir,  elle  a  continué,  toujours  par  habitude, 
à  comploter  à  chaque  époque  de  rhistoire. . .  Il  faut  donc  faire 
une  guerre  incessante  à  tout  ce  qui  peut  ressembler  à  ces 
funestes  associations.  u(1)  C'était  la  vérité  Jl  faltaît  arrêter  la 
marche  de  Thistoirede  France,  briser  toutes  les  associations, 
anéantir  le  mouvement  coopératif,  réduire  la  nation  à  Télat 
de  poussière  pour  la  mettre,  asservie  et  désagrégée,  aux  pieds 
du  dictateur.  Les  listes  de  proscription  qui  se  dressaient  de 
tous  les  côtés  étaient  destinées  à  atteindre  ce  but.  Le  procu- 
reur de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  dénonçait  dans  le  seul 
département  de  Tllérault  60.C00  afRliés  aux  sociétés  secrètes 
capables  des  pires  méfaits.  Une  répression  sévère  s'im- 
posait (2). 

VI 

Nul  n*a  mieux  raconté  les  horreurs  des  arrestations  qui 
s'étaient  produites  à  Paris  qu*Emile  OUivierdont  le  père  avait 
été  cité  devant  la  cour  d'assises  à  Paris,  le  2  décembre,  pour 
avoir,  dans  une  réunion  électorale,  excité  au  renversement 
du  gouvernement  de  la  Bépublique.  îl  nous  peint  Tétat  d'esprit 
de  prisonniers  qui  avaient  cru  «  qu'on  les  conduirait  dans  tes 
parties  inférieures  de  la  prison  pour  les  égorger  sans  que 
leurs  cris  fussent  entendus  »,  Ils  n'allaient  pas  être  égorgés. 
Ln  autre  sort  leur  était  réservé.  Le  prince  Napoléon  an- 
nonçait à  Kjoile  Olliver  que  son  père,  transporté  à  Ivry,  serait 
probablement  envoyé  à  Cayenne  ou  à  Lambessa,  car  le 
préfet  de  TAube  lui  prétait  ce  propos  :  «  Nous  traquerons  le 
Président  comme  une  béte  fauve,  »  Tel  devait  élre  le  sort  de 
tous  ceux  qui  étaient  transférés  à  Ivry.  Et  ils  étaient  nom- 

(Il  A.  M.  J.,  Rappûri  du  P.  C,  A*  d'AU^  déjà  cl\é. 
(f)  A.' M.  J,.  im  p.,  BapporI  riii  P.  C.  A.  de  AronIpeUirr  dn  H)  jan- 
vier lifôî. 
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breax,  «  A  mon  arrivée,  écrivait  Démosthèno  OlIîvit*r»  j'ai 
été  jelé  dans  une  casemate  où  nous  étions  entassés  les  uas 
sur  tes  autres  comme  du  bétail;  les  ouvertures  sont  teltement 
rétrécîea  qu'on  peut  à  peine  lire  en  plein  jour;  Tair  manque  ; 
la  poussière  qui  s*élève  de  la  paille  peu  abondante  sur  laquelle 
reposent  nos  paillasses,  produit  sur  les  poumons  Feffet  de 
Tacide  carbonique,  La  vermine  nous  enveloppe,  il  est  impos- 
sible de  s'y  soustraire,  elle  engendre  des  pustules  sur  le  corps 
de  la  plupart  des  prisonniers.  »  (1) 

Dire  avec  précision  combien  il  y  eut  d'arrestations  à  Paris 
et  en  province,  cela  n'est  guère  possible,  car  il  faudrait  s'en 
rapporter  aux  indications  officielles;  mais  il  est  permis  de 
présumer  le  nombre  des  arrestations  d'après  la  manit^re  de 
prcK:éder  de  radministralioo. 

Au  début,  sauf  à  Paris,  les  arrestations  étaient  peu  nom- 
breuses. On  croyait  pouvoir  se  borner  aux  mesures  comme 
celles  indiquées  par  le  procureur  de  la  Courd'appel  de  Rouen 
qui  écrivait  le  G  décembre  1851  :  «  Les  nouvelles  de  la  journée 
sont  rassurantes.  Quelques  arrestations  ont  été  opérées  à 
Elbeuf  et  dans  les  communes  limitrophes;  elle  ont  produit  un 
excellent  e0et.  n  (2) 

Puis,  avec  Vextension  du  mouvement  de  résistance,  la 
situation  s*aggrava  et  les  arrestations  en  masse  furent  or- 
données sur  tous  les  points  de  la  France.  Certains  parquets, 
comme  par  exemple  celui  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  estimaient 
que  la  procédure  ordinaire  employée  pour  les  arrestations 
était  insuffisante  et  qu'il  était  préférable  de  procéder  à  de 
véritables  battues,  v.  J'ai  proposé,  écrivait  un  magistrat  le 


(t)  Emile  OUîvier,  Le  39  janvier  1869,  p.  83  et  suiv, 

(2)  A«  M.  J.,  410  p.  Le  rapport  du  pari|tiet  de  la   Cotir   d'appel  de 

Pari»,  du  16  décembre  ISiîl,  donne  liîS  détenus  pour   le  *eul  fort  de 

BictHre.  Voir  au«^si  A.  M.  J,,  UO  [k  ijaxw  tl  appel  de  Ruuen. 
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6  janvier  1852,  d'envoyer  dans  les  communes  les  plus  travail- 
lées par  Tespril  démagogique  un  détachement  de  troupes 
accompagné  d*un  commissaire  spécialement  délégué  afin  de 
procéder  à  l'arrestation  de  tous  les  individus  compromis  et 
désignés  comme  les  meneurs  et  les  chefs  des  sociétés  secrètes, 
fermeture  de  cercles,  chambrées  et  cafés.  «(1)  Naturellement, 
il  en  résulta  des  arrestations  tellement  nombreuses  que  les 
magistrats  eux-mêmes  ne  savaient  où  loger  les  prisonniers  ni 
môme  ce  qu'on  pourrait  en  faire.  «  Les  arrestations  opérées 
par  mesure  administrative...  deviennent  un  embarras  pour 
la  justice  qui  n'est  saisie  d'aucun  fait  à  leur  égard.  Le  nombre 
des  personnes  arrêtées  s'accroît  chaque  jour.  La  maison 
d'arrêt,  la  caserne,  un  autre  bâtiment  affecté  à  ce  service  sont 
encombrés  »,  écrit  le  procureur  delà  République  d'Auxerre  (2). 

Les  arrestations  constituaient  souvent  des  violations  telle- 
ment flagrantes  du  droit  le  plus  élémentaire  et  même  du  bon 
sens  que  les  procureurs  prenaient  sur  eux  d'ordonner  l'élar- 
gissement de  quelques  détenus.  Mal  les  en  prenait.  Le  minis- 
tère de  l'Intérieur  leur  reprochait  leur  maladroite  générosité, 
cette  mesure  pouvant  être  considérée  comme  un  acte  de 
faiblesse  (3). 

Mais  qu'allait-on  faire  de  cette  foule  de  prisonniers?  Les 
républicains  arrêtés  se  trouvaient  exposés  aux  décrets  du 
8  décembre  et  du  9  janvier  1F52,  sans  parler  de  la  célèbre  cir- 
culaire du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  membres  de  l'Assemblée  dissoute  n'étaient  pas  les  plus 
dangereux;  on  ordonna  l'éloignement  momentané  de  187 
d'entre  eux  dont  6  républicains,  l'expulsion  de  66  montagnards 
avec  la  menace  de ladéportation pour lecasoûilsrentreraient; 

(1)  A.  M.  J.,  510  p.  P.  C.  A.  d'Aix,  6  janvitr  1852. 

(2)  Voir  A.  M.  J.,  416  p.  Rapport  du  22  décembre  1851. 

(3)  A.  M.  ,].,  P.C.  A.  de  Rennes,  16  décembre  1851. 
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liberté»  Avant  de  dire  comment  procédaient  les  corn  missions 
mixtes»  il  importe  de  Taire  remarquer  que  les  jugements  des 
simples  tribunaux,  et  è  plus  tcrle  raison  des  conseils  de  guerre, 
pouvaient  aboutir  ÎDdirectemeni,  et  aboutissaient  en  fait  h  la 
déportation  en  Algérie.  Seule,  la  procédure  variait»  mais  tout 
individu  condamné  h  six  mois  de  prison  pour  société  secrète 
—  et  cela  même  après  le  rétablissement  de  TEmpire  —  était 
susceptible  d't'^tro  envoyé  adminislrativement  à  Cayeune. 
Ainsi,  Uanc»  un  des  conjurés  de  la  conspiration  de  THippu- 
dromeetde  rOpéra-comique,  acquitté  par  la  cour  d'assises, 
mais  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  pour  affiliation 
h  une  société  secrète,  avait  été  destiné  à  Cayenne  et  ne  dut 
qu*ô  une  faveur  d'être  déporté  è  Lambessa. 

Le  décret  du  8  décembre  autorisait  formellement  cette  me- 
sure qui  fut  plus  d'une  fois  appliquée  au  début  de  l'Empire  (1). 

Les  chiffres  fournis  par  les  documents  oMciels,  réunis  dans 
les  circonslonces  que  nous  connaissons  et  qui  signalaient 
2,804  internés,  L545  éloignés  ou  expulsés,  9.530  transportés  en 
Algérie,  239  à  Cayenne,  et  5.450  soumis  à  la  surveillance, 
sont  forcément  incomplets.  Ils  le  sont  d'autant  plus  que  les 
commissions  avaient  reçu  Tordre  d  achever  leur  travail  à  la 
fin  du  mois»  Or,  il  arrivait  souvent  que  le  nombre  d'accusés 
était  si  considérable  qu'on  n'avait  pas  le  temps  matériel  de 
les  expédier.  On  les  traduisait  devant  un  conseil  de  guerre. 
D'autre  part,  les  chiffres  officiels  ne  sont  pas  exacts.  Aîosi,  le 
1'*  mars  1852,  le  préfet  du  Var  annonce  au  gouvernement  que 
la  commission  de  son  département  avait  à  statuer  sur  2.216 


fl|  M,  llenri  Lefort,  un  répubïicaîn  militant  qui  RÏ'liul  trouva  'À 
ï-ainte-Pélagie  en  1854,  a  l'occasion  de  La  oianiJehUlion  ttu  cu>ui-â  de 
Nisard,  m'a  aOirmé  avoir  vu  en  prison  des  InsLi  lu  leurs  qui,  à  respira- 
tion de  leur  peine,  étaient  fi-apfvé&adminiâtralivementde  la  dé(K)rtaiion 
en  Algérie.  On  sait  qut*  Delcsclu/,p  fut  ohm»}  6  à  Cnyennc  par  nne  s-imple 
dirisïi^u  Hduiinisltative. 
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cas  —  c'est  le  chiffre  donné  par  !e  tahleaii  odlciel,  —  mais  il 
ajoute  en  même  temps  qu'aile  aurait  encore  è  se  prononcer 
SUT  cinquante  inculpés  (l).  Parmi  les  républicains  soumis  h 
la  surveillance,  certains  d'entre  eux  furent  transportés  ou  en 
tous  cas  virent  leur  peine  aggravée  sous  le  prétexte  que  leur 
présence  donnait  lieu  à  des  agitations  ou  parce  que,  comme 
disaient  quelques  préfets  ou  sous-préfets,  le  spectacle  de  leur 
impunité  relative  choquait  les  esprits  (2). 

Dire  comment  avaient  procédé  les  commissions  mixtes  en 
1852,  c'est  raconter  une  des  pages  les  plus  sinistres  de  l'histoire 
de  France.  Comme  les  appréciations  personnelles  peuvent  être 
révoquéesen  doute  et  suspectes  de  partialité,  il  convient  de  citer 
des  textes  officiels  d'une  authenticilé  incontestable  (3).  Com- 
mençons par  donner  comme  modèles  quelques  décisions  do 
la  commission  mixte  du  département  du  Cher  qui  frappait 
les  membres  d'une  prétendue  société  secrète. 

..,  *x  BoueiJeant  dit  Jeanrtet,  journalier  à  Meillant^  45  ans^ 
veuf,  un  enjani,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  Inculpé  non 
cléienu.  Affilié  décurie  de  Martin.  Aveu,  Appartient  o  une 
bonne /amille  aisée,  irréprochable  dans  sa  vie  priûée.  On  pré- 
tend tjuUtux  dernières  élections  il  aurait  jeté  dans  l'urne  un 
bulletin  négatif.  Vu,  5  ans  Lambessa. 

Guilleminet  Louis,  fondeur  à  Meillanij  47  ans,  mariée  un 
enfant,  sait  lire  et  écrire  un  peu.  Entendu  comme  témoin. 
Affilié.  Aveu,  Socialiste  ardent.  Sans  mauvais  antécédents. 
Manifeste  le  plus  v{f  repentir.  Vu.  10  ans  Lambessa. 

Guilleminei  Jean,  propriétaire  à  Meillani^  36  ans,  marié, 


(1)  A.  M.  .t*.  Îi83  p.  KapporI  du  préfet  du  Var,  dti  1'^  mars  1858. 

(2)  A.  X,»  id,,  Dordogne,  7.  H  apport  du  wju s- préfet  de  Bergerac»  du 
n  mars  i^t. 

(3)  l^s  déL'isiof))$  des  eommissIoDs  mfjitei  se  Irouvcnl  aux    Archivas 
du  Minisli^re  de  lu  Jiislif«,  EHe^  nr  pûrtent  p»»  de  ci>ti\ 
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un  enfant^  sait  lire  et  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Affilié. 
Aoeu,  Intelligent,  mais  ambitieux  et  jaloux.  Honnête  dans  sa 
vie  privée.  Vu.  5  ans  à  Cayenne. 

Delage  Jean,  menuisier  à  Meillant,  36  ans,  marié,  3  enfants, 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Affilié, 
Aveu,  Intelligent^  rusé  et  profondément  méchant.  Entraîneur 
de  foules,  dangereux.  Ses  antécédents  sont  peu  favorables, 
5  ans  à  Cayenne. 

Cotillon  François,  carrier  à  Meillant,  25  ans,  marié,  un 
enfant.  Sait  lire  et  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Affilié 
décurie  de  Martin,  Aveu,  Mauvais  sujet,  sans  conséquence 
et  peu  dangereux,  7  ans  Lambessa. 

Bouquin  Jean,  journalier  à  Meillant,  24  ans,  marié,  un 
enfant,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Affilié 
décurie  de  Latte,  Aveu,  Ancien  militaire  dune  conduite  régu- 
lière. Ivrogne,  exalté  dans  ses  opinions,  insolent,  espèce  d'avo- 
cat de  village.  Il  passe  pour  assez  dangereux,  10  ans  Lam- 


Bondoneau  Etienne,  journalier  à  Meillant,  54  ans,  marié, 
un  enfant,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin. 
Affilié.  Aveu.  Très  pauvre,  sans  antécédents  fâcheux,  sans 
portée,  peu  dangereux.  5  ans  Lambessa. 

Aussage  Jean,  dit  Périne,  charbonnier  à  Meillant,  35  ans, 
marié,  quatre  enfants,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu 
comme  témoin.  Affilié  décurie  de  Latte,  Aveu.  Appartient  à 
une  honnête  famille.  A  lui-même  d'assez  bons  antécédents. 
Passe  pour  méchant,  hypocrite  et  homme  d'initiative,  5  ans 
Lambessa. 

Piai  Jacques,  porcelainier  à  Noirlac,  33  ans,  marié,  quatre 
enfants,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Interrogé  comme  inculpé 
non  arrêté.  Affilié  décurie  de  Latte.  Aveu,  Très  pauvre.  Hon- 
nête jusque-là.  Conduite  privée  irréprochable.  A   commencé 


cependant  par  mentir  impudemment  devant  tes  magi^iraU^ 
5  ans  Lambessa. 

Antoine  Petite  dit  Majot^joiunalier  à  Meillantp  célibataire ^ 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Agtlié  décu- 
rie de  Laite,  Aveu.  Sans  volonté,  presque  idiot.  Méchant 
néanmoins.  5  ans  Lambessa. 

Velan  Jean  François,  carrier  à  Met  liant,  40  ans^  mariée 
c*nq  enfants,  Se  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin. 
Affilié  décurie  de  J..  A  cctt.  Très  malheureux,  ivrogne^  ba- 
vard, sans  méchanceté.  5  ans  Lambessa. 

Deboisse  Boger,  carrier  à  Meillant,  35  amr,  ràarié,  un  en- 
fant, ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Affilié 
décurie  de  J.,.  Aeea.  Espèce  de  fanatique  socialiste.  Que- 
relieur,  méchant,  homme  d'action  sans  initiative.  7  ans  Lam- 
bessa. 

Salle  Charles,  cultivateur  ù  Saint-Bhombe,  commune  de 
Meillant,  37  ans,  marié,  un  enfant,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 
Entendu  comme  témoin.  Aceu.  D'une  honnête  famille,  /rro- 
f/ne  et  méchant.  Considéré  comme  peu  dangereux.  5  ans  Lam- 
bessa. 

Roger  Auguste,  Journalier  à  Meillant^  24  an»,  célibataire^ 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Entendu  comme  témoin.  A^ffllié  décu- 
rie de  J, ,,  Aveu.  Enfant  naturel.  Jeune  homme  étourdi  et 
sans  conséquence,  5  ans  Lambessa. 

FouUier  Gilbert^  scrruiier  ù  Meillant,  ancien  maire  de  cette 
commune,  38  ans^  marié,  cinq  enfants,  sachant  lire  et  écrire* 
Inculpé  détenu.  Centurion  probablement.  Socialiste  ardent  et 
fanatique.  Violent^  adonné  à  t ivrognerie.  Asse*  inieUigeni, 
considéré  cependant  comme  astres  honnête  homme.  Conspira- 
teur de  tous  les  temps.  Poursuivi  en  J 83 4  pour  VafJ'aire  de 
Saint  Merrtj  et  relâché  en  1S48  pour  port  dembléme  séditieux 
et  acquitté.  Faisait  partie  de  Vnncienne  s^mété  des  Droits  d^ 
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VHomme,  Organisaieur  de  ta  Soûiéte  necrète  de  MeillanL  A 
initié  prmquê  tous  les  a[f!liéit,  trùft  dangereux.  Cent  lui  qui  a 
perdu  la  commune  de  Meillant.  10  ans  Cayenne. 

Jouh anneau  Deniê^  carrier  à  Meiliant,  51  am^,  marié,  un 
enfant.  Hachant  lire  et  écrire.  Inculpé  non  détenu.  Décurion, 
Aveu,  Considéré  Jusque-là  comme  fort  honnête,  de  mœurs 
douceft,  mais  le  dérangement  de  ses  aJTaires  l'a  Jeté  dans  les 
hruH  de  Fouliier  dont  il  est  devenu  le  lieutenant  dévoué. 
Aujourd'hui  on  le  dit  très  mauvais,  cachant  sous  le  masque 
d'une  feinte  bonhomie  les  plus  mauvaises  passions.  Cepen- 
dant longtemps  avant  que  notre  information  fût  commencée^ 
avait  manifesté  le  regret  de  faire  partie  de  la  société  secrète. 
Il  semble  aujourd'hui  bien  repentant,  5  ans  Lambessa, 

Renaud  Claude,  Journalier  à  Meillant^  22  ans,  célibataire. 
Sait  lire  et  écrire.  Entendu  comme  témoin.  Affilié  décurie  de 
Latte,  Aveu,  Appartient  à  une  famille  fort  honnête^  seul  sou- 
tien de  sa  mère  aveugle.  Jugé  incapable  de  faire  du  mal,  A 
cependant  souvent  Jlgnré  dans  les  cérémonies  d*ini(iation, 
5  ans  Lambessd* 

Auclerc  Joseph,  fondeur  à  Meillant,  40  ans,  marié,  3  en- 
fants. Ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Témoin,  Affilié  décurie  de 
Jouhanneau,  Aveu,  Excellents  antécédents.  Irréprochable 
dans  sa  conduite  privée,  s*est  laissé  entraîner  par  peur. 
Acquitté.  A  fesser  en  place  publique  cornrae  peureux » 

Veut-ûQ  savoir  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  danâ  la  rigueur 
dont  la  commission  du  département  du  Cher  avait  fait  preuve 
li  regard  des  membres  de  la  société  dite  secrète  du  bourg  de 
MeiUunt  (arrondissement  de  Saint-Amand)  ?  Qu*on  lise  le 
rapport  du  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 
L'instruction  désignait  55  artisans  ou  paysans,  et  comme 
chefs  d  quelques  hommes  dangereux  et  très  compromis  par 
leurs  menées  politiques  et  leur  zé\e  pour  la  propagande  w. 
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C'était  pour  pouvoir  mettre  la  maîn  sur  cei»  derniers  que  le 
délit  de  société  secrète  avait  été  invcolé*  Les  preuves  maté- 
rielles faisaient  défaut.  Il  avait  fallu  arracher  des  aveux  aux 
paysans  intimidés.  «  Quelques  uns,  dit  expressément  le  mogîs* 
IratjHe  fureol  devant  In  justice  d'une  franchise  complète  que, 
non  pas  sous  la  promesse  formelle,  ce  serait  trop  dire»  mais 
avec  les  conditions  qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  leur 
sincérité  et  de  leur  repentir  o.  On  comprend  ce  que  cela  veut 
dire,  dans  le  langage  administratif, que  les  menibres  de  la 
commission  départementale  n'étaient  guère  disposés  à  com- 
prendre. Ils  procédaient  avec  une  extrême  simplicité.  A  un 
individu  coupable  d'aniliatien  à  une  société  dite  secrète  on 
appliquait  le  tarif  minimum  de  5  ans  de  Lambessa.  Si  an 
autre  fait  aggravait  son  cas,  par  exemple,  raecusation  d*èlre 
méchant,  le  tarif  était  doublé  et  Tindividu  en  question  devait 
aller  à  Cayenne  pour  y  méditer  à  loisir  sur  la  valeur  des 
pro masses  données  par  un  magistrat,  a  Si  Ton  prodigue  la 
Iransportation  avec  cette  facilité,  ajoutait  encore  ce  dernier, 
ce  sera  pour  certaines  localités  une  razzia  effroyable  par 
centaines,  sans  cause  suffisante,  etjelecrois.du  plus  mauvais 
effet  sur  l'opinion...  Veuillez  faire  remarquer,  en  effet.  qu'A 
part  l'affaire  de  R.,.(13  octobre)  et  une  légère  émotion  à  Sain t- 
Amand  après  le  2  décembre»  nous  n'avons  eu  dans  ce  dépar- 
temont  aucun  fait  insurrectionnel.  Toutes  les  poursuites 
politiques  ont  eu  le  même  objet,  poursuites  pour  afISliatioo 
A  la  société  secrète  de  la  Jeune-Montagne,  «  (1) 

Les  transporta  lions  en  masse  que  le  magistrat  en  question 
cherchait   h   prévenir   n'étaient    qu'une    menace    pour    le 
^parlement  du  Cher;  elles  furent  appliquées  sans  réserve  au 
partemont  de  THéraull.  On  avait  reculé  devant  l'idée  d'or- 


H)  V.   A»    M.   J  ,   i8  p.  Rapport  du   jiroiiirt'ur  ir«*r»<^rsil  di*  la   Cour 
;i|}|H'l  de  Bourges,  ilu  !3  janviet;  IKSi. 


RÉPRESSION.  79 

donner  la  tronsportation  de  60.000  individus  dénoncés  comme 
membres  de  sociétés  secrètes,  mais  on  avait  frappé  2.066 
républicains  et  môme  quelques  bonapartistes.  Le  préfet  de 
THérault,  dans  un  rapport  adressé  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
explique  comment  les  choses  s'étaient  passées,  a  Personne 
plus  que  moi,  écrivait-il  à  la  date  du  7  septembre  1852,  n'est 
disposé  à  maintenir...  une  répression  et  une  surveillance 
sévères.  Mais  V.  E.  comprend  combien,  sur  2.066  condamna- 
tions prononcées  par  les  commissions  mixtes,  il  a  dû  se 
commettre  d'erreurs  involontaires  ou  des  rigueurs  inutiles 
dans  ce  département  où  la  plupart  des  autorités  locales  étaient 
composées  de  légitimistes  et  où  l'on  ne  se  fait  pas  faute  d'agir 
par  la  voie  des  dénonciations.  Comme  je  dois  tout  dire,  je  ne 
crains  pas  d'ajouter  que  M.  le  général  Roslolan,  président  de 
la  commission,  a  exercé  une  fâcheuse  influence...  Il  a  subi  lui- 
même  celle  de  ses  amis  légitimistes,  plus  encore  que  les 
exigences  de  l'état  de  siège,  en  exagérant  la  répression  et  en 
procédant  pour  ainsi  dire  par  voie  de  transportations  en 
masse(l).  »  On  n'est  passurprisdansces  conditionsd'apprendre 
que  nombre  de  bonapartiste^  avaient  pris  le  chemin  de 
l'Afrique.  Il  fallait  accorder  des  grâces  multiples  pour  éviter 
de  pareilles  erreurs.  Le  préfet  du  Var  signalait  de  son  côté 
l'injustice  flagrantedes  nombreuses  transportationsappliquées 
aux  républicains  les  moins  coupables,  uniquement  parce  qu'ils 
avaient  été  arrêtés  les  premiers,  tandis  que  les  plus  coupables 
n'étaient  poursuivisquedevant  les  tribunauxcorrectionnels(l). 
Est-il  utile  de  relever,  après  les  quelques  documents  cités, 
toutes  les  décisions  des  commissions  mixtes  ?  L'impression 
qu'elles  produisent  est  toujours  la  même.  Jamais  la  France 
n'a  été  le  théâtre  d'un  pareil  déchaînement  d'arbitraire.  Le 

(1)  A.  N.,  îd.,  Hérault,  9.  Rapport  du  préfet  du  7  septembre  \mi. 
{i)  A.  N.,irf.,  Var,  M,  Rapport  du  préfet  du  20  moi  1852. 
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mal  aurait  été  plus  grand  si  la  République  eu  France  n  avait 
pas  proclamé  l'abolition  delà  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique. Mais  nous  aurons  Toccasion  de  voir  que  la  •  guillotine 
sèche  9  avait  rempli  officieusement  le  rôle  que  lui  assignait 
le  coup  d*Etat  II  y  eut  en  outre  des  condamnations  à  Cayenne 
à  perpétuité  (1). 

C*est  ainsi  qu'allait  en  se  développant  la  répression  des 
journées  dedécerabre,  d'abord  destinée  à  assurer  le  triomphe 
de  Ixfuis  Bonaparte  sur  une  assemblée  réactionnaire,  puis  à 
rallier  au  coup  d'Etat  le  parti  de  l'ordre,  et  en Qn  à  satisfaire  les 
vengeances  particulières  et  à  rétablir  les  anciennes  influences 
ébranlées  par  les  nouvelles  couches  qu'avait  appelées  à  la  vie 
politique  le  suffrage  universel  (2). 

(1;  Notamment  à  Marseille.  Sur  les  sept  républicains  frappés  de  celte 
mesure,  il  y  eut  quatre  ouvriers. 

(2)  Après  les  explications  qui  précèdent,  on  comprendra  aisément  le  ton 
et  le  sens  de  ce  qu'écrivait  George  Sand  aussitôt  après  le  coup  d'Etat. 

«  A  M.  Jules  Hetzel,  à  Paris,  iO  février  imi. 
if  l.es  grâces  ou  justices  qu'on  obtient  sont,  pour  la  plupart  du  temps, 
non  avenues,  grâce  à  la  résistance  d'une  réaction  plus  forte  que  le  pré- 
sident, et  aussi  grâce  à  un  désordre  dont  il  n'est  plus  possible  de  sortir 
vite,  si  jamais  on  en  sort;  la  moitié  de  la  France  dénonce  l'autre.  Une 
haine  aveugle  et  le  zèle  atroce  d'une  police  furieuse  se  sont  assouvis. 

0  A  M.  Ernest  Périgois,  à  la  prison  de  Chàteauroux, 
24  février  IS52. 
0  lAi  nom  dont  on  s'est  servi  pour  accomplir  cette  affreuse  boucherie 
de  réaction  n'est  qu'un  symbole,  un  drapeau  qu'on  mettra  dans  la  poche 
et  sous  les  pieds  le  plus  tôt  qu'on  pourra.  L'instrument  n'est  pas  dis- 
posé k  une  étemelle  docilité.  Humain  et  juste  par  nature,  mais  nourri 
de  cette  idée  fausse  et  funeste  que  la  lin  justifie  les  moyens,  il  s'est 
persuadé  qu'on  pouvait  laisser  faire  beaucoup  de  mal  pour  arriver  au 
bien,  et  personnifier  la  puissance  dans  un  homme  pour  faire  de  cet 
homme  la  providence  d'un  peuple.  » 

u  A  M.  Jules  Hetzel,  à  Paris,  SO  février  1852. 
u  Deux  fois  on  a  pris  la  liste  ;  deux  fois  on  a  donné  des  ordres  sous 
mes  yeux,  et  dix  fois  dans  la  conversation  le  président  et  le  ministre 
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C'est  aa  milieu  de  cette  terreur  qu'on  allait  voter  les  deux 
plébiscites,  Tun  pour  l'approbation  des  mesures  de  décembre, 
l'autre  pour  le  rétablissement  de  l'Empire  C'est  dans  ces 
conditions  que  devait  avoir  lieu  le  renouvellement  de  la 
Chambre,  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux. 

m'ont  dily  chacun  de  son  cùlé,  qu'on  avait  été  Irop  loin,  qu'on  s'était 
servi  du  nom  du  président  pour  couvrir  des  vengeances  parliculières, 
que  cela  était  odieux  cl  qu'ils  allainnl  mettre  bon  ordre  à  celte  fureur 
atroce  et  déplorable.  Le  premier  }our  que  je  l'ai  vu  il  m'a  fait  TelTet 
d'un  envoyé  par  la  fatalité.  La  deuxième  fois  j'ai  vu  l'homme  débordé 
qui  pouvait  encore  lutter.  Maintenant,  je  ne  le  vois  plus,  mais  je  vois 
l'opinion  et  j'aperçois  de  temps  en  temps  l'entourage:  ou  je  me  trompe 
bien,  ou  l'homme  est  perdu,  mais  non  le  système,  et  à  lui  va  succéder 
une  puissance  de  réaclion  d'autant  plus  furieuse  que  la  douceur  de 
tempérament  de  l'homme  sacrifié  n'y  sera  plus  un  obstacle.  »  (G.  Sand, 
Correspondance,  T.  IlL) 


CHAPITRE  III 

Les  Plébiscites  et  le  rétablissement  de  l'Empire  (1). 


I.  I^  développement  de  la  terreur  et  le  système  des  otages. 
H.  Les  prétendus  complots  et  la  légende  de  la  machine  infernale  de 

Marseille. 
III.  Le  vote. 


On  s'imagine  facilement  l'état  d'esprit  des  électeurs  appelés 
à  voter  après  les  arrestations  et  les  transportations  qui  ve- 
naient de  bouleverser  la  France.  Mais  il  faut  pénétrer  plus 
profondément  dans  cette  sombre  tragédie  ou  plutôt  dans  cette 
tragi-comédie  qu'était  le  plébiscite. 


1 


Les  votes  ayant  eu  lieu  dans  les  communes,  là  où  le  nombre 
d'électeurs  était  petit,  la  surveillance  à  exercer  était  facile. 
Un  vote  négatif  pouvant  entraîner  une  transportation,  les 
électeurs  qui  se  sentaient  compromis  s'empressaient  de  voter 
à  bulletin  ouvert  pour  ne  pas  s'exposer  au  moindre  soup- 
çon (2). 

(1)  Les  documents  cités,  tous  inédits,  sont  tirés  des  Archives  natio- 
nales et  des  Archives  du  ministère  de  la  justice, 

{i)  A.  M.  .1.,  440  p.  entre  autres,  le  rapport  du  parquet  du  procureur 
de  la  Cour  d'uppel  do  Paris,  déjà  cité,  pour  le  département  de  TAutie  : 
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Pour  beaucoup  dû  républicijins  rabslentioii  avait  éléleseiil 
luuyeD  de  pro lester,  mois  1  obstenliou  eUe-niême  n'était  pas 
sans  danger.  Les  rapports  des  procureurs  g*^néraux  nous 
montrent  les  efforts  de  radrnfnlslralion  bettant  le  rappel  dans 
les  villes  et  les  campagnes  pour  pousser  aux  urnes  le  plus 
grand  nombre  possible  d^élecleurs.  Malheur  à  celui  qui  ne  se 
rendait  pasô  Vappel;  dans  le  départementdc  ITonne,  à  Fonte- 
nay,  un  instituteur  «  signalé  depuis  longtemps  pour  ses  opi- 
nions avancées,  s'étant  seul,  de  tous  les  électeurs  de  cette 
commune,  abstenu  de  prendre  part  au  vote  des  20  et  21  dé- 
cembre, et  cette  abstention  unique  ayant  produit,  lors  du 
rappel,  un  véritable  scandale.  T..,  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  trois  mois  par  le  recteur  de  TAcadémie  de 
l'Yonne  (l).  »  Une  chance  suprême  se  présentait  aux  élec- 
teurs quand  aux  jours  de  vote  nn  orage  ou  une  pluie  donnait 
un  prétexte  plausible  à  leur  abstention.  Mais  cette  excuse  n*é- 
tait  pas  recevable  aux  yeux  de  radminîstralion,  qui  obligeait 
les  électeurs  h  signer  une  déclaration  aux  termes  de  laquelle 
ils  auraient  voté  pour  le  prétendant  si  le  mauvais  temps  oe 
les  en  avait  empochés  (2)* 

Il  y  eut  quelque  chose  de  plus  grave.  On  avait  employé  le 
système  des  otages,  conformément  au  plan  tracé  par  la  main 
habile  du  procureur  général  de  Bourges  que  nous  avons  vu 
se  plaindre  de  la  rigueur  excessive  des  commissions  mixtes, 
a  En  lisant  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre  aux 
commissions  militaires,  écrit  ce  magistrat,  dans  son  rapport 


(*  Los  démagojçu**^  sont  attrrri'S.  La  stu[M?(ir  cl  TelTroî  de  quelques-uns 
a  la  campagne  ont  î'Xé  tels  qu'ils  ont  pris  sotn  de  voter  f  oui  «  ii 
buUelln  découvert  n. 

(i|  A.  M,  J.,  48  p.,  P.  a  A.  de  Paris,  22  février  J8ii2. 

(2)  A.  N,^  îd.,  Char.-Iijf,,  Dêcliinilion  des  i^lecleurs  qui  n'ont  pu  pren- 
dre part  au  vote  à  eausc  des  circonslaucefi  atmosphériques.  Sans  date, 
Anjk'oul<ijne  SUOTk 


CHAPITRE  III 

Les  Rébiscites  et  le  rétablissement  de  l'Empire  (1). 


I.  1^  développement  de  la  terreur  et  le  syst^^me  des  otages. 
H.  Les  prétendus  complots  et  la  légende  de  la  machine  infernale  de 

Marseille. 
III.  Le  vote. 


On  s'imagiae  facilement  Tétai  d'esprit  des  électeurs  appelés 
à  voter  après  les  arrestations  et  les  Iransporlations  qui  ve« 
naient  de  bouleverser  la  France.  Mais  il  faut  pénétrer  plus 
profondément  dans  cette  sombre  tragédie  ou  plutôt  dans  cette 
tragi-comédie  qu'était  le  plébiscite. 


Les  voles  ayant  eu  lieu  dans  les  communes,  là  où  le  nombre 
d'électeurs  était  petit,  la  surveillance  à  exercer  était  facile. 
Un  vote  négatif  pouvant  entraîner  une  transportalion,  les 
électeurs  qui  se  sentaient  compromis  s'empressaient  de  voter 
à  bulletin  ouvert  pour  ne  pas  s'e.xposer  au  moindre  soup- 
çon (2). 

(I)  Les  documents  cités,  tous  inédits,  sont  tirés  des  Archives  natio- 
nales et  des  Archives  du  ministère  de  la  justice. 

(i)  A.  M.  J.,  440  p.  entre  autres,  le  rapport  du  parquet  du  procureur 
de  la  Cour  dapr»el  de   Paris,  déjà  cité,  pour  In  déparlement  de  l'Aube  : 
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du  J3  janvier  1852,  j'y  trouve  une  lacune^  el  je  la  crois  très 
regrettable.,*  j'aurais  désiré  qu*il  fût  loisible  aux  commis- 
sions militaires  de  former  une  catégorie  dlodividus  qui  au- 
raient été  mis,  pendant  uo  temps  déterminé,  sous  la  surveil- 
lance et  h  la  disposition  du  gouvernement,  mois  à  l'intérieur 
et  avec  faculté  aussi  de  les  maintenir  dans  leurs  foyers  sous 
la  condition  d'une  séquestration  immédiate  et  sans  forme  de 
procès  h  la  moindre  manifestation  inquiétante  pour  Tordre 
pulilic,  soil  de  leur  part,  soit  du  général  des  habitants  de 
la  commune.  Avec  ce  moyen  Thomme  suspect  deviendrait 
un  otage  et  serait  souvent  un  auxiliaire  des  bonnes  in- 
fluences (1).  ï)  Cette  idée  avait  d^autanl  plus  séduit  Tadminis- 
tration  qu'elle  lui  permettait  d'économiser,  suivant  les  pré- 
visions du  magistrat,  les  frais  de  voyage  nécessités  par  la 
transportation  d*une  foule  d  individus  absolument  inofTensifs. 

Le  système  des  otages  avait  reçu  la  plus  large  application. 

Le  préfet  de  TAube,  dans  un  rapport  du  U  septembre  1852, 
nous  montre  Tusage  qu'il  a  su  faire  de  celte  bonne  pratique  : 
a  On  a  vu,  écrit-il,  à  la  veille  des  élections  circuler  une  lettre 
autographîée,  contenant  les  noms  des  hommes  les  plus 
compromis  de  la  démagogie*  Il  y  a  eu  un  grand  scandale  de 
produit,  c'est  de  voir  les  hommes  tremblant  naguère  à  la 
suite  des  mesures  réparatrices  du  gouvernement. , .  du  deux 
décembre...  relever  impudemment  leur  tête...  ils  ont  tous 
voté  ou  écrit  comme  un  seul  homme  et  tous  les  candidats  et 
leur  liste  ont  un  nombre  égal  de  sufTrsges...  J'ai  adressé 
hier  un  rapport  spécial  à  ce  sujet  à  M.  le  ministre  de  la  po> 
lice  générale,  et  j'ai  signalé  à  S.  Exe.  les  surveillés  qui  se 
sont  le  plus  compromis  dans  ce  mouvement.  Un  exemple  sé- 
vère serait  indispensable  pour  rassurer  les  bons  et  pour  faire 


^Jm  18  p.,  Rapport  itu  13  Janvier  î&^. 
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comprendre  aux  méchants  (sic)  que  Tautorité  n'est  pornl 
désarmée  el  qu'elle  est  déterminée  à  sévir  avec  queîque  ri- 
gueur contre  les  entreprises  des  anarcliistes  (I).  « 

Des  mesures  analogues  furent  prises  h  peu  près  dans  toute 
la  F'raoce. 

Non  seulement  elles  jetaient  la  terreur  dans  les  popula- 
tions, mais  enlevaient  aux  républicains  les  rares  candidats 
possibles»  car  les  mesures  de  décembre  avaient  frappé 
presque  tous  les  républicains  ayant  exercé  un  mandat  dans 
les  assemblées  municipales  et  départementales  (2). 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ces  actes  aient  épuisé  la  ri- 
gueur de  radminislration.  La  terreur  se  développait.  Elle  par- 
tait du  centre  pour  embrasser  toute  la  France.  Les  grandes 
mesures  se  transformèrent  en  une  série  de  petits  moyens;  ia 
lerreuï*  devint  la  maxime  courante  de  la  vie  quotidienne  en 
revêtant  les  aspects  les  plus  variés. 

Pour  les  ouvriers,  après  avoir  brisé  leurs  associations,  on 
exerçait  la  plus  rigoureuse  surveillance  sur  les  débuts  de 
leurs  organisations,  surtout  quand  il  s'agissait  des  ouvriers 
de  TEtat  (3). 

Pour  rendre  impossible  toute  tentative  de  résistance  légale 
et  empêcher  les  républicains  de  voter  ou  on  tout  cas  de  se 


(If  A.  N,.  Jrf.,  Aiiht',  G.  Suit  la  Ibk'  des  nom». 

<2)  0!i  rsi  Irés  visible,  par  ex^mjile,  pou  rie  d^piirlemrnltJc"  laiiironde, 
—  Voir,  notuminnDl,  le  nipporl  du  préfet  du  !*'  août  IK5i»  Il  signote 
Merlel  ii  lu  lèle  de  Ia  dèmiif?oi:ic  k  BlayCt  condnmnî*  a  l'internement  ; 
llouji,  répiililitniin  militmil  du  canton  d*'  lîourKi  M.  Ma^nc,  amien  jous- 
rommissaiip  du  g*>uv«» moment  prmlsoire,  expulse^  de  France,  M.  Curé 
«  k  cgryphéc  de  roppo^ttion  déEnocraliqiie  n,  M*  de  Rryas  «  le  person- 
nage le  plus  émlnetit  de  ta  di>magogle  o,  Laîaune,  cxpultsé  par  la  com- 
mission mixte-  A.  N.,  id.,  Gironde,  4- 

(3)  V.  une  lettre  adressée  le  21  décembre  1831,  à  l*Associatlon  nalUi- 
nale  k  Paris»  par  un  de  ses  membres  de  nocheforl.  A.  N,,  irf..  Char,- 
Inr.  17. 
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porter  comme  candidats,  on  avait  pris  le  parti  de  les  arrêter 
et  de  les  garder  en  prison  jusqu'à  la  fin  des  élections,  a  La 
tranquillité  la  plus  parfaite  et  la  plus  absolue,  écrit  le  procu- 
reur général  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  à  la  date  du  12  dé- 
cembre 1851,  continue  à  régner  dans  les  différents  arron- 
dissements de  mon  ressort.  Néanmoins  les  arrestations  qui 
ont  été  opérées  à  Rouen  et  à  Elbeuf  seront  maintenues  jus- 
qu'à la  fin  des  luttes  électorales  (1).  » 

Pendant  toute  l'année  1852  les  arrestations  ne  disconti- 
nuaient pas,  et  les  autorités  militaires  poursuivaient  les  me- 
sures d'ordre  et  de  sûreté  publique  qui  n*avaient  pu  être 
achevées  au  mois  de  décembre  (2). 

Les  officiers  ministériels  républicains  étaient  frappés,  et  on 
prenait  la  précaution  de  les  remplacer  par  d'autres  fonction- 
naires plus  dévoués  au  régime  (3).  Quant  aux  simples  clercs 
qu'on  ne  pouvait  destituer,  on  s'en  débarrassait  en  enjoignant 
aux  patrons  Tordre  de  les  expulser  (4).  On  empêchait  le  re- 
tour dans  les  foyers  des  républicains  dont  la  présence  sur  les 
lieux  aurait  pu  contribuer  à  la  réorganisation  des  groupe- 
ments locaux  (5). 

La  presse,  et  particulièrement  la  presse  républicaine,  fut 
réduite  à  l'impuissance.  Ainsi  dans  le  département  de  l'Aube  — 
et  tel  était  le  sort  de  la  plupart  des  départements  en  France, 
après  les  événements  du  2  décembre,  —  le  Populaire  démocra- 
tique et  social  de  Cabet,  le  Peuple^  journal  de  Ledru-Rollin, 
la  Feuille  de  Village,  journal  de  Joigneau,  durent  cesser  de 
paraître.  Le  Républicain,  de  la  Haute-Marne  fut  supprimé 
par  ordre  du  général  commandant  l'état  de  siège.  VAube 


(1)  V.  A.  M.  J.,  464  p.,  Rapport  du  \t  décembre  1851  ;  A.  N.,  id., 
Calvados,  18,  Rapport  dn  préfet  du  8  mars  1852. 

(2-3-4-0)  V.  annexes,  §  II.  où  sont  cités  in  extenso  les  documents 
ofTicielb  relatifs  à  ces  mesures. 
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se  contenta  pendant  quelque  temps  de  publier  les  nouvelles 
sans  commentaires  :  cependant,  cédant  à  la  force  des  cir- 
cobstances,  quelques  jours  avant  l'élection,  ce  journal  finit 
par  se  rallier  à  la  cause  du  Président  de  la  République, 
quoique  sans  enthousiasme.  La  Paix^  de  légitimiste  qu'elle 
était,  passa  au  bonapartisme.  Le  Propagateur  s'en  tint 
d'abord  au  simple  récit  des  événements,  mais  le  choix  des 
faits  qu'il  afïectait  de  reproduire  attestait  suffisamment,  sui- 
vant l'expression  du  procureur  général,  sa  malveillance. 
L'apposition  des  scellés  sur  la  presse  de  Cardon,  son 
imprimeur,  porta  au  journal  un  coup  mortel  (1).  Encore 
une  fois,  quelle  opposition  pourrait  résister  à  une  terreur 
pareille  ? 

Et  pourtant  le  parti  républicain  a  résisté,  mais  non  pas  au 
votedu  plébiscite  ou  aux  élections  législatives, car  voter  contre 
Napoléon  ou  son  candidat  ou  même  s'abstenir  de  voter,  c'é- 
tait s'exposer  aux  pires  représailles  ;  la  résistance  se  produi- 
sit aux  élections  municipales  et  départementales.  Dans  la 
très  grande  majorité  des  départements,  le  vote,  au  premier 
tour  de  scrutin,  n'avait  pas  atteint  le  quart,  et  au  deuxième 
tour  les  candidats  officiels  ne  recueillaient  qu'une  minorité 
infime  de  voix.  L'abstention  était  bien  un  mouvement  de  pro- 
testation, car  elle  se  produisit  surtout  là  où  le  candidat  offi- 
ciel était  un  ministre  ou  avait  un  lien  de  parenté  quelconque 
avec  la  famille  impériale  (2).  Dans  le  canton  de  la  Jarrie  où 
l'un  des  candidats  était  de  Chassiron,  gendre  du  prince 
Lucien  Murât,  sur  les  3.549  électeurs  inscrits  et  1.400  votants, 
il  avait  obtenu  6G1  voix  au  premier  tour  de  scrutin  et  839  au 


(1)  V.  A.  M.  J.,  rapport  du  P.  C.  A.  de  Paris  relatif  à  Texécution  de 
la  circulaire  du  29  janvier. 

(2)  A.  N.,  id.,   Char.-Inf.,  17.  Rapfiorl  sur  les  élections  départ,  du 
0  avril  i8o2. 
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second,  contre  5*i5  et  ^i7  h  ses  adversaires.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  ce  fut  le  cas  de  plusieurs  mjDÎslres,  dont 
Ducos,  ministre  de  la  marine. 

Les  élections  municipales  étaient  tellement  mauvaises  dans 
certains  départements,  Thostililé  de  l'opinion  publique  si 
évidente  que,  après  avoir  suspendu  un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux,  on  avait  pris  le  parti  de  ne  pas  toucher 
aux  autres,  nettement  défavorables  à  l'Empire,  quand  les 
électeurs  n'avaient  pas  porté  leur  choix  sur  un  homme 
ouvertement  compromis  pendant  les  journées  de  décembre. 
Dans  le  seul  département  d'Eure-et  Loir,  35  conseils  muni- 
cipaux furent  remplacés  par  des  commissions.  Les  répu- 
blicains réussirent  è  introduire  cinq  membres  au  Conseil 
général.  Le  préfet  avait  raison  de  dire  :  «  Les  élections  ont 
fourni  Toccasion  au  parti  démagogique  de  reparaître  sur  la 
scène  (1).  i) 

Il  en  fut  de  même  dans  le  département  de  la  Nièvre,  pour- 
tant si  décimé  par  les  commissions  mixtes,  où  d'abord  les 
élections  au  Conseil  général  ne  produisirent  aucun  résultat 
par  suite  de  Tabstention  en  massa  des  électeurs  (2). 

Dans  les  départements  des  Basses-Alpes  et  du  Var  les 
préfets  S'gnalaîent  les  élections  «  des  insurgés  notoirement 
connus  comme  tels  d.  Les  républicains  du  premier  de  ces 
départements  avaient  trouvé  le  moyen  de  faire  échouer  le 
candidat  otliciel,  le  maire  nommé  par  le  gouvernement,  en  le 
faisant  passer  pour  un  adversaire  du  régime  napoléonien.  On 
votait  consciemment  pour  des  candidats  dont  ou  cuuDaîssait 
les  opinions  républicaines,  mais  qui  alBchaient  oMciellement 
leurs  opinions  bonapartistes  (3). 

il)  à.  N..  id.,  Eure-et-r.oir,  7.  Rapport  du  17  novembre  1852. 

(î)  A,  X.,  irf.,  Nièvre,  5.  Rapport  du  3  août  18^2. 

(3)  A.  .\\,  id,  B,-AUies,  S,  Rai>f>orl  du  îiréf«t  Un  lU  «opt.  I^ï. 
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Dans  le  Var,  on  n'osait  pas  toucher  aux  conseils  simple- 
ment hostiles  (1). 

Seule,  rétude  approfondie  de  l'histoire  locale  peut  nous 
donner  l'idée  exacte  de  la  résistance  opposée  par  le  parti 
'  républicain  à  la  dictature  bonapartiste.  Les  résultats  obtenus 
ne  paraissaient  pas  encore  suffisants  à  Louis  Bonaparte.  Il 
rêvait  l'Empire,  mais  la  consolidation  de  sa  dynastie  pouvait 
détacher  de  lui  ceux  qui  ne  lui  avaient  accordé  leur  vote  que 
par  crainte  du  spectre  rouge.  Aussi  s'appliqua-t-on  à  réveiller 
ce  dernier  pour  préparer  les  conservateurs  au  plébiscite  de 
décembre  1852.  Telle  fut  l'origine  de  la  tragi-comédie  de  la 
machine  infernale  de  Marseille,  qui  vaut  la  peine  d'être 
contée  en  détail  pour  montrer  le  degré  de  la  mauvaise  foi  et 
du  parti  pris  de  l'administration. 


II 


De  même  qu'avant  le  coup  d'Etat  on  éprouvait  le  besoin 
de  dénoncer  les  sociétés  secrètes,  après  les  journées  de 
décembre  on  sentait  la  nécessité  de  découvrir  un  complot.  Le 
spectre  des  sociétés  secrètes  avait  été  quelque  peu  usé  par 
l'abus  qu'on  en  avait  fait  ;  c'est  alors  que  les  machines  infer- 
nales entrèrent  en  scène. 

L'hostilité  du  Midi  pour  la  personne  du  Président  était 
connue  ;  il  fallait  frapper  l'imagination  des  conservateurs 
par  la  nouvelle  d'un  attentat  tellement  monstrueux  que  les 
adversaires  les  plus  irréductibles  du  Prince-Président  en 
fussent  réduits  à  voter  pour  lui  au  risque  de  s'exposer  au 
soupçon  d'avoir  participé  au  complot.  Précisément,  en  vue 

(1)  A.  N.,  id.,  Var,  12.  Rapports  du  prôfel  du  o  octobre  et  du  8  décem- 
bre 1052. 


90 


PLEBÎSCrTESi. 


de  rallier  des  voix,  Louis  Bonaparte  avait  résolu  un  voyage 
doos  le  Midi.  A  peine  sa  décision  prise,  dinnombrables  com- 
plots furent  dénoncés. 

Le  préfet  de  Grenoble  annonce  au  gouvernement  la  forma- 
tion  d'une  société  dite  «  des  trois  ordres  ».  Les  conjurés  pro- 
jettent d'aller  à  r«ris  oii  ils  trouveront  les  costumes  ô  Taide 
desquels  ils  se  mettront  è  la  tôle  de  faux  gendarmes  ou  agents 
de  police  et  tenteront  une  surprise  dans  le  genre  de  la  conspi- 
ration de  Malet,  Les  afïiliés  jurent  sur  le  poignard  et  reçoivent 
une  carte  portant  un  triangle  au  milieu  duquel  est  un  soleiL 
avec  Jes  lettres  L.  E.  l*,  et  aux  angles  S.  3.  G,  Cliaque  affilié 
doit  tenir  cette  carte  dans  une  cantine  de  verre,  enterrée  en 
dehors  de  son  habitation,  et,  lorsqu'il  est  convoqué  à  une  réu- 
nion, la  mettre  dans  une  tabatière  à  double  fond.  Les  cadres 
du  complot  étaient  bien  organisés:  seuls  les  conjurés  man- 
quaient, car  les  démocrates  de  risùre  se  connaissant  bien  mu- 
tuellement se  défiaient  avec  succès  des  agents  provocateurs. 
En  vain  le  préfet  de  l'Isère  avait  il  demandé  à  son  colK^gue  du 
Rhône  un  agent  sûr  ;  celui-ci,  détaché  en  mission  spéciale,  n'a- 
vait pu  que  constater  que  le  projet  n'était  que  dans  l'air.  Pour- 
tant Tadministration  préfectorale  de  l'Isère  crut  devoir  signa-^ 
1er  au  gouvernement  les  propos  d'un  ancien  détenu  de  Belle- 
Islequi  aurait  dit  :«  Dans  sa  tournée...  Saint-Etienne  ou  Lyon 
lui  feront  son  atîaire  (I).  »  A  la  vérité,  on  ne  savait  pas  exac- 
tement où  Ton  arriverait  à  placer  le  plus  avantageusement  le 
complot.  Précisément,  le  7  septembre  1852,  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  envoyait  un  rapport  conçu  dans  les 
termes  suivants:  «  Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  au  café 
Sainl-Malo,  il  aurait  été  question  d'une  machine  infernale 
préparée  contre  les  jours  du  Président  lors  de  son  passage  éil 


(I)  A,  N..  id.,  1.  Hiipjiôrls  du  pnfel  iIps  lU  el  17  scptemlire  1852. 
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Marseille.  Un  démagogue  y  aurait  dit  qu'un  ouvrier  travail- 
lait à  cette  machine  depuis  6  mois. ..  L*auteur  de  la  machine 
serait,  à  ce  qu'on  dit,  un  nommé  G.,  mécanicien  actuellement 
employé  dans  les  ateliers  de  T.  » 

C'est  sur  ce  rapport  hypothétique  que  futéchafaudée  toute 
l'histoire  de  la  machine  infernale. 

Dosant  les  bonnes  nouvelles  avec  parcimonie,  quelques 
jours  après,  le  même  fonctionnaire  faisait  connaître  au 
gouvernement  la  découverte  d'une  machine  infernale  ren- 
fermée dans  deux  malles  déposées  dans  une  maison  située 
sur  le  vieux  chemin  de  la  Madeleine.  Mais  quelle  ne  fut 
pas  sa  surprise  quand  le  surlendemain  il  lut  dans  le  Moni- 
teur la  nouvelle  de  la  découverte  à  Marseille  d'un  appareil 
composé  de  250  canons  de  fusil  et  de  4  canons  de  tromblon 
de  fort  calibre  déposé  en  28  endroits  différents  dans  une 
maison  située  sur  le  grand  chemin  d'Aix  placé  sur  la  route 
par  laquelle  le  Président  devait  passer.  Le  préfet,  se  sentant 
piqué  au  vif.  protesta,,  dans  une  lettre  indignée,  contre  de 
pareilles  exagérations,  en  annonçant  qu'un  complot  de  cette 
envergure  n'aurait  jamais  échappé  à  sa  surveillance.  Sa  ma- 
chine infernale  pendant  le  trajet  de  Marseille  à  Paris  avait 
acquis  des  dimensions  telles  que  son  auteur,  effrayé  lui- 
même,  en  répudiait  la  paternité  (1). 

La  presse  ofiBcielle  fut  chargée  de  révéler  aux  yeux  des 
incrédules  l'étendue  du  danger  que  les  républicains  étaient 
capables  de  faire  courir  à  l'ordre.  Les  préfets  reçurent  des 
instructions  pour  rechercher  les  ramifications  possibles  du 
complot  de  Marseille  en  province. 

Alors  recommencèrent  de  nouvelles  arrestations,  tous  les 
préfets  tenant  à  participer  aux  trophées  de  leur  collègue  des 

(I)  A.  N.,  id  ,  B.-du-Rhône,  7.  Uapporls  du  préfet  des  7  et  29  seplem- 
bre  1852. 
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F3oiiches-du- Rhône*  Celui  de  TlsèreÛI  poursuivre  une  société 
d'anciens  militaires  à  Beaurepaire  (cheMieu  d*un  canton) 
sous  le  prétexte  qu*  «  alorsque  le  Moniteur  n'avait  pas  encore 
annoncé  !a  découATrte  du  complot  de  Marseille,  il  était  facile 
de  voir  à  leur  attitude  provocante,-,  qu^ils  attendaient  un 
événeoienl  grave»  (1).  Le  préfet  de  l*Ain, chargé  plus  spéciale- 
ment de  surveiller  les  réfugiés  à  Genève,  croyait  qu'il  y  avait 
certainement  complot,  car  les  réfugiés,  avec  une  rare  unani- 
mité, comme  s1ls  obéissaient  ô  un  mot  d*ordre,  déclaraient 
que  la  machine  infernaïe  de  Marseille  n'était  qu'une  inven- 
tion de  là  police  destinée  è  préparer  les  esprits  au  rétablisse- 
ment de  FEmpire,  Personne  pourtant  n'avait  poussé  le  zèle 
aussi  loin  que  le  préfet  du  département  de  la  GMe-d'Or,  Le 
8  octobre  1852,  il  faisait  connaître  confidentiellement  à  Paris 
qne,  à  la  veille  de  la  découverte  du  complot  de  Marseille, 
d'après  des  renseignements  qui  lui  avaient  été  fournis  papj 
deux  membres  du  Conseil  général  et  un  gros  propriétaire,  un^ 
grand  nombre  d'individus,  suivis  par  quelques  vieilles 
femmes,  se  présentaient  deux  à  deux  sur  la  grande  roule 
des  Alpes  et  sollicitaient  des  secours  avec  une  certaine  inso- 
lence. Ces  personnes,  toujours  d'après  la  môme  source  que  le 
préfet  n'avait  pas  jugé  utile  de  contrôler,  avaient  eu  la  même 
attitude  à  la  veille  de  toutes  les  catastrophes  antérieures.  Le 
préfet  annonçait  en  même  temps  que  toutes  les  recherches 
faites  par  lui  dans  ce  sens  n'avaient  pas  abouti.  En  revanche 
il  avait  été  en  possession  d'un  indice  plus  précis,  et  notam- 
ment «  le  nommé  T,.  ,  cabarelier  à  Semur,  qui  avait  été 
mis  en  état  d'arrestation  lors  des  événements  de  décembre, 
la  veille  et  l'avanl-veîlle  de  la  découverte  du  complot  d€ 
Marseille, . .  avait  accroché  à  la  porte  de  son  cabaret  un  lapin 


(!)  A,  X.,  ift  i  I>i  r**,  9.  Hnf>porl  du  pvékX  du  u  octobre  1852. 
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tout  en  sang,  et  quelqu'un  lui  ayant  fait  remarquer  que  ce 
lapin  ne  valait  rien  et  qu'il  ne  pourrait  pas  le  vendre;  il 
répondit  qu'il  était  là  en  attendant  les  autres  ».  Le  lapin  tout 
en  sang  du  cabaretier  était  un  trait  de  lumière  pour  le  rusé 
préfet  qui  y  voyait  la  révélation  de  noirs  desseins  des  anar- 
chistes contre  le  Président  (1). 

Tous  les  préfets  ne  faisaient  pas  preuve  de  la  même  naï- 
veté. Celui  des  Ardennes  avait  parfaitement  compris  ce  qu'on 
lui  avait  demandé.  ((  La  nouvelle  du  complot  de  Marseille, 
écrivait-il  le  29  septembre  1852,  a  produit  dans  mon  départe- 
ment une  profonde  et  douloureuse  impression.  S'il  y  avait 
quelque  chose  à  ajouter  à  l'attachement  des  populations 
ardennaises,  à  leur  reconnaissance  envers  le  Prince  Napo- 
léon, je  rechercherais  dans  ce  triste  événement  un  utile  effet 
politique...  l'Empire  existe  déjà  pour  tout  le  monde.  On  de- 
mande que  la  vie  si  précieuse  du  chef  de  l'Etat  ne  soit  pas 
exposée  aux  haines  des  partis  »  (2). 

C'est  ainsi  que  fut  voté  l'Empire. 


II 


Le  résultat  global  du  plébiscite  de  1851  était  :  1.739.216  oui, 
640.737  non,  36.880  bulletins  nuls. 

Le  recensement  général  des  suffrages  du  plébiscite  de  1852 
donna  :  7.839.532  bulletins  portant  le  mot  oue,  253.140  portant 
le  mot  non,  63.069  bulletins  nuls,  2.062.198  abstentions.  Ce  sont 
des  chiffres  officiels  dont  l'exactitude  peut  être  discutée  (3). 


(1)  A.  N.,  irf.,  Côle-d'Or.  Rapport  du  préfet  du  8  octobre  i852. 

(2)  A.  N.,  td.,  Ardennes. 

(3)  On  trouvera  aux  Archives  du  Ministère  de  la  Justice  une  série  de 
rapports  sur  le  plébiscite  de  1852,  8S0  p.  et  suivants   Ils  contiennent 


m 
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Les  gnindes  villes  ou  s'étaient  abstenues  ôu  avalent  vôté 
contre  le  rétdbUssement  de  TEmpire.  Si  dans  les  campagnes 
les  classes  rurales  avaient  donné  une  adhésion  plus  complète 
à  Louis  Bonaparte,  dans  certains  départements,  au  con- 
traire, il  y  eut  on  raouvemeot  de  recul. 

Lyon  a  donné  400  voles  affirmalifs  de  moins  qu'au  20  dé- 
cembre 185L  Les  abstentions  ont  été  de  plus  de  moitié,  de 
même  qu'è  Saint-Etienne  (1).  | 

Pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  il  y  eut 
une  amélioration  dans  le  dépariemenl  de  \b  Dordogne,  mais 
la  Charente  et  la  Gironde  donnèrent  iU.OOO  votes  afllrmatifs 
de  moins  (Rapport  du  29  novembre  1852).  Marseille  ne  donna 
que  2.00O  votes  négatifs,  mais  le  procureur  général  d*Aîx 
s'empressait  d*explîquer  que  «  ce  chîiïre  ne  saurait  repré- 
senter la  totalité  des  individus  nppartenanl  au  parti  démago- 
gue »  (2).  Dans  certains  déparlements  le  nombre  de  voles 
négatifs  diminua»  mais  ce  n'étnît  qu'un  trompe-l'œlL  Ainsi 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  il  y  eut  :  , 


rnscHts, 

En  1851     17L701 
En  1852    170.235 


Volants»        Oui.  i\6Q. 

130.844    128.215    2.312. 
126.832    126.041       444. 


Bul  btanrs.    A  bst<* niions. 
En  îa51        317  40,853. 

En  1852       347  43.403  (3). 


sourent  des  comparaisons  avec  le  plèhiscUe  de  1851  et  peuvent  servir  de 
base  à  un  examen  déltilUé  de  la  situation  polîUc]ue  en  Frauce  pendant 
cette  période. 

(1|  Rapport  du  prûeureur  de  la  Conr  d'appel  de  Lyon  du  13  novem- 
lire  1851 

(S)  Rap|K»rt  du  £4  novembre  iSS^. 

iH)  Hap^mrt  du  57  novembre  i^L 
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Dans  le  département  du  Finistère,  Brest  donna  presque  à 
lui  seul  6.000  abstentions  dont  le  plus  grand  nombre  prove- 
nant des  services  de  la  mer  et  de  Tarmée  (1). 

En  Algérie  il  n*y  eut  pas  de  grand  changement.  Tlemcen 
qui  avait  donné,  en  1851,62  bulletins  afïirmatifs  sur  235  bulle- 
tins négatifs,  semblait  revenir  à  de  meilleurs  sentiments. 

A  Montpellier  il  y  eut  un  léger  revirement  en  apparence  : 

Inscrits.  Volants.  AfTirm.  Nég.  Abst. 
En  1851  13.644  6.761  3.275  3.486  6.883. 
En  1852      14.494      6.234      4,728      8.260  (2). 

(1)  Rapport  du  29  novembre  1852. 

(2)  Rapport  du  23  novembre  1852. 


CHAPITRE  IV 


Les  républicains  proscrits* 


I,  f^«  républicains  1rans|>orl»*s- 

IK  Letî  répulilieains  déteiiuï^. 

]J.  \a>s  n^publicuins  îi  IV'trjinwrer  jles  Wana  du  rvfuRO,  rûvolalion  îolellcc- 
tticlle  tii  l'idèpclfi  la  palrip  chez  les  ^^'fu«U^,  Taclion  des  ('^mîîfrp» 
sur  la  vie  politique  en  Frnnrt»  par  la  contrebande  littéraire). 


L'Empire,  rétabli  par  le  plébiscite  de  1852,  avait  trouve  les 
républicains  désorganistîs  par  les  mesures  de  décembre.  Les 
uns  éiaîent  à  Coyenneou  en  Algérie»  les  autres  en  prison,  un 
grand  nombre  furent  exilés  ou  s'expatrièrent  volontaîremeol  ; 
le  reste  du  parti  semblait  avoir  perdu  sa  cohésion  et  son  action 
sur  la  vie  politique  du  pays.  Ce  n'était  qu'une  apparence. 

Dans  les  bagnes  et  dans  les  forts,  aussi  bien  que 
dans  les  prisons  et  dons  les  pays  d'exil,  la  foi  démocratique 
était  tenace,  la  confiance  dans  la  disparition  prochaine  de 
rCmpire  inébranlable,  et  de  multiples  procès,  des  poursuites 
incessantes,  dont  la  presse  muselée  n'osait  pas  parler,  dé- 
montrent la  vitalité  incontestable  du  parti,  même  pendant 
cette  période  (1). 


(!)  Pour  les  sources  sur  la  question»  J'ai  largement  utilisé  les  do^'U- 
ments  Inédits  i|ui  se  Irouvent  aux  Arrhirès  nafwnalc»  et  aux  Archivfn 
dn  Ministi^re  fie  laJusiicf,  J'ai  \m  consullei'  égid«'menl  les  registres  du 
Conseil  (i'Klat  de  Genève,  jîrâee»  ù  Textr^me  oldi^feanee  de  M»  Henri  FMzy. 


REPU  B  U  av  I NS  T  RA  X  S  P  O  HT  I  -S , 
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Suivons,  d'abord,  les  républicains  frappés  de  la  traiisporla- 
tiOQ.  On  sait  que  le  décret  du  8  décembre  1851  autorisait  le 
gouvernement  à  les  envoyer  à  Gayeniie  ou  en  Algérie.  Eu 
effet,  les  articles  1  el  2  portaient  ce  qui  suil: 

Art.  1'*.  —  Tout  individu  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  qui  sera  reconnu  coupable  du  délit  de  rupture 
de  ban,  pourra  être  transpurlé»  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, dans  une  colonie  pénitentiaire  à  Cayenne  ou  en  Algé- 


Pes  renseignements  préeïs  se  Irouvenl  aussi  dans  la  €orres]iondânce 
inédïl€!  de  Mlcbirl  Gouddmux  avec  Sehnclcber  qui  nouâ  a  été  communi- 
quée par  M*"  L«vylier,  fille  du  pvcmhv.  Mémoires  inédits  de  Paul  Mil- 
liel,  qui  nous  ont  élé  communiquL'S  par  l'uuieiir.  Parmi  les  documeoLa 
împrimi^s.il  faut  menUonnerle  rapport  de  Maupas  dans  Papiers  f^ecrels  et 
correspofidaiice^  du  seœnd  !{ m  pire  {réimpression  de  1871).  res  documenla 
furenl  publi<^*5,  comme  nous  le  verrons^  sur  Tordre  de  rEmpereur; 
Jules  Simon,  Souvenir  dit  4  septembre^  1874  ;  le  colonel  Mouton,  la 
tninsporUition  en  Afrique;  TL  Magen,  Histoire  de  la  terreur  honapar* 
tinte,  1852;  Goupy,  fjt  trauîiportalion  en  Afrique,  1853;  liane.  Une 
évasion  de  Lambeisaa,  IS77;  Orgcas,  La  coloniiiation  de  ia  Guyane 
par  ia  transporeation,  1883;  Quatre  ans  à  Cayenne,  notes  de  Fran- 
çois Altibert.  déporttS  rédigées  fiar  le  rédacteur  en  chef  du  Bien-être 
social,  Bruxelles,  1859  i  Delêîfcluze,  De  Paris  à  Cayenne,  1869;  Barlbè», 
Bistoire  de  la  déportation  de  Cayenne,  iHlt  ;  des  articles  de  jour- 
naux publiés  dans  la  dation,  Vf  tomme  el  dans  quelques  organes  parus 
en  Suisse  qui  seront  indiqutis  plus  bas;  S.  Commissaire,  }fémoireii  et 
Souvenirs,  Ï888  ;  Martin  Nîidaud,  if **moires  de  Léonard,  1895;  Boïcbot, 
Souvenirs  d'un  prisonnier  d'Etat  ;  Gustave  Lefrunçais,  Souvenirs  d'un 
révolutionnaire,  Bruxelles  ;  Gustave  Gelîroy.  VEn/ermé,  Je  noie 
A  part  l'ouvrage  capital  de  Saint- Ferréoï,  Les  Proscrit»  français  en 
lieîgique  ou  la  Belgique  contemporaine  vue  a  travers  l'exil^  1870  ;  du 
mém«,  Impressions  d'exil  à  Geni^ve  :  M"  Edgar  Quinet»  Mémoires  dent 
18681870  ;  Charles îlugo,  les  Hommes  de  t'exil,  (889  ;  VVauwermans,  Les 
Proscrits  du  coup  d^Etat  en  Belgique,  1890;  llcrwn,  Les  Mémoires 
posthumes:  Q.  Weill»  Le  parti  répiihUeain  en  France  de  1814  à  1870, 
19D0,  p.  357  •  Auïuoy,  Le  Proscrit,  1877  ;  Et.  Arago,  Vue  ro»x  de 
l'exil,  1800;  les  articles  de  Banc,  dans  le  Diable  ù  quatre. 


»oiM«lde4isw 
Aar.  £.  —  La  m 


I  d'avoir  Mil 


Dêub  la  ré^tsmma^MMk  de  Ja 
de  le  peii  de  g^effincaiffil,  Hftipùetioa  4M  feviil  0ÛÉi 
tû»  de  le  répramoB  da  ooapd^EbiL  O  a'eil  ifaa  lel  èécem- 
f^reifae  b  inoÊptnîmtion  foi  kroiqaaaMai  evÉOMiée:  ries 
o'araH  été  prière,  araot  ceUe  date,  pomt  Tentt»  de  vépoMs- 
caum  à  Ca|eo2^ç.  Le  bod^ei,  U>Qi  entier  abeoiM  par  les  pré- 
pe»tiie  de  compioC,  ne  iaianil  aaeeo  ctédil  à  eelaffel:del*, 
loie  nggratetioB  de  la  pdne  ptéfoe  par  le  lem&le  déeral  do 
t  déoeetilire.  Ceax  qui  araieiii  été  robjal  d'âne  transporta- 
tloo  eo  Algérie,  çuoiqoe  cfimîiieb  polUk|eea,  deveianl  se 
nuvirrir  eax-waÈmm.  Le  traTafl  obiigaloîre  dennt  eAectîL 
Celle  exigence  eut  pour  effet  de  r^sehértr  sur  les  rignetirâ 
des  décisions  cto  eommiasions  oitiLtes^  car,  eonune  nous  le 
verront  la  refus  de  IramI  eoodnmit  à  Cayenne  edui  qui 
était  eoToyé  eo  Algérie  STec  iacalté  de  pouToir  j  élire 
(lomîclle.  Par  saile  de  b  même  imprévoyatiee,  les  mesorea 
de  IÔ5i  airaîent  eotraioé,  indirecteDoent,  raggraratîOD  du 
régime  de^  trao^portés  de  MA^  ces  derniers,  ayant  été  obli- 
gés d'évacuer  les  cachots  de  la  Casbah  de  B^oe  pour  laisser 
la  place  aux  prose  ri  L^i  de  18S2,  et  pour  être  earoyéa  eux- 
mêmes,  tantùt  à  Lambessa,  taolùt  à  la  Guyaoe(l).  Il  D*y  arait 
absolumeot  aucune  rajâon  pour  expliquer  h  leur  égard  ce 
redoublement  de  rigueurs.  Presque  tous  ouvriers,  pris  sur  les 
barricades  de  juin,  ils  auraîeut  dû  plutôt  attirer  la  sympa- 
thie du  gouvernement  qui  se  vantait  d'avoir  fait  le  coup 
d'Etat  avec  l'assentimeot  et  même  l'approbattoo  des  masses 


(f)  iJécpfi  du  :ii  niai  iM:iï. 
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ouvrièresà  Paris.  On  espérait  d'abord  diminuer  le  nombredes 
transportés  par  les  grâces,  mAter  la  résistance  morale.  Mais 
les  demandes  de  grôce  n'étaient  pas  aussi  nombreuses  qu*on  le 
désirait;  les  militants  restaient  plus  fermes  que  jamais.  De 
là,  une  nouvelle  aggravation.  On  appliqua  aux  transportés, 
à  la  lettre,  le  règlement  militaire  du  23  janvier  1839  dont 
l'article  195  •  contenait  (1)  Ténumération  des  peines  à 
infliger  aux  délinquants.  Le  conseil  de  guerre  fut  ainsi 
appelé  À  juger  trois  jeunes  gens  qui  avaient  chanté  la  Mar- 
seillaise; il  les  condamna  à  mort  (2). 

C'est  toujours  pour  dès  considérations  économiques  que  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  d'abord  diriger,  sur  leurs  prisons, 
les  victimes  du  coup  d'Etat  dans  des  voitures  cellulaires.  Il 
dut  pourtant  se  résigner  à  cette  dépense,  car  les  convois  des 
prévenus  politiques,  malgré  les  excitations  de  la  police,  pro- 
voquaient des  manifestations  sympathiques.  Loin  de  se  sen- 
tir abattus,  ils  chantaient:  a  Les  peuples  sont  pour  nous  des 
frères,  et  les  tyrans  des  ennemis  »  (3). 

Le  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Riora  écrivait,  dans 
son  rapport  du  17  décembre  1851  : 

«  Le  Commandant  de  la  gendarmerie  du  Puy-de-Dôme 
m'informe  qu'un  détachement  composé  des  individus  con- 
damnés pour  délits  politiques,  venant  de  Lyon  et  dirigés  sur 

la  maison   centrale  de  Lyon comprend  des  hommes 

vigoureux   et   énergiques,    qui    ne     se    considèrent    pas 

(1)  A.  M.  J.  P.,  815  p.,  sans  date,  Sur  les  moyens  disciplinaires  à  ap- 
pliquer aux  transportés  de  1853. 

{i)  V.  Mouton,  op.  cit.,  p.  225-227.  L'un  de  ces  jeunes  gens  était  fils 
de  Labosse,  ancien  préfet  do  1848,  mort  en  Algérie.  Le  Jugement  fut 
cassé. 

(3)  V.  A.  N.,  id.y  Var,  7,  le  rapport  du  préfet  sur  les  2.216  condamnés, 
dont  seuls  516  à  la  surveillance.  Le  24  avril  le  même  préfet  rendait 
compte  de  l'attitude  des  96  condamnés  destinés  à  Cayenne  qui,  au  cours 
du  trajet  du  fort  Lamalgue,  firent  entendre  des  chansons, 
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comme  battus.  Malgré  la  rigueur  de  la  fiendarmerie,  il  lui  a 
été  impossible  de  les  empocher  de  chanter  pendant  la  route, 
et,  surtout  en  entrant  à  Thiers,  où  ils  ont  été  suivis  par 
beaucoup  de  mauvais  sujets  qui  ont  été  maintenus  à  peine  d  (1). 

Toutes  ces  manifestations  n'étaient  plus  possibles  à  partir 
du  moment  ou  on  montait  à  bord  du  navire  de  guerre  chargé 
de  conduire  les  victimes  à  leur  destination.  Alors,  commen- 
çaient les  tortures,  provenant  surtout  de  la  promiscuité  avec 
les  criminels  de  droit  commun:  tortures  tellement  vives, 
qu'on  envisageait  comme  une  délivrance  le  moment  de  Tar- 
rivée  en  Afrique  (2). 

Certains  républicains  étaient  réduits  à  attendre  celte  déli- 
vrance pendant  de  longues  semaines.  Miot,  ancien  représen- 
tant du  peuple,  et  Paul  Faure,  cultivateur  de  25  ans»  transporté 
parce  qu'il;  avait  refusé  de  révéler  l'existence  d'une  préten- 
due société  secrète  à  Chatilïon,  après  avoir  été  embarqués  pour 
aller  en  Algérie,  furent  ramenés  en  France  pour  être  con- 
duits à  Cayenne. 

Arrivées  enfîn  à  leur  lieu  de  destination,  les  victimes  du 
coup  d'Etat  commençaient  leur  vie  normale.  Voici  ce  qu'elle 
devait  être  et  ce  qu'elle  était  en  réalité. 

Les  républicains  arrivaient  en  Afrique,  tantôt  condamnés  à 
«  VAlfférie  moins  »>  avec  faculté  de  choisir  le  domicile,  tantôt  à 
a  1*^4  ^^erf'e  plus  «avec  emprisonnement.  Le  règlement  rédigé  par 
le  général  Randoo,  observant  en  apparence  cette  distinction, 
les  divisa  en  trois  catégories:  1'  ceux  internés  dans  les  forts 
et  les  camps;  2'  ceux  admis  dans  les  villages;  3*  ceux  ayant 


(1)  Le  procureu  rajoutait  ensuite  que  les  contlamnés  politiques  mettaieal 
l6  désordre  da fis  lé«  maisons  cenlriiies;  îl  n'étuit  pns  (Kissible  de  les 
astreindre  au  travail.  A.  M.  J.,  i5i  p. 

(à)  Daos  le  livre  d'AtUbert»  op.  cti.  p.  U.  se  trouve  reprodiiilo 
une  correspondance  qui  donne  une  certaine  idée  de  rét^l  d'âme  des 
ransporléa  au  cours  de  leurs  ïw^ri^grinations. . . 
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reçu  rautorisation  de  se  livrer  à  des  exploitations  particulières 
ou  bien  de  résider  sur  certains  points  déterminés.  Contraire- 
ment à  Tintention  des  commissions  mixtes,  on  appliqua  de 
plein  droit  la  peine  de  V Algérie-plus.  Le  passage  d'une  caté- 
gorie dans  une  autre  devait  avoir  lieu  en  vertu  d*une  décision 
du  gouverneur  général  qui  pouvait  modifier  d'un  trait  de 
plume  les  décisions  rendues  en  France.  La  mesure  de  l'ad- 
mission dans  les  villages  était  au  fond  l'internement  ;  mais 
on  la  qualifia  autrement  pour  réserver  le  dernier  terme  à  la 
détention  dans  les  forts  de  condamnés  à  V Algérie-moins  qui 
n'acceptaient  pas  le  travail  obligatoire.  Les  internés  dans  le 
sens  propre  du  mot  avaient  la  liberté  d'habiter  quelque  bour- 
gade, mais  en  prenant  l'engagement  de  renoncer  à  toute 
subsistance  de  l'administration.  On  se  gardait  bien  de  les 
envoyer  dans  des  centres  plus  ou  moins  importants,  où  l'on 
craignait  leur  action  sur  la  population.  Souvent,  on  les  diri- 
geait sur  des  points  exposés  à  des  incursions  de  Kabyles, 
comme  Beni-Mansour,  au  pied  du  Jugura.  Les  autres  inter- 
nés ne  conservaient  le  bénéfice  de  leur  situation  qu'à  la  con- 
dition d'accepter  le  travail  obligatoire.  Tous,  ils  furent  sou- 
mis à  un  règlement  qui  les  astreignait  à  de  nombreuses 
formalités,  dont  l'inobservation  pouvait  entraîner  l'envoi  à  la 
Guyane  (1). 
Plus  dur  fut  le  sort  des  internés  improprement  dits,  qui, 

(I)  Voici  le  règlement  qui  s'appliquait  aux  transportés  internés: 

«  1*  Les  transportés  auxquels  le  gouverneur  général  aura  assigné  une 
résidence  spéciale,  conformément  à  l'article  33  du  règlement  du  20  mars 
dernier,  devront  reconnaître  la  mesure  favorable  dont  ils  auront  été 
l'objet  par  une  conduite  réservée  et  tranquille,  et  en  sabslcnant  de 
tout  propos  et  de  toute  démonstration  politique. 

«  2*  L'autorité  militaire  locale,  sous  les  ordres  de  laquelle  ils  seront 
placés,  déterminera  la  circonscription  dans  laquelle  ils  devront  résider 
et  exercera  une  surveillance  constante  sur  leurs  démarches. 

«  Elle  prescrira  un  appel  journalier,  ou  l'obligation,  pour  chaque  trans- 
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d  «bord  concentrés  à  lierkaden  et  Douera,  fui*ent  plus  lard 
téparlis  entre  les  camps-coïonies.  Sommés  de  se  soumettre 
niî  Iravoiî  obligatoire,  la  plupart  s'y  refuiièrent*  et,  comme 
rebelles,  furentcnfermés  à  la  Casbah  de  Bône  ou  conduits  à 
Lanibessa.  En  1852,  le  gouverneur  d*Algérie  proposait  d'en- 
voyer à  Cayenoe  ceux  qui,  persistant  dans  leur  refus,  exci- 
paîentde  leur  faiblesse  physique  pour  s'exempter  du  travail  (1). 

Inutile  de  dire  que  le  régime  appliqué  à  cette  catégorie  de 
détenus  était  d'une  rigueur  extrême.  A  Lambessa,  ii  y  eut 
des  'oondamnatioos  de  dix  à  vingt  ans  de  (ers  pour  insultes 
aux  sous-ofîiciers  (2). 

Tout  cela,  pourtant,  n'était  pas  comparable  à  la  vie  des  dé- 
portés à  Cayenne-  La  loi  du  8  juin  1850  avait  déjà  autorisé 
le  gouvernement  à  transporter  certains  eondamoés  aux  iles 
Marquises.  Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  elle  était  dirigée 
contre  les  hommes  du  13  juin  et  du  15  mai,  et  parmi  eux 
les  plus  redoutés,  Barbes,  Albert,  Ganibon,  Maigne,  aussi 
devait-elle  avoir  un  etfet  rétroactif.  Malgré  l'opposition  du 
Uarde  des  sceaux,  la  commission  accepta  un  amendement 
ainsi  conçu  et  qui  fut  voté  :  «  La  présente  loi  n*est  applicable 
qu*aux  crimes  commis  postérieurement  à  sa  promulgation.  » 
La  loi  resta  sans  efTet  quelque  temps,  entre  autres  raisons, 
parce  qu'il  coûtait  trop  cher  d'expédier  des  condamnés  à 

porUS  d'apjH>wr  sa  signa Lrir«*  sur  un  i  egrstrt;  déjios*^  un  bureau  de  1» 
plucc. 

(*  ri'  Lîrtlern*^  »]ui  s«  munlreratl  rebuUf  n  l'auLorUt?,  qui  niiinifestcBrjit 
âes  opinions  démai^og'iquesp  qui  rherctu^ralL  à  nouer  des  relations  poH- 
Uquei  avec  ïa  population,  la  garnison  ou  ses  co-délenus,  serait  immé- 
diatement réinlégré  dans  l'un  des  torts  ou  camps. 

a  Celui  qulquiltcraît  sa  résidence  s^ans  aulûrisHti<>n  stM'ait  remb,  après 
Kon  arrestalion,  il  la  dispoMtbn  du  gouvciuninent  pour  ^Ire  transporté 
àia  Guyane,  conformômenl  u  IttrUde  5  du  déciol  du  a  mars  dernier. 
fllt^eyroMe»,  op.  cit.,  p.  110.  « 

iM  A.  M.  J.,  8lo  p.,  sii^l^  dale. 

I^j  W  Ranc,  Ln  Chche  du  11  décembre  tm\h 
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4.500  lieues  de  la  mère-patrie.  Survint  alors  le  procès  de 
Gent,  en  août  1851.  L*auteur  présumé  du  complot  et  ses 
complices,  Odi  et  Longomazino,  furent  condamnés  à  la 
déportation  aux  îles  Marquises,  par  un  conseil  de 
guerre  (1). 

Après  les  décrets  du  8  décembre  1851  et  du  31  mai  1852,  la 
Guyane  avait  reçu  de  nombreux  convois.  Comme  toujours, 
pour  dissimuler  la  vérité,  on  essaya  de  confondre  les  crimi- 
nels politiques  qu'on  appelait  les  «  transportés  de  la  troisième 
catégorie,  deuxième  section  »  avec  les  criminels  de  droit 
commun,  et  cela,  grâce  à  la  qualification  élastique  de 
«  repris  de  justice  »  qui,  comme  nous  le  savons,  s'appliquait, 
d'après  la  circulaire  de  Morny,  aux  démocrates  condamnés 
pour  affiliation  à  une  société  secrète  (2). 

Tous  les  a  criminels  o  furent  parqués  dans  des  régions 
insalubres,  aux  Iles  du  Salut  (l'île  du  Diable,  l'ile  Saint- 
Joseph  et  l'île  de  la  Mère).  Le  climat  provoquait  des  fièvres 
jaunes,  des  épidémies  de  dysenterie  :  l'une  d'elles  avait  fait 
entrer  quatre-vingts  malades  à  l'hôpital  ;  cinquante  mou- 
rurent. Le  régime  s'aggrava  quand,  pour  des  raisons  finan- 
cières, on  décida  d'imposer  aux  déportés  le  travail  obliga- 
toire. La  moindre  des  peines  fut  le  supplice  du  poteau;  les 
évadés  repris  s'exposaient  aux  coups  de  corde.  Des  protesta- 
tions, publiées  par  quelques  journaux  étrangers,  avaient 
provoqué  quelques  légères  améliorations.  «  La  guillotine 
sèche  »  de  la  transportation  avait  duré  longtemps.  En  1856, 
Delescluze  y  fut  envoyé.  Au  moment  de  son  arrivée,  les  dé- 


(1)  V.  Ranc,  Le  Diable  à  quatre,  novembre  1869,  p.  27  et  suiv. 

(2)  Aussi  est-on  très  peu  renseigné  sur  le  chiffre  des  républicains 
transportés  à  la  Guyane  par  la  statistique  fournie  par  les  docu- 
ments officiels,  qui  donnaient  pour  cotte  colonie  en  1856,  329  politi- 
ques et  2.6il  repris  de  justice. 


m 


tenue  de  IJle  dm  DIaMe  étaient  au  oombre  de  36,  pormi 
leiMiyel«,eoddiorsdes  iioniiDes  fraf^pésau  2  décembre  18^1, 
Tibaldi^  plasieoralraii^iorléade  juin  !S4§«  JesocmdajiiDés  des 
ardoUièrea  d*Aogera  qoelgoes  ooiidamnés  pour  société 
aacrdle(i). 

Le  bagne  ipirda  œrtainea  de  cea  TtcHmes  jusqti'exi  i^TÛ. 
Vune  d>liea  était  Pascal  Laoge,  condamné  en  i^^  à  un  an 
de  pnmu  poor  aociéié  lecrète  ;  tt  fat  repris  pta^  tard  après 
ratietitat  de  Betleinare.  Après  aroir  subi  \m  seul  interroga- 
toire et  paaaé  quelques  mois  h  Mazas,  il  apprit  que  Belle- 
uiare,  atteint  d^aliénaiion  mentale,  avait  été  conduit  à  Bicétre. 
Qortquea  joara  après,  en  vertu  du  décret  du  8  décembre  1851, 
fl  fut  envoyé  à  Cayenne.  Sa  feuille  signalétique  lui  reprochait 
d*avoîr  connu  le  projet  de  BeUemare  ;  la  même  raison  (aillît 
amener  Hanc  à  Cayenne,  Dhénnin,  un  ouvrier  de  LîUe^ 
coodamoé  en  i8S5  dans  refaire  de  Pereoebie,  était  encore  au 
bagne  en  1S70  (2). 

Le  régime  de  la  plupart  des  transportés  fut  aggravé  quand 
ila  eurent  décliné  la  gràe«  qu*on  leur  offrait  contre  une  de- 
mande écrite.  Nous  verrons  quelle  fut  l'attitude  des  républi- 
cains qui  se  laissèrent  séduire  par  les  ofifres  de  l'administra- 
tion; mais  fort  nombreux  furent  les  refus.  Les  femmes  et 
les  plus  jeunes  parmi  les  républicains  n'étaient  pas  les  moins 
fermes  dans  la  résistance.  Les  femmes  compromises  dans  la 
résistance  au  coup  d'i^Uat  étaient  nombreuses.  Le  procureur 
général  du  rossorl  d*Aîx  les  signalait  parmi  les  plus  exaltées* 
Les  décisions  des  commissions  mixtes  les  frappaient  de  toutes 
les  peines,  sauf  la  déportation.  A  Paris»  Pauline  Rolland  fut 
comprise  dans  la  proscription,  ayant  été  auparavant  signalée  à 
la  police  par  sa  condamnation  comme  affiliée  à  la  Fédération 

(I)  V.  Deleschize.  op.  ciL,  p.  iL 

Ci)  V.  Ranc,  le  Diable  n  quatre,  5  février  1870, 
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ouvrifepe.  Elle  rêvait  avec  Jeanne  Derouin  une  organisation  so- 
ciale, qui  reposerait  sur  une  fédération  des  associations,  em- 
brassant lesgroupements  nationaux  et  étrangers  rattachés  par 
le  rnéme  lien  corporatif,  et  aboutissant  à  une  imn»ense  asso- 
ciation internationale.  Ayant  subi  Hnfluence  de  Pierre  Le- 
roux et  de  George  Sand^elle  espérait  concilier  le  christianisme 
et  ses  aspirations  socialistes,  dans  un  vague  socialisme, 
religion  de  rhumaiiité;  ses  rôvesla  conduisirent  en  Algérie  (1). 

Ayant  refusé  de  demander  la  grâce,  elle  fut  envoyée  à  la 
Casbah  de  Bône.  Dans  sa  captivité,  elle  songeait  toujours  à 
ses  enfants.  Dans  une  de  ses  lettres,  elle  écrivait  de  Sétif» 
c'était  avant  sa  captivité,  où  elle  fut  admise  à  résider  provi- 
soirement : 

«  Pour  diminuer  ma  pension,  je  me  suis  faite  h  moitié  lin- 
gère,  à  moitié  cuisinière  dans  Thutel  où  je  suis  descenduCr 
Dieu  pourvoira  au  reste,  mais  mes  enfants...  (2)  « 

Elle  mourut  pendant  son  voyage  de  retour  è  Lyon,  avant 
d*avoir  eu  la  joie  ie  revoir  les  siens  (3). 

A  côté  des  femmes,  il  y  eut  parmi  les  transportés  des 
jeunes  gens.  En  1856,  Ranc  avait  trouvé  à  Lambessa, 
parmi  les  survivants  des  transportés  de  juin  1848,  dbs  repris 
de  justice,  âgés  à  peine  de  21  ans,  envoyés  par  conséquent 
en  Afrique  à  quatorze  ou  quinze  ans.  Parmi  les  victimes  de 
1852,  frappées  par  les  commissions  mixtes,  on  en  comptait 
qui  n'avaient  pas  plus  de  dix-sept,  dix-neuf  ou  vingt  ans  (4), 

Tant  d'énergie  et  de  ferme  résistance  ne  pouvaient  se  rési- 


(1)  Voir  sur  son  séjour  en  Afrique,  ïlibeyrolles.  op.  cit,,  p,84cl8ulv. 

|S)  Kltieyrolies,  op.  cil,,  p.  184. 

(3)  V,  Gcorgei  Weiïl,  op,  ciL,  p.  386.  G.  UffdnçaJs  lui  consacre 
plusieurs  pages  cooienant  des  ronseîgnements  intéressants  dans  ses 
Souvenirs  d'un  révohUionnaire,  publiés  à  Bryxeïles,  p.  80,  96  ©ï  suiv, 

(I)  A.  M-  J.  Décision  des  commiss^tons  mixtes  pour  l'arrondis- 
sement de  Ciamccy.  les  numéros  lii,  ti9  el  83. 
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gner  è  la  torture  quotidienne.  De  nombreuseg  tentatives 
d'évasion  se  produisirent,  malgré  les  insurmontables  difïi- 
cuUéâ  qu'elles  rencontraient  (î). 

Les  tribus  indigènes,  h  la  première  alerte,  se  mettaient  è  la 
poursuite  des  fuyards  dont  la  capture  leur  rapportait  vingt- 
cinq  francs.  Pour  celte  entreprise,  plusieurs  tribus  s'étaient 
alliées.  Ce  n'était  pas  tout  de  leur  échapper.  Avant  d'aborder 
le  pays  de  refuge,  on  courait  le  risque  de  mourir  de  faim» 
d'être  surpris  par  une  tempête  :  il  arriva  même  à  l'un  d*eux 
d'être  pris  par  les  Arabes  qui  le  réduisirent  h  la  servitude. 
En  1859,  l'amnistie  permit  à  la  plupart  des  survivants  de  ren- 
trer en  France  pour  recommencer  lu  lutte. 


It 


L  attitude  des  prisonniers  gardés  en  France  était  elle  difTé- 
rente?  Depuis  1850,  les  détenus  politiques,  répartis  aupara- 
vant entre  Doullens,  Riom,  Claîrvaux  et  le  Mont-St-Michel, 
Il  va  ient  été  coocentrés  à  Belle  Isle.  Vers  la  fin  de  1850,  ils  étaient 
déjà  près  de  trois  cents,  et  dans  le  nombre,  Barbes,  Blanqui, 
Albert,  Raspail,  Sobrier,  Huber,  Flotte,  DevïUe,  Commissare. 
Le  coup  d'Etat  y  fit  entrer  de  nouveaux  habitants  dont  Be- 
lesduze  en  1853  et  Boichot  en  1854, 

Les  détenus  étant  arrivés  à  communiquer  avec  le  dehors, 
une  surveillance  rigoureuse  fut  organisée  sur  leurs  corres- 
pondances, lis  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  L'un  d'eux  ayant 
reçu  seulement  le  14  novembre,  une  lettre  envoyée  de  Paris 
le  30  octobre,  adressa  immédiatement  une  plainte  au  procu- 


(If  Ilanc,  qui  tenta  arfc  Miccés  une  évasion  de  Lambessa,  l'a  racon- 
iée  dans  un  volume  :  Vne  évasion  de  Latnhessa,  nouvelle  édiUon,  1877, 
Attibert,  op,  eit*,  p  fit,  raronte  également  J^îî  qtielqups  évasions  ten- 
ues, souvient  SjiD»  sut'c*».  pMr  le»  «importé*  k  CHy^nup. 
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reurde  la  République,  lui  signalant  le  retard  et  l'oblitération 
du  timbre.  Quelques  jours  après,  c*était  une  nouvelle  protes- 
tation contre  les  mesures,  non  poinçonnées,  qu'on  employait 
pour  vendre  des  aliments  et  des  boissons  aux  détenus  (1). 

A  la  fin  de  1851,  il  y  eut  une  tentative  d'insurrection.  Un 
détenu  politique,  Le  Poisson,  fut  poursuivi  devant  la  cour 
d'assises  du  Morbihan  et  acquitté. 

Le  coup  d'Etat  provoqua  un  certain  découragement  parmi 
les  paysans  qui  souffraient  particulièrement  de  la  privation 
du  grand  air.  Mais,  sauf  quelques  exceptions,  les  autres  res- 
tèrent inébranlables  (2). 

En  février  1852,  l'administration  constatait  que  les  habi- 
tants de  Belle-Isle  étaient  arrivés  à  introduire  dans  la  prison 
des  journaux  républicains  et  à  correspondre  avec  leurs  amis 
à  l'aide  d'enveloppes  doubles.  La  femme  Quinestel,  qu'on 
soupçonnait  d'être  l'intermédiaire,  avait  été  poursuivie  sous 
l'inculpation  d'affiliation  à  une  société  secrète. 

L'administration  redoutait  particulièrement  l'influence  de 
Barbes  et  Blanqui  sur  leurs  compagnons.  Les  deux  chefs  des 
Saisons,  devenus  ennemis  après  la  publication  de  certains 
documents  par  la  Reçue  rétrospective,  avaient  chacun  des 
partisans,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  conflits  fréquents.  Il  fut 
décidé  de  les  placer  dans  des  locaux  séparés.  Barbes  avait 
été  primitivement  maintenu  dans  la  maison  de  détention  de 
Doullens,  et  ce  n'était  que  sur  ses  insistances  qu'il  avait  été 
envoyé  à  Belle-Isle  (3). 

(t)  A.  M.  J.,  16  p.,  Plainte  des  détenus  de  BelleJsle. 

(2)  L*un  des  détenus,  pour  regagner  sa  liberté,  promit  de  dénoncer 
un  complot  ourdi  par  les  sociétés  secrètes  de  Lyon.  Transféré  à  Lorient, 
il  ne  révéla  rien.  «  Cet  individu,  écrivait  sur  son  compte  le  procureur 
général  de  Rennes,  dans  un  état  d'exaltaifon  voisin  de  la  folie,  menace 
de  frapper  tous  ceux  qui  l'approchent  et  excite  les  prisonniers  à  des 
manifeslalions  fâcheuses  »  (A    M.  J.,  Rapport  du  23  avril  1852,  p.  8i1). 

(3)  V.  Dossier  cité,  du  Ministère  de  ^intérieur,  30  juin  1852. 
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Vers  la  fin  de  1852,  le  ininislère  de  rinlérieur  fut  averti 
d'un  projet  d'évasion  de  Barbes  el  de  Blanqui  par  une  lettre 
adressée  de  Genève  à  LyoD  et  trouvée  dans  un  panier  à  pois- 
son à  doubîe  fond  (I),  Des  mesures  très  rigoureuses  furent 
prises  pour  déjouer  le  plan,  el  le  8  novembre  1852  le  direc- 
teur de  la  prison  rassurait  le  gouvernement  en  lui  écrivant  : 

«  Barbes  et  Blanqui  sont  détenus  dans  le  quartier  des  cel- 
lules ;  ils  D'en  peuvent  sortir  que  par  escalade,  un  gardien 
est  de  service  jour  et  nuit  dans  la  rue  des  cellules.  Le  préau 
des  cellules  est  également  surveillé  pendant  le  jour,  et  deux 
factionnaires  sont  placés  à  rexlréniité  de  îa  palissade,  Tun 
au  sud,  Tautre  à  l'ouest  (2),  m  Cela  n'empêcha  pas  Barbes  de 
publier  un  manifeste  à  propos  du  plébiscite  de  l'Empire,  et 
d'envoyer  un  toast  à  un  banquet  qui  avait  eu  lieu  à  Londres  (3). 
Blanqui,  de  son  côté,  arriva  à  eorresipondre  avec  le  dehors  :  il 
put  aussi,  étant  en  prison,  obtenir  des  renseignements  de 
Banc  (4).  L'administration  n'osait  pas  les  poursuivre,  car, 
avouait-elle,  en  relatant  le  cas  de  Barbes,  a  l'emmener  sur  le 
continent,  c'est  augmenter  les  chances  d'évasion  ». 

Le  rétablissement  de  TEmpire  riva  les  chaînes  des  pri- 
sonniers. Il  y  eut  quelques  hésitations,  Hubert  demanda  la 
grâce.  Les  ouvriers  gardèrent  une  attitude  énergique,  Boichot 
leur  rendait  pleine  justice,  en  leur  consacrant  ces  lignes  : 
«  Les  socialistes  révolutionnaires  transportés  à  Cayenne,  en 
Afrique,  ainsi  que  ceux  détenus  à  Belle-Isle,  sont  des  ou» 
vriers  pour  la  plupart;  ils  appartiennent  à  cette  génération 
éclose  au  souffle  vivifiant  des  idées  humanitaires  et  consti- 
tuent un  des  meilleurs  éléments  de  la  Révolution  (5).  » 


{!)  A»  N.,  id,,  nMne,  10,  Rapport  du  pr^^fet  du  15  octabre  1852. 

(2)  A.  N.,  id.,  Morbihan,  7.  Bapporl  do  dirccleiirdu  8  novembre  1852, 

(3)  V.  ibid..  Rapport  du  pn^fcl  du  7  décembre  1851 
(I)  Renseignomenls  fournis  par  \L  Rauc. 

(5)  V,  Boichol.  Soitvenir  d'un  prUonnier  d'Etal,  imil^^,  p.  Ut. 
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tes  longues  journées  de  captivité  furent  remplies  par  des 
études  et  des  discussious.  be  vénlabîes  classes  furent  inipru- 
visées  où  l'on  apprenait,  à  la  fois,  le  français*  rarithraétique» 
riiistojre,  les  laogues  étrangères,  la  géographie  et  l'ethno- 
graphie, l'astronomie,  Fanatoniie,  la  physiologie,  Dlanquî  en- 
seignait réconomie  politique  en  se  bornant  ë  critiquer  les 
d0€lriDes  et,  plus  particulièrement,  les  utopies  économistes. 
En  prison,  on  se  méfiait  beaucoup  des  hommes  qui  prêchaient 
des  systèmes  exagérés  (1). 

Plus  d'un  esprit  se  forma  en  prison,  plus  d'une  amitié  s*y 
noua.  On  dut  se  quitter  pourtant.  La  moitié  des  condamnés 
de  Versailles  furent  sijccessi%'ement  graciés;  Barbes  obtint 
la  liberté  pour  avoir  écrit,  à  propos  de  la  guerre  de  Crimée, 
une  lettre  patriotique  à  George  Sand  qui  s'empressa  de  la 
communiquer  à  Napoléon  lll.  En  1857,  deux  ans  avant  Fam- 
nistie  générale.  Tordre  ayant  été  donné  d*évacuer  la  prison 
de  Belle-Isle,  certains  prisonniers  furent  envoyés  à  Saint- 
Micheï;  les  autres,  au  nombre  de  trente-trois,  parmi  lesquels 
Boichol,  Commissare,  Delescluze,  Blanqui,  furent  internés  à 
la  citadelle  de  Corte,  en  Corse,  où  la  prison  offrait  moins  de 
confort,  mais  où  les  habitants  étaient  plus  sympathiques  aux 
détenus  que  dans  la  fanatique  Bretagne. 

L'amnistie  de  1859  leur  ayant  rendu  la  liberté,  quelques  uns 
en  profitèrent,  Blanqui  notamment,  pour  recommencer  la 
lutte  immédiatement,  Nous  le  retrouverons  plus  tard. 


tll 


Quoique  loin  de  leur  patrie,  mais  loin  d'être  découragés 
les  exilés  n'avaient  pas  cessé  de  combattre  TEmpire, 


(1)  CtMumissiire.  0/1.  itL^i.  Il,  (»,  |J,  la,  Ij, 
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Aussi  le  séjour  des  réfugiés  en  Suisse  et  en  Aoglelerre  no 
laissûit  pMS  d'inquiéter  radmmistration  de  Napoléon  depuis 
1849.  Us  pouvaient  être  dangereux  d'abord  par  rintroduction 
clandestine  des  publications  révolutioDoaires  dont  ils  înoo- 
daient  littéralement  la  France  —  ce  qulls  firent  pendant 
tout  le  temps  de  l'Empire:  —  puis, par  rententet|ui  s'établis- 
sait entre  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays  et  qui  facilitait 
leur  action,  souvenl  protégée  par  l'autorité  locale. 

A  Londres,  déjè  avant  le  coup  d'Etot,  il  y  eut  une  société  de 
proscrits  démocrates  socialistes  français  dont  le  comité  avait 
publié  plusieurs  manifestes.  Dans  le  comité  centra!  européen, 
fondé  à  la  fm  de  1850,  il  y  eut,  à  côté  de  Mazzini,  Darntz, 
Buge,  l'ancien  représentant  Ledru-Rollin.  La  Fotj^rfa  Pros- 
crii  était  leur  organe.  Au  comniencement  de  IhTjI,  on  essaya 
détflblir  un  système  de  télégraphie  clandestine  entre  Calais 
et  Douvres,  Les  poursuites  judiciaires,  dirigées  contre  Lan- 
gepied,  auteur  de  celte  tentative,  firent  avorter  le  projet  (1). 

Bien  plus  dangereux  paraissait,  pour  le  gouvernement  de 
Louis  Bonaparte,  le  voisinage  des  réfugiés  français  en  Suisse. 
Une  pression  exercée  sur  les  autorités  suisses,  en  vue  d'éloi- 
gner ou  d'interner  les  réfugiés,  aboutit  à  un  résultat  contraire. 
Le  gouvernement  lielvétique  répondit  lui  même  par  une 
plainte  signalant  les  agissements  des  agents  provocateurs 
soudoyés  par  quelques  gouvernements  et  envoyés  en  Suisse, 
en  vue  de  chercher  à  y  nouer  un  complot  pouvant  servir  de 
prétexte  à  la  réaction  (2).  En  décembre  I85n,  un  conflit  faillit 
surgir  entre  les  deux  gouvernements.  Un  bataillon  du  W  de 
ligne  fut  chargé  d'rxîcuper  Gex  et  plusieurs  points  voisins  de 
la  fronlit*:?re.  Les  autorités  genevoises  y  virent  une  menace 
d'invasion.  Elles  enjoignirent  d*une  part  aux  réfugiés  de 


(1)  TcberoolT^  AtéOGxaiiQn^  p.  Wk* 

\t)  A.  M.  J.,  nostier  d«<^  réfti^i^s  de  GeD^ve.  ^.003  h. 
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s'éloigner  n  huit  lieues  au  moins  de  la  froiilière»  mais  eîles 
publièrent  en  même  temps  un  arrêté  portant  qu'aucun  mili- 
taire ne  serait  reçu  sur  le  territoire  genevois,  en  uniforme 
ou  en  tenue  militaire  quelconque  (1).  Malgré  toutes  ces  me- 
Daces,  les  réfugiés  ne  se  sentaient  nullement  gênés  en  Suisse, 
où  la  population  et  les  autorités  leur  étaient  favorables, 
«  Les  réfugiés  sont  fêtés  publiquement  par  les  radicaux  », 
écrivait  le  général  de  Castellooe,  le  11  juillet  1851  (2).  Le 
journal  de  James  Fazy,  qui  était  à  la  tête  de  Tadministra* 
lion  de  Gt^nève»  annonçait  nettement  Tintention  de  garder  les 
réfugiés»  attendu  que  les  Genevois  ne  devaient  être  nulle- 
ment les  agents  de  la  réaction  étrangère  (3).  Aussi  la  propa- 
gande révolutionnaire  s'y  poursuivit  avec  activité.  A  Genève, 
et  dans  les  campagnes  environnantes,  il  y  eut  au  moins  <><X> 
réfugiés;  à  Berne,  1,600  (4).  Dans  le  canton  de  Vaud,  le  gou- 
vernement cantonal  avait  fondé  un  journal  intitulé  la  Tribune 
des  Peuples  pour  défendre  les  réfugiés  dont  la  présence  sem- 
blait accentuer  la  politique  locale.  Le  parti  radical  allait  être 
débordé  par  un  parti  ayant  des  tendances  socialistes,  à  la  tète 
duquel  on  trouvait  Eytel,  en  relations  intimes  avec  les  com- 
munistes allemands  (5),  Des  journaux  furent  fondés  par  les 
réfugiés,  dont  la  Vile  MuUiiude  à  Genève,  destinée  à  propager 
des  idées  démocratiques  dans  la  Savoie.  Elle  avait  pour  ré- 

(Ij  Voir  ihid.^  B apport  du  procureur  génénil  de  Lyon  ilu  23  décem- 
bre 18o0. 

{±\  IhitU 

j3)  Hîipport  du  gt^n(H*al  de  Gaslellane,  29  afril  IS51,  ibid, 

James  r»zy,  né  le  12  mai  l?.)l,  reçut  son  ùducallou  potttîquij  en 
Krîtm^e.  Il  couibatUt  k  gouvcmetiienl  de  la  BcïâlauratiDn,  eiil  deâ  rela- 
iioDS  avec  les  chefs  de  la  Ctmrbonniirit'  frari^ttHc,  romme  Lafâyettr, 
Eûfaûtin,  Bavard.  Aprè«  TavéneiHenl  de  Loiiis-Hbllippe,  il  JaiMU  (?lre 
i\\*M\in^  rcimm*^  préfet  en  Franct^. 

(i)  GïT'Déral  de  CasUllaoe,  9  nov,  1850,  Md. 

(3j  Rapport   du    proriiri^ur     iîi^nériil    de    Besancon    du    il    ^t^pti'U»- 

brf»  i8û0,  ma. 


112 


PROSCRIPTION. 


dacteur  en  chef  Vial,  ancien  rédacteur  du  Peuple  Souverain 
k  Lyon  ;  Mazzini  ûi  également  paraître  à  Genève  le  journal 
Vïtalia  del  Populo  en  vue  de  lancer  Femprunt  italien  dont  le 
produil  devait  servir  h  l'achat  d'un  matériel  de  guerre  (1)^ 

Entre  les  réfugiés  des  divers  pays,  des  rapports  s'étabtjs- 
saient.  En  février  1851,  le  procureur  général  de  Besançon 
signalait  les  réfugiés  français  les  plus  actifs  :  Avril,  Boichot, 
Pyat,  Koph,  Thore*  Rolland  et  Jannot,  en  relations  avec 
Arney,  secrétaire  général  de  l'association  chartisle  anglaise, 
Iv.  Goîovine,  réfugié  russe,  et  Cotlel,  l'un  des  chef»  des  socié- 
tés secrètes  de  Savoie.  De  leur  collaborotion  commune  sortit 
VAlmanach  de  V exilée  imprimé  à  Paris  et  répandu  dans 
TEst  (2). 

Les  autres  pays  firent  aux  réfugiés  un  accueil  moins  bien- 
veillant. Le  gouvernement  belge  s'opposait  au  passage  des 
réfugiés  sur  son  territoire.  Il  en  résulta  même  des  incon- 
vénients pour  le  gouvernement  français,  car  les  réfugiés  fran- 
çais se  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  bloqués,  lesaulres  gouver- 
nements refusant  de  les  recevoir  ;  ce  fut  alors  le  ministre  de 
l'Intérieur  de  Louis  Bonaparte  qui  demanda  qu'on  débloquât 
ses  adversaires  politiques,  pour  leur  permettre  de  s'en  aller 
en  Angleterre;  on  rappela,  è  ce  propos,  l'attitude  de  la  France 
envers  les  réfugiés  allemands  en  18 i9  (3). 

Après  le  c^up  d'Etat,  les  gouvernements,  même  ceux  hos- 
tiles à  Louis  Bonaparte,  durent  modifier  leur  attitude;  Tavène- 
ment  au  trône  déjà  presque  certain  du  neveu  de  Napoléon  111 
fit  naître  partout  la  crainte  de  l'invasion.  Le  rôle  joué  par 
l'armée  aux  journées  de  décembre  laissa  entrevoir  une  pro- 


(t)  Il  y  eut»  en  m^me  temps,  tk  Lyon,  une  caisse  démocratique  cjuiser- 
vnit  tle^  secours  aux  réfugiés  français* 
{t\  llapport  du  28  lévrier  J851,  ibid. 
(3)  Dossier  cîlé,  mînîstère  de  l'inlérieur»  ilu  ÎO  fèvrit-r  185t» 
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chdine  guerre.  Le  speclre  napoléonien  sViDstaUfl  en  Europe, 
bien  plus  grave  que  le  spectre  rouge  évoquée  rinlérieur.  Il 
persista  jusqu'à  Sedan.  Dès  ce  moment,  la  presse  étrangère 
se  mit  à  examiner  î'alternfltîve  ou  d*une  hé;a:*'^mt^nîe  napo- 
léonienne ou  du  démembrement  de  la  France.  Cet  état  d'esprit 
exerça  une  certaine  influence  sur  la  situation  des  réfugiés 
français  àVétranger,  e^mme  il  laissa  une  empreinte  profonde 
sur  la  politique  extérieure  du  parti  républicain.  Il  en  résulta, 
tout  d'abord,  un  redoublement  de  rigueurs  de  la  part  de 
quelques  gouvernements  h  Tendroit  des  réfugiés  français.  Les 
peuples,  au  contraire,  se  sentaient  humiliés  d*avoir  è  céder  à 
la  menace.  De  là,  vint  la  joie  peu  dissimulée  de  quelques 
petits  Etals  en  1870.  L*étal  moral  des  réfugiés  s*en  ressentit 
également,  mais,  dans  deux  sens  difTérents.  Chez  les  uns,  la 
haine  personnelle  contre  Napoléon  allait  jusqu'à  souhaiter  la 
défaite  de  la  P>ance:  quelques-uns  appelaient  presque  de  leurs 
vœux  une  invasion  des  cosaques  pour  débarrasser  le  pays  de  la 
dictature  bonapartiste.  Les  horreurs  commises  par  les  com- 
missions mixtes,  dans  l'exaspération  de  la  lutte,  altéraient 
le  sentiment  du  patriotisme.  Chez  d'autres,  au  contraire,  le 
séjour  è  l'étranger  avait  développé  ce  sentiment  jusqu'à  le 
rendre  maladif.  La  nostalgie  de  la  patrie  était  très  aiguë  chez 
quelques-uns.  Les  relations  qu'on  avait  avec  les  réfugiés 
étrangers,  après  l'établissement  de  l'Empire,  faisaient  sans 
doute  sentir  la  solidarité  des  idées  de  droit  et  de  justice, 
maïs  au.ssi  montraient  lu  diversité  des  intérêts.  La  crainte 
d'une  nouvelle  invasion  française  rendait  méfiante  la  fraction 
bourgeoise  de  la  proscription  alterna ûd«\  Les  réfugiés  rou- 
mains, hongrois,  italiens  se  réconcilièrent  avec  Napoléon  III, 
tandis  que  les  exilés  français  persistèrent  dans  leur  oppo- 
sition.  Malgré  toutes  ces  divergences,  il  y  eut  toujours  un 
échange  d'idées  qui  fut  rendu  plus  intime  après  1864,  quand 
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la  Suisse  fut  devenue  le  1*00(162 -vous  des  jeunes  répubïicoias. 
En  tout  cas,  les  réfugiés  suivaient  avec  passion  la  politique 
de  la  France,  sur  laquelle,  soit  par  leur  action  révolution- 
naire, soil  par  leurs  publications,  ils  exercèrent  une  influence 
certaine,  tout  en  contribuant  à  propager  les  idées  françaises 
à  rétranger, 

La  proscription  belge  préoccupa  particalièrement  le  gou- 
veruement  issu  du  coup  d'Etal,  par  suite  de  la  proximité  de 
la  frontière*  En  effet, c'est  en  Belgique  que  débarquèrent  Louis 
Diane,  Marlin-Bernard,  RibeyroUes,  pour  pénétrer  pltis 
facilement  dans  les  départements  du  Nord;  les  autres  réfu- 
giés de  Belgique  y  étaient  déjà  entrés,  armés  en  vue  de  la 
lutte.  Mais  la  frontière  fut  étroitement  surveillée.  Le  préfet 
du  Nord  tenait  le  gouvernement  au  courant  des  moindres 
incidents.  Le  6  décembre,  il  signalait  le  débarquement  de 
Louis  Blanc,  pourvu  d'un  passeport  beige  au  nom  de  Kissel, 
Le  surlendemain,  il  annonçait  l'arrivée  à  Ostende  de  quatre 
cents  réfugiés  et  leur  intention  de  pénétrer  de  là  à  Lille.  Le 
ministère  de  Un  ter  leur,  déjà  efîrayé  par  les  proportions  que 
prenait  la  résistance  dans  les  départements,  n'bésita  pas.  Une 
dépêche  télégraphique  du  7  décembre  portail  Tordra  suivaDt: 
«  Prenez  des  mesures  pour  les  faire  fusiller  s'ils  envahis- 
sent le  territoire  à  main  armée.  »  On  décida  en  outre  d'en- 
voyer des  détachements  de  cavalerie,  ce  qui  provoqua  une 
vive  émotion  en  Belgique.  Un  conseil  fut  convoqué  en  toute 
hâte  et  un  aide  de  camp  du  ministère  de  la  guerre  fut  envoyé 
au  préfet  du  Nord  pour  assurer  que  le  gouvernement  belge 
s'opposerait  à  toute  tentative  de  la  part  des  insurgés  (1), 

En  eiTet,  le  9  décembre,  le  préfet  du  Noid  eonstalait  avec 
satisfaction  que  a  la  police  belge  est  très  active  et  nous  dé-  • 

Ml  A.  N,,  id„  Nord,  6.  l*rC*fet  du  Nord  des  G,  7  H  8  d^^ct^nUre  185L 
drpOrhe  Mînlslri'  di?  l'Iol.  du  7  d6c'. 
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barrasse  des  socialistes  »  ;  quelques  jours  après,  il  ajoutait  : 
«  Les  réfugiés  sont  fort  inquiétés  dans  les  villes  où  ils  sont 
retirés.  »  La  police  belge  poursuivait  sans  relâche  l'arresta- 
tion des  fuyards  qui  arrivaient  de  Fronce.  Quelques-uns 
furent  directement  remis  par  la  gendarmerie  belge  au  com- 
missaire de  police  de  Tourcoing  ;  d'autres,  en  grand  nombre, 
furent  expulsés  faute  d'avoir  des  passeports  réguliers  (1). 
Seuls,  ceux  qui  avaient  des  moyens  d'existence  constatés  et 
des  papiers  légalisés  par  l'ambassade  belge  purent  en  prin- 
cipe se  fixer  en  Belgique.  Les  réfugiés  durent  se' soumettre  h 
de  nombreuses  formalités:  indiquer  leur  domicile,  faire 
viser  au  moins  une  fois  par  semaine  un  permis  de  séjour, 
subir  l'internement  dans  une  ville,  le  plus  souvent  flamande, 
dont  le  milieu  leur  était  étranger,  par  suite  de  l'ignorance  de 
la  langue.  Puis  vinrent  les  éloignements  d'ofïîce,  les  expul- 
sions qui  furent  plus  nombreuses  sous  le  ministère  libéral  de 
Rogier,  ce  dernier  ayant  plus  à  redouter  les  soupçons  de 
Napoléon  III  qu'un  ministère  conservateur.  De  véritables 
violations  de  neutralité  furent  commises.  Les  agents  chargés 
de  conduire  Charras  en  Belgique  ne  le  quittèrent  qu'à 
Bruxelles,  sTarrogeant  ainsi  le  droit  d'exercer  une  contrainte 
matérielle  sur  un  réfugié  même  en  pays  étranger.  Cette  vio- 
lation du  droit  international  émut  l'opinion  publique.  L'affaire 
n'eut  pas  de  suites,  Charras  ne  voulant  pas  devenir  l'objet 
d'un  différend  a  entre  le  pays  qui  lui  donnait  asile  et  un  gou- 
vernement qui  ne  respectait  pas  plus  le  droit  des  gens  que 
les  lois  votées  »  (2). 
Plus  tard,  le  gouvernement  belge  consentit  à  poursuivre, 

(1)  A.  N.  id,,  Rapports  de  M.  le  Préfet  du  Nord  des  9,  10,  12  décem- 
bre 1851. 

(2)  Wauwermans,  Les  Proscrits  du  coup  d'Etat  en  Belgique ^  pi.,  1892, 
p.  25. 


im 


»Qr  la  requête  do  foo^em^meol  IrackTais^  le  Baûeim.  fran- 
çais^ organe  orléantste^  en  Terlo  de  b  loi  de  18li.  Le  pmeèa»' 
qui  ne  dértmia  deraul  le  jury  de  Brtrxellea,  exeîta  un  tî! 
intérêt.  Berr>*er  et  Odrlon-Barroi  araîenl  ^rocnia  de  plai- 
der pour  les  ÎDcuJpés,  parmi  lesquels  se  troarait  le  coin  te 
dflaus^nTîne,  11*  furent  avertis  qu'après  leur  rodage  en 
riel^ique.  le  retour  en  France  leur  serait  défendu.  Un  arrél 
d  acquittement  marqua,  de  la  part  de  ropinton  belge,  son' 
opposition  à  toute  nieaiire  de  répression  dîet^  par  le  d^ir 
de  plaire  è  Napoléon  IlL  Malgré  cet  échec,  en  If^»  le  gou- 
vernement français  essaya  d'obtenir  Te^ttradition  de  Nicolas 
iacquin,  impliqué  dans  Taflaire  Perenchies  à  laquelle  avait 
donné  lieu  la  dé*"Ouverte  près  de  Lille  d*une  machine  infer- 
nale dirigée  contra  TEmpereur.  La  Cour  de  Bruxelles  repoussa 
la  demande  d'extradition*  Maïs  les  gouvernemenis  répondi- 
rent par  !a  convention  du  28  mars  1856,  qui,  en  déclarant  que 
la  connexit*^  d'un  Hlteolal  nvec  un  délit  purement  politique 
ne  Herait  poiut  un  motif  pour  faire  écarter  l'extradition, 
exposait,  en  fait,  à  celte  mesure  tous  les  réfugiés,  qui,  b  des 
titres  divers,  pouvaient  être  mêlés  è  un  attentat  accompli  en 
France.  Le  complot  de  THippodrome  et  de  l'Opéra  Comique 
n'était  pas  ignoré  des  réfugiés  belges,  l/attentat  de  Tibaldi 
eut  pour  conséquence  la  condamnation  de  Ledro  RoUin, 
auquel  l'amnistie  avait  été  refusée  comme  complice  du  régi- 
cide* Cette  altitude  du  gouvernement  belge,  obligé  d'exé- 
cuter les  ordres  de  Napoléon  III,  froissait  la  susceptibilité 
du  pays  ;  aussi*  dans  la  presse,  la  haine  contre  le  gouver- 
nement fruncais  ollait  en  croissant;  partout  perçait  la  crainte 
do  Tina ugy ration  d'une  politique  agressive  contre  l'Europe 
cl,  notamment,  contre  les  petits  pays.  V Emancipation  bdge 
exprimait  ainsi  les  inquié  tu  des  générales:  «Il  n*y  a  plus  qu'un 
.seul  homme,  maitre  de  tout,  de  la  poix  et  de  la  guerre,  du 
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commerce  et  de  T industrie^  de  la  fortune  publique  et  particu- 
lière, et  maître  sans  contrôle  et  sans  frein,  sans  entraves  et 
sans  conditions. .  »  Reste  à  savoir  si,  en  présence  de  cet  état 
de  choses,  la  France  et  TEurope  se  trouveront  rassurées  et 
consolidées  par  le  rëlablissemenl  de  la  tyrannie  napoléo- 
nienne(l),  n  En  janvier  1853,  la  Gazelle  de  Mans  faisait  prévoir 
ie  démembremeni  de  la  France  en  ajoulani:  w  Si  cela  arrive 
jamais,  voilà  ce  que  la  famille  de  Bonaparte  aura  valu  à  la 
France  (2).  »  Lo  préfet  du  Nord  signalait  avec  inquiétude  un 
mouvement  d'hostilité  croissanl  contre  la  France;  une  bro- 
chure, Les  Umftes  de  la  Belgique,  la  dénonçait  comme  ayant 
été  de  tout  temps,  par  Tépée  de  Napoléon,  la  cause  àe^  agita* 
lions  (3), 

Cette  attitude  de  Topinion  publique,  hostile  au  gouverne- 
menl,donton  redoutait  les  visées  annexionnistes,  se  traduisait 
par  uo  arcueil  bienveillant  à  Tégard  des  réfugiés,  qu'une 
eommunanlé  d'idées  datant  de  la  Restauration  et  de  la  Mo- 
narchifî  de  Juillet  contribuait  à  rapprocher  des  groupes  mili- 
tants en  Belgique.  Ainsi,  c*est  chez  un  élève  politique  de  Buo- 
narroti,  Delhasse«  que  descendirent,  en  arrivant  à  Bruxelles, 
LedrU'Rollin,  Ft.  Arago,  Boîchot,  etc.,  décrétés  d*accusa lion 
après  le  V^  Janvier  (4),  C'est  J.-N.  Collard,  naguère  simple 
ouvrier  tailleur  k  Paris,  en  relations  avec  Barbes  et  la 
société  des  Familles^  et  avant  fait  son  apprentissage  au 
milieu  d'une  jeunesse  républicaine,  qui»  arrivé  à  une  situa- 
tion considérable  dans  son  pays,  avait  fourni  aux  réfugiés 


(if  V,  les  numt^ros  des  2  cl  3  janvier  185i, 

{t)  V.  6,  7t  8  jcjnvier.  Les  journaux  belgesde  celle  époque  contiennent 
des  renseignements  précieux  sur  [e  coup  d'Etat.  Ainsi,  le  num^^ro  15  du 
Producteur^  ISa7,  donne  desdét<tils  surlesarresUllons  et  les  Iranspor- 
U  lion  s  à  Cayenoe. 

(3)  Ap  N..  lit,  Nord,  !L  Happorl  du  pri'fel  itu  4  ft^vrîer  IH-XÎ. 

Il)  V.  Siilnl  Ferréoï,  Proscription  bHue,  1,  \\,  p.  44». 
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français  les  ressources  nécessaires  pour  pénétrer  en  h^rance 
après  le  coup  d'Etat  et  qui,  après  le  triomphe  de  la  cause 
bonapartiste,  occupait  et  plaçait  les  proscrits,  les  recevait 
dans  ses  ateliers  comme  ouvriers  surnuméraires,  pour  les 
soustraire  aux  tracasseries  de  la  police  qui  voulait  les  expul- 
ser comme  n'ayant  pas  de  moyens  d'existence  (1). 

La  valeur  personnelle,  la  résistance  irréductible  de  ceux  que 
le  neveu  du  a  professeur  de  l'énergie  nationale  »  avait  réduits 
à  employer  leur  talent  et  leur  activité  à  l'étranger,  faisaient  le 
reste.  Redevenus  ouvriers  manuels  ou  ayant  repris  la  plume, 
ils  surent  se  rendre  utiles  même  dans  les  villages  où  ils 
furent  relégués  ;  tel  Joigneaux  qui,  dans  le  village  de  Saint- 
Hubert,  continua  à  s'occuper  de  l'éducation  des  paysans  et 
obtint  des  récompenses  du  ministère  belge.  Au  besoin,  un 
ancien  journaliste  c^mme  Camille  Berru  gagnait  son  pain 
comme  professeur  de  natation,  avant  d'être  nommé  secrétaire 
à  la  rédaction  de  V Indépendance  belge.  Mais  c'était  surtout 
l'enseignement  public  et  privé  qui  leur  avait  procuré  les 
moyens  d'existence  et  avait  permis  à  quelques-uns  de  s'illus- 
trer. Le  3  mars  1852,  l'ex-maître  des  conférences  à  l'Ecole 
normale,  Deschanel,  exposait  aux  membres  du  Cercle  artis- 
tique et  littéraire  tout  un  programme  qu'il  se  proposait  de 
développer  au  cours  des  conférences  hebdomadaires.  C'était 
le  commencement  d'une  œuvre  qui  eut  des  succès  éclatants. 
L'exemple  donné  fut  suivi  ;  Madier-Montjau  donnait  un  dou- 
ble cours  à  Bruxelles  et  à  Anvers.  Pourtant,  quand  Challe- 
mel-Lacour  loua  dans  les  galeries  Saint-Hubert  avec  Versi- 
gny  et  Laussedat  une  salle  pour  y  donner  des  conférences,  le 
gouvernement  intervint  a  parce  qu'il  voyait  là  une  tendance 
à  constituer  un  enseignement  en  dehors  de  l'Etat  »  ;  puis, 

(1)  V.  op.  cit.,  lyo. 
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a  vûuaDt  franchement  le  motif  qui  l'avait  guidé,  le  ministre 
justifiait  les  mesures  prises  (5  par  des  raisons  de  sûreté  pu- 
blique, de  convenances  internationalesdemoralité(l).))Bancel, 
plus  heureux,  parvint  à  s'assurer,  pour  son  cours,  l'appui 
des  autorités  académiques  et  de  l'administration  communale. 
D'autres  gagnaient  leur  vie  comme  Baune  ou  Bourzat,  en 
donnant  des  leçons  de  rudiments  dans  les  maisons  parti- 
culières. D'ailleurs,  la  proscription  belge  fut  la  plus  riche, 
elle  ne  fut  pas  la  plus  nombreuse,  n'ayant  jamais  dépassé  le 
chifïre  de  400  ;  l'activité  d'Etienne  Arago  et  les  envois  de 
Michel  Goudchaux  procuraient  des  ressources  à  ceux  qui  en 
manquaient. 

Il  y  eut  aussi  des  réfugiés  en  Suisse,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  s'était  toujours  montrée  hospitalière  aux  républi- 
cains français.  Le  gouvernement  fédéral  ne  subissait  qu'avec 
beaucoup  de  mauvaise  grôce  les  ordres  venus  de  Paris, 
a  Lorsque  le  ministre  de  France,  raconte  Ranc,  parlait 
trop  haut,  deux  conseillers  fédéraux  partaient  pour  Genève, 
avec  la  liste  des  proscrits;  mais  il  est  arrivé  plus  d'une  fois 
qu'à  leur  arrivée  à  Genève,  les  délégués  du  Conseil  général 
n'y  trouvaient  plus  ceux  qu'ils  étaient  venus  chercher  :  les 
proscrits,  avertis  par  l'autorité,  allaient  en  Savoie  (2)  ». 

Mais  ces  tentatives  d'inquisition  de  la  part  du  gouverne- 
ment français  produisirent  de  fâcheux  effets;  elles  engen- 
drèrent un  état  d'esprit  que  Gustave  Lefrançais,  ancien 
membre  de  la  Commune,  représentait  ainsi  en  1870  :  «  Très 
inquiète,  dès  le  début  de  la  guerre,  des  conséquences  que  le 


(1)  V.  VVuuwermaos,  op.  cit.,  p.  87. 

(2)  Ranc,  Diable  à  quatre^  N  63,  p.  19.  -  V.détaUs  curieux  racontés 
par  le  même  auteur  sur  Tbistoire  d*un  exilé  et  d'un  préfet,  op.  cit.^ 
p.  26.  Le  préfet  lui-même  offrit  un  refuge  à  M.  Ranc  dont  une  honora- 
ble sociélO  avait  l)e3oin  pour  un  quatrième  au  whist. 


\th9\^n  r  '*  pitif  lu  yni0  cfurdlt  ieaaeuf  de  wm 

If^vof^  iMr  Ml  jrffir9qiiii)«i  p«MéidtMU«  Rome 

||Mitv!ni4tA  É.  ^   f»  {vftfpMHi»  «1»  irlm&  yroacril  looiooaaiD 

f tf  rémft  â*tCî0î  ai  m^,  mm  Êfwom  é§à  Ifoês  lois  près  d^eo 
|%«filr  ntfx  mfitriM  ^rm  t«  piscKifrxi,  06  flo«ii  prmooâ  nos  re- 
«I  «rvir  4b  hrêvên  geim  qui,  looi  ém  mémm^  oabtiâient  un 
hton  irttp  rfffÂ  nùftn  Mkffy*  FfntÊtjêiM,,,  M>o  nmi  ladard  (ancien 
ItfiiTirihrc  d€)  In  (>>nnnior»tt).  «fut  uTesl  réfogiéè  Génère  ou  tl 
[dofirifj  rj#îH  U'^ffni^,  r/»mmente  êximi  è  Inmirer  que  ta  ne  n'y 
Mi  p\u%  (anâhle  pour  les  Fraoçdîs  (I)  3,  Cétait  le  ricochet  du 
tciiiip  rlKUt,  qui  fiit^aU  «oufeodre  iiiar  ta  Sabse  fraoc^tse  la 
Inmnace  d'uno  aoneiioD.  Maif«  pour  cette  métoe  raison,  pen* 
idfint  tout  \n  ternpfi  de  l'Empire,  Kea  réfogiés  y  avaient  joui 
[d'inm  grnnde  nécunié. 

En  1852,  le  préfet  de  t-yoti  i^ignaLait  aa  gonv-er Dément  la 
Iprésence  d'un  mtlUer  de  vétugiéBh  GeoèTe,  tons  Tobjel  d'une 
[attention  «péciale  de  la  part  de  J.  Faxy ,  qui  les  prévenait,  la 
Iveille^  du  la  menace  d*exécutian  qo*on  leur  appliquerait  en 
[apparence  lo  Tèntlemaia  (2). 

Knlre  le  gouvornemenl  français,  le  gouvernement  fédéral 

^el  le  conseil  d'Ktiit  à   Genève»  U   y   eut  fréquemment  un 

dehango  do  note»t  très  viven  jusqu'à  la  grande  amnistie  de 

t^'ilL  1/ambas^ûde  française  k   Berne  dénonçait  h  tout  mo- 

Dient  le^  relationïi  de  Vàzy  avec  les  réfugiés,  surtout  avec  l'é- 

[iiîgration  frannaiso  cl  avecMa/zitii  dont  on  redoutait  la  pré- 

ïsnce  sur  la  frontière  do  la  France.  Juste  3  la  veille  et  en 

liion  du  coup  d'Etat,  le  minisire  des  aiïaires  étrangères 

•aocû  adressait  la  lettre  suivante  au  conseil  fédéral  de 

:  ck  Les  rapports  que  je  continue  à  recevoir  de  mes 


191  C^Im  P«  3B7«  38;<. 

N.,  iti  ,  UliAnp,  t>*  HMpiiort  du  préfet  du  9  mars  \WJt, 
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collègues  s'accordent  à  établir  que,  malgré  toutes  les  dénéga- 
tions répétées  du  gouvernement  de  Genève»  les  réfugiés  po- 
litiques dans  celte  ville  ne  cessent  de  suivre  leurs  intrigues 
avec  la  môme  activité  que  pur  le  passé.  On  assure  que  la 
grande  majorité  des  îtaliens,  Alteniands  el  Français  que 
renferme  la  Suisse  so  tiendrait  toujours  agglomérée  soit  sur 
n^'tre  frontière,  soit  dans  les  environs  »k 

Après  te  coup  d'Etat»  ces  réclamations  devinrent  plus  éner- 
giques, plus  pressantes.  Le  gouvernement  genevois  relevait 
avec  véhémence  les  sommations  et  les  soup*;ons  dont  il  était 
ronstamment  l'objet.  «  N'y  aurait-il  pas,  répondait  le  Conseil 
d'Etat  de  cecanlon.sur  notre  frontière  quelque  intrigue  contre* 
révolutionnaire  ayant  pour  but  le  retour  des  jésuites  en  Suisse 
et  le  renversement  des  radicaux  suisses  par  une  intervention 
étrangère?  «  Lo  constitution  de  1848,  ayant  laissé  une  place 
très  restreinte  h  Tintervention  du  gouvernement  [édéral  dans 
les  afïaires  cantonales,  l'administration  de  Rerne  fut  souvent 
impuissante  à  tenir  la  promesse  fa  île  au  gouvernement  de 
Louis  Bonaparte*  Après  l'attentat  d'Orsini  et  raftolement  qu'il 
provoqua,  et  dont  les  documents  diplomatiques  de  Tépoque 
gardent  une  trace  précise,  une  nouvelle  pression  fut  exercée 
sur  le  gouvernement  fédéral.  L'attitude  bienveillante  du  canton 
de  Genève  pour  un  certain  nombre  de  proscrits  que  son  gou- 
vernement se  refusait  h  expulser  risqua  de  devenir  une 
véritable  menace  pour  l'indépendance  de  la  Suisse.  Deux  con- 
seillers fédéraux  furent  délégués  pour  obliger  les  autorités 
cantonales  de  Genève  h  prendre  plusieurs  mesures  restric- 
tives contre  les  réfugiés  étrangers.  Le  15  octobre  1358,  un© 
séance  orageuse  eut  lieu  au  Conseild'Etat  du  canton,  réuni  pour 
recevoir  les  délégués  fédéraux.  Tous  ces  incidents  n'eurent 
pas  de  suite  car,  sauf  quelques  rares  expulsions,  les  autorités 
cantonales,  après  avoir  éloigné  momentanément  les  réfugiés 
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los  plus  compromis,  leur  permirent  ensuite  de  renirer  (1). 

La  fraDC-maçoDuerie  servait  aussi  de  lien  entre  les  frères 
ffôDcaîs  et  suisses. 

Sur  la  demande  du  gouvernement  français,  F,  Miiiiet,  un 
proscrit,  auteur  d*un  chant  dirigé  contre  Xapoléon  ayant  été 
expulsé  de  Genève,  cette  mesure  donna  lieu  à  une  vive  agi- 
tation (2).  Le  colonel  Ilumbert,  franc-maçon  militant,  fit  une 
campagne  de  presse  énergique  et  menaça  d'aller,  h  la  tête  de 
ses  amis,  délivrer  le  prisonnier.  La  mesure  fut  néanmoins 
exécutée  ;  Millîet  put  cependant  rentrer  pour  s'établir  en 
Savoie  (3), 

Le  bon  accueil  reçu  dans  ce  pays  y  attira  ceux  qui  se  sen- 
taient mal  ô  Taise  en  Belgique  ou  ailleurs  :  Edgar  Quinel, 
qui   établi  à  Veytaux,  devint  le  centre  d'un  véritable  pèleri- 

(i)  V.  «IIP  loyj*  ces  poinls,  Iiîîî  registres  dti  Gansetl  d'Ktal  du  cjioton 
fie  Cîcnrvt*.  (lîi  i4  octubrc  l»3l,  du  3  septetnl>re  1852,  du  H  aoûi  ISSt  el 

lin  tr»  octobre  1858. 

(2)  Ce  rhanlt  «lui  fui  publié  à  deneve,  et  dont  voici  quelques  sli-ophejfî, 
inontriïU  In  vétiémenre  des  proscrits  conlrê  l'aulcur  du  coup  d'Elal  : 

LK  CIUMK  KT  L\  VENGKANCE 

i  Air  de  Ch  n  rio  i  te  la  R  ép  tt  h  t  im  i  ne  ) 

Analhèmc  ivir  lâche  bandit 
Qui  souille  el  lorture  la  Frnnce 
line  k  fer  cimm]  de   la  venj^eam'c 
Marqut^  son  front  mnudil. 

Prince  du  jîuet-apenï<. 
Il  uvult  itnij  tiordc 
D'hommes  de  sac,  de  eoi'de, 
D'escrocs,  de  chenapans  ; 

Tous  ceux  que  Tor  sMuil, 
Compagnons  de  hcs  vices, 
Deviennent  ses  complices 
Dans  celle  œuvre  de  nu  11. 
Analhètne  au  lAche  bandit,  etc. 
foUh  c*^*^  t  iT>«  i;:nrnirnls  m'onl    ctc  fourni'  piii*  M,  I*.   Mltliet^  fïls 

i^eâdcni 
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nage;  Ghallemel-Lacour,  devenu  professeur  à  l'école  poly- 
technique de  Zurich,  et  ayant  pour  collègue  Marc  Dufraissc. 
Ranc,  échappé  de  Lambessa,  y  trouva  une  situation  dans 
une  institution  libre.  Une  usine  de  produits  chimiques,  suc- 
cursale de  celle  qu'avait  son  beau-père  Kestner  à  Thann, 
créée  par  Chaufifour,  une  injprimerie  établie  par  les  proscrits 
Vidai  et  Duchamp,  le  chemin  de  fer  de  Lausanne,  tout  cela 
servit  à  assurer  la  vie  matérielle  des  réfugiés,  à  laquelle  la 
présence  de  Charras,  venu  s'y  fixer  après  un  court  séjour  à 
La  Haye,  imprima  un  caractère  d'action  politique  modérée 
mais  ferme  que  le  gouvernement  crut  utile  de  faire  surveiller. 

Les  réfugiés  français  établis  en  Suisse  étaient  en  relations 
avec  ceux  de  la  Savoie,  qu'Eugène  Sue  recevait  dans  sa  de- 
meure d'Annecy. 

Barbes  se  fixa  à  La  Haye.  A  la  bibliothèque  royale,  les  em- 
ployés le  désignaient  avec  respect  à  l'attention  des  visiteurs. 
La  légation  française,  elle-même,  tout  en  le  surveillant,  le 
signalait  aux  Français  de  passage  comme  méritant  d'être 
admiré  pour  la  dignité  de  sa  vie  (1). 

Un  noyau  nombreux  de  réfugiés  se  forma  en  Angleterre,  à 
Jersey  et  à  Londres.  Il  y  eut  le  même  contraste  dans  l'attitude 
du  gouvernement  et  celle  de  la  population.  Au  début,  tous 
furent  d'accord  pour  dénoncer  le  coup  d'Etat  et  flétrir  le 
dictateur.  Mais  la  guerre  de  Grimée  ayant  réconcilié  Napo- 
léon III  avec  le  gouvernement  anglais,  la  presse  officieuse,  le 
Times  en  tête,  changea  d'attitude.  Des  menaces  furent  profé- 
rées contre  les  réfugiés  français  qui  profitaient  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  publier  des  articles  et  brochures  véhémentes 
contre  le  souverain  de  la  FYance.  On  savait  que  Napoléon  III 
avait  demandé  avec  instance  à  plusieurs  reprises  qu'on  res- 

(1)  Uenselgnemenls  fournis  par  M.  Deroisin,  ancien  maire  de  Versailles. 
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treignit  le  droit  d'asile  à  Tégard  des  réfugiés  français.  L'opi- 
nion publique  en  fut  profondément  froissée,  et  particulière- 
ment à  propos  de  l'attentat  Orsini. 

Un  témoin  nous  peint  l'état  d'esprit  des  Anglais  à  cette 
époque  dans  les  termes  suivants  :  «  L'agitation  était  terrible 
en  Angleterre.  Le  langage  arrogant  de  la  presse  française, 
les  menaces  mêmes  dont  les  échos  passaient  la  Manche, 
l'attitude  des  chefs  de  l'armée  française,  irritaient  au  su- 
prême degré  l'amour-propre  national.  L'audacieux  projet  de 
supprimer  le  droit  d'asile,  cette  prérogative  dont  l'Angleterre 
s'honore,  révoltait  les  Anglais,  si  calmes  d'habitude.  C'est 
avec  un  juste  orgueil  qu'ils  comparaient  la  noble  sécurité 
que  leur  assurent  leurs  institutions,  avec  l'agitation  fiévreuse 
de  ceux  qui  se  sentaient  atteints  dans  leur  honneur,  et 
criaient  d'autant  plus  fort  qu'ils  voulaient  faire  oublier  leur 
esclavage.  Tous,  sauf  lord  Palmerslon,  revenu  au  ministère 
et  en  coquetterie  réglée  avec  la  France,  étaient  résolus  à  dé- 
fendre, jusqu'au  bout,  les  libertés  nationales;  l'ardeur  belli- 
queuse qui  s'empara  de  cette  nation  si  pacifique  en  fait  foi. 
Les  femmes  s'exerçaient  au  tir,  et  il  fut  très  sérieusement 
question  de  former  un  bataillon  de  femmes  pour  défendre  les 
côtes.  Les  émigrés  étaient  naturellement  très  émus,  le  débat 
était  pour  eux  une  question  de  vie  ou  de  mort  (1)». 

C'était  toujours  la  même  cause  qui  produisait  les  mêmes 
effets  :  les  gouvernements  obligés  de  pactiser  avec  celui  qui 
était  le  maître  de  l'armée,  mais  les  peuples  d'autant  plus  ré- 
voltés qu'ils  se  laissaient  guider  moins  par  des  considérations 
d'opportunité  diplomatique  que  par  des  sentiments  de  justice. 
Malgré  les  sympathies  de  la  masse,  la  vie  des  réfugiés  à 


(1)  V.  M.  de  Meysenbug,  Mémoires  d'un  idéaliste,  avec   préface  de 
M.  G.  Monod,  l.  II,  p.  20i. 
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Londres  élait  particulièrement  dure  par  suite  de  Tigno- 
rance  de  la  langue  et  la  haine  séculaire  qui  avait  séparé  les 
deux  peuples.  Ledru-Rollin,  arrivé  à  Londres  pour  y  cher- 
cher asile,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  publier  un  ou- 
vrage sur  la  Décadence  de  /*A/i|7Ze/erre.Delescluze quitta  l'An- 
gleterre, car  ce  républicain,  nourri  des  traditions  de  la  Révo- 
lution, vouait  à  la  perfide  Albion  la  haine  qu'il  tenait  incons- 
ciemment de  Bonaparte.  Seul  Louis  Blanc  s'adapta  au  milieu 
avec  facilité.  La  plupart  des  réfugiés  français  s'établirent 
d'abord  à  Jersey,  puis,  invités  à  quitter  cette  localité  après  une 
lettre  adressée  à  la  reine  Victoria  par  Félix  Pyat  contre 
Talliance  avec  Napoléon,  ils  se  rendirent  soit  à  Londres,  soit  h 
Guernesey  avec  Victor  Hugo.  La  proscription  anglaise  était  la 
plus  malheureuse  au  point  de  vue  matériel,  malgré  les  en- 
vois importants  que  lui  faisait  Goudchaux,  malgré  les  efTorts 
de  Victor  Schœlcher  et  de  Louis  Blanc  pour  lui  venir  en 
aide  (1). 

On  trouvait  les  réfugiés,  non  seulement  en  Europe,  mais 
aussi  en  Amérique,  à  New- York,  au  Mexique.  En  1854,  le 
gouvernement  américain  annonçait  au  gouvernement  de 
Napoléon  son  intention  de  mettre  en  liberté  les  Français,  au 
nombre  de  170,  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre  civile.  Il  pro- 
posa de  les  diriger  sur  la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  Il  y 
eut,  dans  le  nombre  des  républicains,  un  nommé  Wasser, 
prévenu  d'un  attentat  contre  le  Président  de  la  République 
en  1850.  On  pensait  d'abord  intenter  contre  eux  des  pour- 
suites au  moins  comminatoires  pour  les  faire  tomber  ensuite 
sous  l'application  des  articles  84  et  85  du  Code  pénal,  mais 
on  finit  par  repousser  l'ofïre  du  gouvernement  mexicain  de 


(i)  V.  sur  la  misère   des  proscrils  à    I/)ndres,  Gustave    Lefrancais, 
0/1.  cit.,  p.  iîWet  suiv.,  el  le  romun  d'Eugène  Sue,  Jeanne  et  Louise. 
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faire   rapatrier  a  dos  individus  plus  eu  moins  suspects  (1)  w. 

Si  les  réfugiés  avaient  demandtU'hospilalilé  au  monde  en- 
tier, c'est  surtout  en  Angleterre  el  en  lielgique  que  leur  vie 
fut  particulièrement  tourmentée.  De  son  côté,  la  Suisse,  vers 
la  fin  du  second  Empire, devint  le  foyer  d*U!iè  propagande  in- 
ternationale intense. 

Les  divergences  doctrinales  qui  séparaient  les  groupements 
républicains  dans  leur  patrie,  se  retrouvèrent  dans  Texil.  Elles 
furent  nccentuées  par  T^sprilde  suspicion  et  de  défiance  qui 
régnait  parmi  les  membres  des  colonies  étrangères,  par  les 
déboires  de  la  vie  politique  en  France.  Le  succès  du  coup  d'Etat 
paraissait  d'abord  fragile*  On  reprochait  à  Victor  (Jlonsidéront 
sa  résolution  de  s'éloigner  de  la  patrie  qui  pouvait  avoir  besoin 
de  ses  fils  lors  de  la  prochaine  révolution  qu'on  croyait  im- 
minente. Si  Jules  Favre  répétait  au  Palais  de  justice:  «  cela  ne 
durera  qu*un  jour  »,  combien  plus  tenace  devait  être  la  foi  des 
proscrits  dans  la  chute  inévitable  du  règne  bonapartiste  !  Mais 
TEmpire  fut  proclamé,  subi  par  le  pays,  accepté  par  l'Eu- 
rope* C'était  un  fait  dont  il  fallait  tenir  compte.  A  ce  fait, 
on  ne  songeait  d*abord  qu'i^  opposer  un  autre  fait»  brutal, 
reposant  sur  la  violence.  Il  avait  fallu  lui  opposer  aussi  une 
certaine  philosophie  :  la  doctrine  républicaine»  On  devait 
ensuite  élaborer  un  programme  d*aclion  pour  l'avenir,  car 
on  avait  vite  compris  la  stérilité  des  tentatives  isolées 
contre  la  personne  de  TEmpereur.  Elles  s'expliquaient  quand 
Bonaparte  semblait  être  le  seul  responsable  auteur  du  coup 
d'Etat,  Mais  derrière  lui,  on  commença  ô  entrevoir,  après  le 
premier  moment  de  surprise,  tout  un  état  d'esprit,  un  en- 
semble de  conditions.  Uuelle  fut  Tattitude  des  exilés  en  face 
de  tous  ces  problèmes? 


ll^  A    M.  J,  Min    aa\  i^lr!iiiKt*n*s,  S  df-rembrc  J«:H,  \U'^\>. 


Il  y  eul  d'abord  une  crise  de  méconleii tem f*nL  dps  rfkrriini^ 
nations  réciproques,  Avail-on  ftiit  sunisHiiinient  pour  tb 
peuple?  Sun  indifférence  n'étoit-elle  pus  le  résultat  de  cer- 
toines  déceptions  ?  Dans  une  de  ses  lettres,  ^'ictor  Schœlcher 
exprîmaît  ce  senUment  à  Goiidchaux  el  s'attirelt  la  réponse 
suivante  : 

Priris,  :>  si^ptnmhro  \Kti, 


<i  Mon  diQj'  et  bon  miii, 

"...  iMaint«>naDt.  permettez- moi,  mon  lum  iimi.  th'  vous  aiiress**p  un 
n'proiiji.'  très  amicul  et  très  si'^rieiix  îi  la  fois;  comment  a ve)i-vons  pit 
Holltdtcr  pour  moi  un  remerciement  «|iîeJc*>nqye  *^  \\m^  ne  me  eonnais- 
sez  donn  pas  du  tout,  puis^que  vous  suppo.sejî  qu'lJ  faul  une  récompense 
il  mes  actes?  Je  suis?,  mon  cher  Srluclctier,  et  J'ai  toujours  Hé  un  homme 
de  convicUons  fortes,  en  mOme  lempa  que  jai  été  toute  ma  vie  un 
homme  pratique  ne  voulant  que  le  possible  ;  j'ai  eonstamiiienl  voutu  le 
progrès  dans  Je  sens  Je  plus  denioeratiquc,  et  quoique  nos  maltjeureux 
amis*  un  peu  aigris  par  l'exil,  me  qualifient  d'ancien  réactionnaire 
après  Juin  I8i8  (ce  dont  |e  ne  leur  garde  pas  le  rnoin^^  du  monde  ran- 
cune), i'iu  étô  ii  celle  ôpoc[ue  aux  allaires  ce  que  j'ai  toujours  éli-S  el, 
qui  plus  pst,  fai  voulu  îilors  ce  que  les  plus  eTïaîlès  des  nùlres  deman- 
denl  aujourd'hui;  preuves  irrécusables:  l"  Jai  fuit  allouer  trois  mil- 
lions le  premier  jour  que  j'ai  eltî  aux  alîaires,  jour  essai  (rasïocialion  ; 
le  cûmitt*'  du  travail  n'avait  jamais  osé,  avant  moi,  (aire  cette  demande. 
et,  lorsque  je  lui  ai  annoncé  que  j'allais  faire  celte  proposilion  à  la 
Chambre,  ils  m'ont  supplié  de  le  laisser  faire  piir  Tun  d'eux  (Alcauj  ;  j'ai 
cédé  en  tes  appuyant  ;  ce  n  est  |ihs  uih  faute  t*i  les  ministères  qui  sont 
venus  après  le  notre  n'ont  pas  fait  lout  ce  qu'il  fallait,  el  même  onl  élè 
forl  hostiles  k  lassociation*  1*  Entré  aux  atTaires  le  3  juin»  j'ai  mis  Cainol 
eu  situation  de  déposer,  dès  le  'A  juillet,  un  projet  de  loi  demandant 
rinstruclion  j^rratuilc  h  tous  les  degrés;  ce  projet,  Carnol  l'avait  en 
portefeuille  depuis  plusieurs  mois  et  n  avait  pu  le  faire  agréi^r,  ni  du 
lioavernement  provisoire,  ui  de  la  Couimissiou  exècnUve  ;  il  me  le  remit 
le  !•'  juillet,  el,  en  moins  de  huit  heures,  |e  le  lui  rendis  signé  de  (^avai- 
piac  et  de  moi  ;  Cavaignac,  o(tcupé  alors  d'autre  «^hose,  s'en  était  rap- 
porté à  moi»  et  avait  sl^né  de  conliance.  J'ai  proposé  un  Impôt  sur  les 
revenus  mobiliers  (3  U  o)  ^^  disant  à  un  ami  tle  la  lîauche  de  profKjser 
un  amendement  f>orlant  un  chilTre  plus  élevé  que  3  O/o  ;  le  produit  de 
cet  impôt  était  destiné  à  supprimer  l'impôt  sur  les  boissons,  le  sel,  elc; 
meR  amU  ont  refusé  de  me  soutenir,  dïsimt  qu'ils  aboliraient  tes  Impôts 
san«  en  crtH-r  de  nouveiiux  ;   vous  savez  ce  qui  Chl  advenu.   Jai  fait 
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Gommier,  iï  mon  fiassjige  aux  iilTairesi,  une  Cu  m  mission  (jyl  devait  facl- 
liler  rétablissement  d'un  vrai  crriiit  fonder,  nn  nous  débarrnîssanl  des 
hyp"Jt!ièquo«  IC'^iiifs;  Jipri''S  mon  tli^p;irl,  toul  cela  a  l'ié  abandonné,  elc», 
t*lc.,  elr,...  Tout  ceci,  mon  cher  ami,  est  pour  vousi  !m*u1  :  je  ne  veux 
ptTs  que  le  dire  de  no^  amis  f^uiss^6  laisser  quel<|tie  doute  dans  voire 
esprit  ;  j'a joule  seulement  que  les  idées  que  jai  voulu  mettre  en  prati- 
que pendant  que  j'étais  aux  af1atrt!!i  sont  cdlei»  que  j'avais  depuis  £5  ans 
et  que  ['aï  encore  aujourdliuî,  ni  plus,  ni  tnoin^...  .rajouterai  cjue  s! 
l'un  decetix  (qui  (jue  ce  soit),  qui  m'attaquent,  veut  conip;*railre  devant 
vous,  et  expos4M'  ce  qu'il  a  fait  dans  sa  vie  pour  l'iiméiîoriitlon  du  sort 
des  travailleurs  par  i'ftssorîaUon  ou  tous  a»» très  moyens,  je  suis  prêt 
à  dire,  moi,  ce  que  j'ai  fait  et  à  me  soumettre  ensuite  à  votre  Juge- 
ment. Maïs  c'est  trop  parler  de  moi  je  n'y  reviendrai  plus,  ce  sont  vos 
lellres  qui  m*y  ont  contraint  ;  parlons  de  notre  œuvre,  cela  vaut  mieux  (1  ). 

a  GotmiHAL'x.  » 


L'ancien  ministre  des  flnBnces,  tout  en  plaidant  sa  cause, 
tentait  de  justifier  aussi  Tattitude  du  parti  r<'pubUcain.  Mais 
alors,  ne  pouvait -on  pas  adresser  h  certaines  seeles  du  parti 
républicain  le  reproche  inverse,  d*a%*oir  formulé  trop  d'idées, 
d'avoir  efïaroiiché  les  esprijs  par  une  multitude  de  solutions 
qui  éveillaient  toutes  les  inquiétudes  sans  rassurer  per- 
sonne? C'était  Topinion  de  Delescluze  qui  écrivait  dans  le 
Proscrit  : 

a  Dans  le  champ  des  réformes,  vaste  eomme  Tiofini,  toutes 
les  espérances  se  produisent,  et  c'est  aux  plus  folles  pro- 
messes que  court  la  faveur  populaire.  Dot!ile  aux  séductions 
Jes  plus  grossières,  le  peuple  ira  choisir  ses  idoles  parmi  ces 
hommes  de  malheur  qui,  par  folie  ou  par  trahison,  jettent 
les  révolutions  hors  de  leur  voie,  soil  en  les  exagérant,  soit 
en  les  déshonorant*  Si  des  voix  sages  s'élèvent  pour  parler 
au  nom  de  l'unité  et  de  la  tradition,  elles  sont  bienlôl  cou- 
vertes par  les  vociférations  des  sectaires.  Les  théories  les 
plus  contraires  ô   Tesprit  national,  les  sophismes  les  plus 

(I)  Lettre  Inédite  qui  nous  a  été  fournie  pnr  M*'  t^vyiier,  la  tille  de 
Taitcien  ministre  ût*^  tlnanees. 
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monstrueux,  les  projets  les  plus  iinpossible.-i  trouvent  des 
apôtres  et  des  disciples.  Le  bon  sens  ot  la  vérité  n'ont  plus 
d*autels;  on  dirait  que  la  France  est  frappée  de  vertige; 
sourde  aux  leçons  de  l'expérience,  elle  mnrehe  nu  devant  des 
eatastrophes  (1).  » 

C'était  aussi  l'opinion  de  Mazzini  qui  reprochait  aux  «  dis- 
coureurs d'avoir  perdu  la  France  »,  aux  <c  philosophes  socia- 
listes de  propager  des  idées  matérialistes  ».  Plus  tard,  à  pro- 
pos de  la  publication,  par  Quinet,  de  son  travail  sur  les  Réco- 
lutions  d* Italie,  il  écrivait  à  ce  dernier  :  «  Cette  génération 
n*a  pas  la  foi,  elle  a  des  opinions.  Elle  renie  Dieu,  l'immor- 
talité, l'amour,  promesse  éternelle...,  la  croyance  en  une  loi 
providentielle  et  intelligente,  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau,  de 
bon,  de  saint  au  monde,  toute  une  héroïque  tradition  de  sen- 
timents religieux...  pour  s'agenouiller  devant  Comte  et 
Buchner.  » 

Ce  reproche,  comme  George  Sand  en  avait  fait  la  remarque 
à  Mazzini,  était  mal  fondé,  adressé  à  des  spiritualistes  comme 
Louis  Blanc,  Pierre  Leroux  et  Barbes.  L'auteur  de  VOrganisa- 
tion  du  iracail  plaçait  la  question  sur  son  véritable  terrain,  en 
montrant  au  patriote  italien  que  le  problème  ne  se  posait  pas 
dans  les  mômes  termes  en  France  et  en  Italie  :  la  première, 
après  la  révolution  de  1789,  devant  s'attacher  désormais  aux 
réformes  sociales  ;  la  seconde,  ayant  encore  à  parachever  la 
conquête  de  son  indépendance  nationale.  Matérialistes,  les 
doctrinaires  de  la  révolution  de  1848  ne  l'étaient  certainement 
pas  pour  la  plupart  ;  ils  étaient  plutôt  religiositaires,  non  en 
matière  de  foi  catholique,  mais  pour  la  confiance  qu'ils 
avaient  dans  la  force  deè  idées  capables  d'agir  seules  sans 
être  soutenues  par  l'effort  des  énergies  individuelles.  Les 

(1)  V.  Le  Proscrit:  la  Réaction  et  le  Peuple. 
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journées  de  décembre  eureol  vite  fuit  de  modifier  cette  lea- 
dance  d'esprit  en  provoquant  une  réaction  philosophique  et 
religieuse, 

VHomme,  journal  de  la  démocratie  universelle,  contenaîl 
une  s^-'Tie  d'artîclrs,  dont  Colfavru  avait  résumé  ainsi  la  pen- 
sée: «  Il  faut  déchristianiser  la  Révolution.  Le  christianisme 
était  la  raison  d'être  de  rautorité;  déchristianiser  la  Révolu- 
tioD,  c'est  lui  donner  pour  arme  el  pour  drapeau  le  contraire 
de  rautorité,  la  liberté  (1),  »  Louis  Blanc  lui-même  avait  fini 
par  rompre  avec  le  christianisme.  Ayant  commencé  par 
inviter  le  clergé  ô  s'allier  à  la  cause  socialiste,  il  le  dénonça 
ensuite  comme  le  complice  du  coup  d'Etat.  De  cette  réaction 
sortit  l'anticlérical isme,  devenu  bientôt  un  des  arlicles  du  pro 
gramme  d*une  fraction  du  parti  républicain.  Mais,  ce  point 
acquis,  la  divergence  fut  grande  sur  le  reste.  Sans  doute  la 
nécessité  des  réformes  sociales  fut  reconnue  par  tout  le 
monde.  Colfavru,  à  l'occasion  de  la  célébration  de  l'anniver- 
saire de  lô  révolution  de  Pologne  —  ce  qui  soulignait  rim- 
portance  de  robservalion,  —  allait  jusqu'à  dire  que  et  la  véri- 
table indépendaoce  n'est  pas  celle  de  la  foi  politique  ou 
nationale,  mais  celle  du  travail  (2)  »,  Toutefois  sur  les  moyens 
de  réaliser  les  réformes  sociales,  l'accord  n'était  pas  complet. 

A  Bruxelles,  il  y  eut  des  bleus,  des  rouges,  des  monta- 
gnards, des  partisans  de  la  «  démocratie  pacifique  w.  La 
divergence  qui  existait  entre  les  diverses  écoles,  transplan- 
tées sur  le  sol  étranger,  s*accentuait  sous  rinflueoce  d*un 
échange  d'idées  permanent  entre  les  révolutionnaires  de  pays 
diiïéreuts.  Les  exilés  de  décembre  se  rencontraient  avec  les 


|1|  V.  Vîlvmme,  Il  janv.  183i  :  Uùxt  elles  théalogirm,  pur  ,1.  Cubai- 
gûe,  5  avril  1854  ;  Ph.  Perjeau  y  célébra  la  philosophie  positiviste  qui 
devait  porter  Iô  coup  de  gràre  b  lu  philosophie  spiritualisle. 

(*)  V.  LHomme,  21)  avril  ISo3. 
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socialistes  étrangers  qui  avaient  encore  conservé  les  tradi- 
tions de  Buonarroti,  des  Saisons  et  des  Familles,  La  généra- 
tion française  de  1848  retrouvait  les  traditions  de  ses  aines 
dans  la  bouche  des  révolutionnaires  belges  et  allemands. 
C'est  en  partie  par  la  Belgique  et  la  Suisse  que  la  doctrine 
communiste  revenait  en  France  vers  la  fin  du  second  Empire 
et  triomphait  par  l'organe  de  César  de  Paepe  des  tendances 
mutualistes  de  la  première  Internationale  (\). 

En  Angleterre  les  divergences  furent  beaucoup  plus  vives, 
par  suite  de  l'exaltation  résultant  de  la  misère,  à  cause  aussi 
des  éléments  multiples  qui  composaient  la  proscription  an- 
*  glaise.  Le  groupe  des  rollinistes,  qui  suivait  Ledru-Rollin,  re- 
présentait un  élément  révolutionnaire  par  la  tactique,  mais 
apparaissait  comme  très  modéré  par  ses  idées  sociales.  Dans 
une  profession  de  foi  publiée  par  le  Proscrit,  des  idées  nette- 
ment anticommunistes  furent  énoncées,  l'association  volon- 
taire, la  cité,  la  famille,  la  patrie,  la  propriété  exaltées.  «  Nous 
croyons,  concluait  ce  programme,  à  un  état  social  ayant  Dieu 
et  sa  loi  au  sommet,  le  peuple,  l'universalité  des  citoyens 
libres  et  égaux  à  la  base,  le  progrès  pour  forme,  l'association 
comme  moyen,  le  génie  et  la  vérité  pour  flambeaux  dans  la 
marche.  » 

La  Commune  révolutionnaire,  groupée  autour  de  Félix 
Pyat,  comprenait  les  hommes  résolus  à  l'action  immédiate  (2). 

Ce  groupe  affichait  volontiers  des  idées  communistes  et  se 
réclamait  en  même  temps  de  Blanqui.  Plus  tard,  la  Corn- 

(i)  V.  Ranc  et  Jaclard,  Babouvisme  dans  V Encyclopédie  générale 
de  1868.  Saint-Ferréol,  dans  son  travail  si  documenté  sur  la  Proscrip- 
tion belge,  t.  II,  p.  261,  donne  les  détails  sur  des  différents  groupemenis 
et  lieux  de  rencontre  à  Bruxelles. 

(2)  Boichot,  qui  en  faisait  partie,  indique  comme  membres  de  cette 
association,  Rouget,  Villière,  Colfavru,  Alavoine,  Blanchi,  Coingt,  Poi- 
rier. Op.  cit.,  p.  i08. 
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jtiune  récoluiionnntre  forma  le  premier  noyau  Je  la  seclîoa 
française  de  V Internat ionate  à  Londres,  et  se  mil  en  relations 
avec  les  journaux  ouvriers  qui  professaient  ces  idées  à  Pa- 
ris. Il  y  eut  aussi  à  Londres  des  indépendants,  dont  quel- 
ques-uns avaient  essayé  de  fonder  entre  eux  la  Soctaie,  un 
groupement  œmmunîste:  mais  ils  ne  pouvaient  mettre  en 
commun  que  leur  nusère  (1), 

En  dehors  de  eeJ5  fractions  du  parti  républicain,  se  tenaient 
les  chefs,  dont  chacun  avait  quelques  fidèles»  Tel  était  le  cas  de 
Cabet,  Pierre  Leroux  et  Louis  Blanc.  Ce  dernier  entretenait 
des  relations  intimes  avec  Ilerzen,  dans  la  maison  duquel  se 
rencontraient  quelques  révolutionnaires  actifs,  dont  Barthé- 
lémy el  Orsîni.  Un  duel  entre  Barthélémy,  fanatique  parti- 
san de  Louis  Blanc,  et  Gournet,  partisan  non  moins  résolu 
de  Ledru-RoUin,  pour  lequel  cette  rencontre  eut  une  suite 
tragique»  fit  apparaître  la  profondeur  des  divisions  qui  sépa- 
raient les  membres  de  la  colonie  française  à  Londres. 

Il  y  eut,  naturellement,  dans  ce  milieu  exaspéré  par  la 
sûUlTrance  et  la  persécution,  des  idées  extrêmes  dont  la  Let- 
ti*€  à  une  balle  de  Félix  Pyat  n'était  qu'un  exemple,  dépassé 
par  Cœurderoy  dans  la  Barrière  du  Combat  (2),  par  Dejac- 
ques,  colleur  de  papier,  qui  montrait  la  genèse  de  sa  tacti- 
que vengeresse  dans  une  poésie  dont  il  avait  donné  lecture  à 
roccasion  de  l'en  ter  renient  d'un  ouvrier.  Goujon,  mort  d'une 
phtisie  contractée  h  la  suite  de  son  arrestation,  Idrs  du  deux 
décembre.  A  tous  les  réfugiés  réunis  et  réconciliés  devant  la 
mort,  il  disait  —  c'était  précisément  l'annîversairedes  jour- 
nées de  juin  :  —  «Aujourd'hui,  comme  alors,  assassins  et 
victimes  se  trouvent  en  présence,,.  Enseignement  sublime. 
Ceux  qui  nou^  proscrivaient,  h  leur  tour  sont  proscrits.  Ce 

(I)  Tiustavo  Lefranvâis,  op,  cit.,  p»  198. 
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glaive  à  deux  tranchants  de  la  force  brutale,  dont  ils  frap- 
paient le  Droit  soulevé  dans  Paris,  ce  glaive  s'est, contre  eux, 
dans  une  main  rivale,  à  la  fin  retourné  (1).  » 

Madier,  essayant  de  réhabiliter  le  tyrannicide,  dans  un 
organe  plutôt  modéré,  La  Nation^  ne  faisait  que  refléter 
l'opinion  courante.  L'attentat  d'Orsini  donna  lieu,  à  Londres 
comme  d'ailleurs  à  Paris,  à  des  manifestations  d'un  carac- 
tère non  équivoque.  A  Guernesey,  en  présence  de  Victor 
Hugo,  on  célébra  l'anniversaire  de  la  mort  d'Orsini  (2). 

La  tendance  révolutionnaire  et  communiste  fut  dominante 
à  Londres  jusqu'à  la  fin  du  second  Empire.  Elle  se  rencontra 
avec  une  autre  influence  qui  s'était  exercée  dans  le  même 
sens,  celle  de  l'auteur  du  Manifeste  communiste  qui  avait  lui- 
même  recueilli  l'héritage  des  sociétés  «  Familles  »  et  a  Sai- 
sons y..  L'élément  révolutionnaire  de  Londres  exerça  plus 
tard  une  certaine  influence  sur  la  renaissance  du  mouve- 
ment communiste  en  France. 

Ici  encore,  les  réfugiés  contribuaient  à  rétablir  les  liens 
des  idées  communistes  qui  rattachèrent  la  monarchie  de 
juillet  à  la  fin  du  second  Empire  (3). 

Les  communistes  et  les  démocrates  révolutionnaires,  en 
désaccord  entre  eux  sur  plusieurs  points,  étaient  du  même 
avis  sur  la  portée  internationale  de  leur  action.  Cet  accord 
entre  les  deux  fractions  est  utile  à  noter.  La  solidarité  inter- 
nationale des  idées  de  progrès  et  de  justice  est  professée  par 


(1^  G.  Lefrançais,  op,  cit. y  p.  205.  Déjacques  avait  en  outre  publié 
une  brochure^  La  Question  révolutionnaire,  New- York,  i854.  B.  N.  L. 
b  ,  46,  Îi3. 

(2)  Renseignemenls  fournis  par  un  ancien  réfugié,  M.  Henri  Leforl. 

(3)  En  Suisse,  c'était  le  Confédéré  qui  servait  d'organe  aux  réfugiés. 
Quinet,  établi  à  Veylaux,  exprimait  des  idées  qui  se  rattachaient  à 

ses  doctrlDes  antérieures,  et  c'est  à  propos  de  l'étude  du  mouvement 
intellectuel  en  France  que  nous  allons  les  retrouver. 
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luutes  les  écolci».  t^lle  n'est  pas  la  négation  des  Idâe^  de  Ih 
patrie.  Elle  est,  pour  les  uns,  dictée  par  des  considérations 
do  tH{niqiie;  pour  d'autres,  elle  constitue  le  résultat  d'un 
tnuuvenieiit  dldées  philosophiques.  t«  Ce  qui  a  perdu  le 
niouvern^'nt  de  lévrier,  écrivait  Bibcyrolles,  c'est  Tisole- 
ment.. .  (>n  isoln  la  rAvoIutinn  de  ses  forces  extérieures,  et, 
dès  lors,  tout  fut  compromis  ;  un  à  un  les  peuples  tombèrent 
sous  des  eoalilioos  eiïronlées.  h  Pour  lui,  la  démocratie  fran- 
çaise fut  vaincue  parce  qu^elle  n'avait  pas  su  inspirer  eou- 
fiance  à  toutes  les  nations,  qui  crai^înaient  toujours  ses 
ambitions  territoriales;  si  la  Fronce  avait,  aussitôt  apr^îs  la 
Révolution,  proclamé  son  intention  do  délivrer  tous  les  peu- 
ples, ces  derniers  se  seraient  groupés  autour  d'elle  pour 
résister  viclorieusetnent  ô  la  coalition  des  tyrannies  (I).  La 
crainte  d'une  invasion  française  hanta  l'esprit  des  pros- 
crits, et  les  sépara  des  émigrés  français  (2), 

Quand  plus  tard  !e  jeune  parti  républicain,  dans  ses  con- 
grès en  Suisse,  manifestait  des  tendances  antimilitaristes,  il 
y  eut,  dans  son  attitude,  non  seulement  îa  haine  d'un  régime 
qui  n'avait  pu  se  fonder  qu'avec  l'appui  de  l'armée,  mais 
aussi  te  désir  de  dissiper  les  défiances  que  le  coup  d  Etat 
avait  ravivées.  I/idée  internationale  de  l'action  révolution- 
naire n'excluait  nullement»  au  début,  l'action  armée.  Mais  les 
idées  saint  simonîennes.  rinfluenrc  de  Pruudhon,  l'entrée  en 
scène  du  communisme,  obligé  lui  aussi  d  avoir  une  politique 


{I)  V.  Lllomnit\  30  novembre  1833. 

(2)  Sôînt-Ferréol,  l.  II,  pape  270,  (^cril  à  r.e  propos:  u  Les  représen- 
tants di*  ta  déinocralie  Rllemamle*^taientdispos*'5  à  croh'e  que  la  démo- 
craUe  français  avait  soif  de  conquêtes,  queUo  ùtail  aUérèe  de  combJiU, 
désireuse  d'a^sorer  Undépenflance,  runité,  la  suprémalie  de  ht  pairie 
française,  en  lui  donnant  pour  ceinture  les  fleuvcîî»  lot*  pays,  les  mon- 
Ugncf  mh'iinchbéaNcs.  qui  i>ouvaScnl  mctlre  une  barrière  entre  elles 
el  les  peuples  voisins,  d 
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internationale,  firent  ressortir  la  possibilité  d'une  coopération 
pacifique  entre  les  nations.  Tout  en  ayant  recours,  comme 
la  fraction  bourgeoise  du  parti  républicain,  à  l'action  inter- 
nationale de  tous  les  intéressés,  à  la  lutte  des  syndicats  con- 
tre les  patrons  coalisés,  le  communisme,  devenu  malgré  lui 
parti  politique,  fera  adopter,  par  l'organe  de  V Internationale, 
des  motions  en  faveur  de  la  paix.  Au  début  du  second  Empire, 
les  proscrits,  môme  dans  les  nuances  les  plus  avancées,  fu- 
rent encore  pour  l'action  armée.  Félix  Pyat,  au  nom  de  la 
Commune  révolutionnaire  y  adressait  des  appels  aux  démocra- 
tes américains,  pour  se  procurer  des  ressources  en  vue  d'une 
action  armée,  et  Mazzini  émettait  un  emprunt  dans  le  môme 
dessein. 

Entre  l'idée  de  la  solidarité  internationale  des  peuples  et 
la  négation  de  la  patrie,  il  n'y  eut  aucun  lien.  Barbes  était 
interventionniste  au  plus  haut  degré.  Il  avait  été  condamné 
pour  avoir  pris  part  à  la  manifestation  des  journées  de  mai 
en  faveur  de  la  Pologne.  Cela  ne  l'empochait  pas  de  dire: 
«  Je  suis  chauvin,  très  chauvin,  et  je  m'en  fais  gloire  »  (1). 
Saint-Ferréol  soulignait  avec  insistance  la  froideur  des  rela- 
tions entre  les  proscrits  des  différentes  nationalités  (2).  Les 
divergences  éclatèrent  surtout  après  la  guerre  d'Italie, 
quand  la  nouvelle  altitude  de  Napoléon  lui  réconcilia  brus- 
quement, dans  la  question  des  nationalités,  les  Italiens,  les 
Polonais,  les  Hongrois,  les  Roumains.  Pour  les  réfugiés 
français,  la  question  se  posait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Faut-il  accepter  la  délivrance,  quand  elle  émane  d'un  pou- 
voir qui  repose  sur  la  dictature  ?  »  Ils  répondirent  par  la 
négative,  comme  le  fit  plus  tard  le  parti  républicain,  en 
majorité,  à  propos  du  plébiscite.  Telle  n'était  pas  la  ligne  de 

(1)  Lettre  à  G.  Sand,  du  â6  décembre  1866. 

(2)  V.  l.  Il,  p.  267. 
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cunduUtî  des  proscriU  étrangers.  Marc  Dufraîsse  les  jugeait 
plus  tard  en  !eur  consacra ot  ces  lignes  ;  «  La  morale  des 
nationalités  ne  difTère  pas  de  celle  des  proscrits.  Peu  sou- 
cieuses des  devoirs  de  la  fraternité,  dès  qu'il  leur  faut  pour 
s'afTranchir  une  épée  étrangère»  elles  ne  regardent  point 
entre  les  mains  de  qui  l'épée  se  trouve,  n  (1) 

On  pourrait  dire  que  l'exil  avait  plutôt  exalté,  chez  quel- 
ques-uns, le  sentiment  de  la  patrie.  Dans  les  pages  d'ar- 
chéologie mises  par  Marc  Dufraisse  en  tête  de  son  Hitutoire  du 
droit  de  guerre  et  de  paid-,  il  disait:  a  Je  laisserai  à  mes  fils 
l'ordre  testamentaire  de  rester,  quoiqu'il  arrive,  les  enfants 
de  la  P'rance  où  ils  sont  nés,..  Je  préfère  la  France  au  monde 
entier.  Et,  dès  lors,  j'estime  que  son  sang  ne  doit  plus  couler 
que  pour  venger  un  outrage  ù  son  honneur,  ou  pour  repousser 
une  agression.  »  Malgré  celte  exaltation  de  rattachement  à 
la  France,  Tidée  de  la  solidarité  interoationnale  resta.  Une 
nation,  pour  être  libre,  doit  être  entourée  des  nations  libres, 
et  Proudhon,  aussi  bien  que  Victor  Hugo,  engageait  les  Belges 
à  repousser  Tinvasion  de  la  FVance. 

Il  y  eut  en  outre,  entre  certains  membres  de  la  proscrip* 
tîon  étrangère,  une  entente  parfaite.  Les  proscrits  franrais 
fraternisaient  avec  Maz/ini,  Garibaldi,  Kossuth,  Jacx^by,  Mi* 
crolavsky,  Sterbîe,  IManciani,  Scbulz,  Mascaradine.  Le  pre- 
mier d'entre  eux  avait  exercé  une  gt  ande  action  sur  plusieurs 
groupements  républicains  en  France.  Dans  presque  tous  les 
procès  importants,  des  lettres  de  Mazzini  furent  saisies 
entre  les  mains  des  inculpés. 

Loin  de  se  désintéresser  de  leur  pays  et  de  la  politique 
intérieure,  jusqu^ô  l'amnistie»  et  surtout  au  début  de  TEmpire, 
les  réfugiés  français  n'avaient  pas  cessé  d'agir  sur  les  ré- 


(h  CUé  par  Saint -Ferréal,  up.  ciL,  11!,  p,  ii57    -^  V.  aussi  M-'  Quinit 
dans  ses  Ménioîm  d'txil,  deuxième  édition»  t,  \h  P-  hV^> 


publicaiiis  restés  en  I^Yaoce.  Non  seulemmit  ils  (urent  mêlés 
à  plusieurs  îitlentats  dirigés  contre  Tempereur,  mais  surtout 
ils  inondaient  littéralement  la  France  de  leurs  publications. 
La  contrebande  littéraire  s'exerra  «ur  \h  plus  grande  échelle. 
De  nombreuses  brochures  furent  publiées  pour  raconter 
rhïstoire  dos  crimes  du  coup  d'Etat  (t). 

Les  bulletins  de  la  n  Révolution  »  et  de  la  «  Commune  ré- 
volutionnaire »  pénétniîent  sur  le  territoire  français,  en 
échappant  è  toute  surveillance.  Les  rapports  du  préfet  du  Nord 
signalaient  constamment  rintroductioD  par  la  Belgique  des 
écrits  révolutionnaires,  h  Lorsque  les  fraudeurs  arrivent  à 
franchir  la  ligne  de  surveillance  de  douane  du  côté  de  Tour- 
coing  et  Houbaix,  écrivait-il  dans  son  rapport  du  tO  juillet  1852, 
des  envois  se  font  h  Taris,  par  petits  paquets,  non  par  Lille, 
mais  par  les  petites  stations  permettant  de  tromper  plus 
sûrement  toute  surveillance  ».  Un  éditeur  du  Bruxelles, 
Briard,  les  publiait»  Une  brochure  de  Xavier  Durrieu,  qui  n*é- 
taîl  pas  ta  plus  répandue,  avait  eu  un  tirage  de  cinquante  mille 
exemplaires.  On  trouvait  ces  brochures  partoutti  jusque  dans 
une  grange  appartenant  à  un  habitant  honorable  ï}..\  Lille,  au 
cours  d'une  parquisitiou  faite  chez  la  femme  d'un  des  pros- 
crits. Blanchi, on  trouva  trois  mille  exemplaires,  dont  surtout, 
«  Les  trois  maréchaux  »>  deCharraseta  Napoléon  le  Petit  » 
de  Victor  Hugo.  La  brochure  du  pobie  Borain  «  Louis 
Napoléon  «  se  distribuait  dans  les  cafés,  sur  les  places 
publiques (2).  La  colonie  frrinçaise  de  Jersey  faisait  pénétrer 

in  Voir  dans  SainI  FvrréoL  l.  U.  p  116  et  s.,  2i8  ol  suiv.,  les  princl- 
patej«  publicatioQs  faite»  en  Belgique,  et  surloiH  riiiâtairt5  de  La  Uhre 
recherche^  revue  dirigée  par  M.  Paîical  Du  p  rat. 

(2|  A  N-,  id..  Nord,  14.  Rapport^  du  préfet  des  3,  H,  10  août  I8S2» 
29  Janvier.  &  térder  1853;  Mrr  Ja  distribution  des  ècrils  par  I»  diime 
H(an<*hi.  Il  y  a  un  dossier  aux  ArrhivtH  du  MinUU'ro  de  lu  Jusllce,  jnn- 
Si<'r  |h:>3,  p.  85o. 
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ges  manifestes  par  la  Gironde  (I),  ©tparl»  Manche (2).  L'Alsace, 
le  déparlement  de  l'Isère,  le  Var,  par  suite  de  leur  voisinage 
avec  la  frontière,  furent  également  utilisés  par  les  réfugîés(3). 
Etant  donnés  ces  moyens  de  communication,  on  voyait 
circuler  dans  toute  la  France  les  lettres  de  Charras  et 
surtout  le  terrible  pamphlet  de  Victor  Hugo,  «  Napoléon 
le  Petit  w»  qui  inquiéta  fort  l'administration.  Aussitôt  après 
sia  publication,  le  préfet  du  Nord  le  (Il  acheter.  L'ayant  lu.  il 
le  trouva  fort  dangereux^  et  cela  d*autant  plus  qu'il  se 
répandît  vite  dans  toute  la  fronce.  Le  préfet  de  l'Ain  an- 
nonçait au  gouvernement,  le  3  novembre  1852,  que  le  pamphlet 
de  Victor  Hugo  circulait  dans  les  classes  ouvrières  à  Lyon.  H 
futinvilé,  parle  gouvernement,  à  obtenir  de  l'éditeur  genevois 
la  suppression  des  exemplaires  de  ce  livre»  contre  une  forte 
indemnité.  Mais  cela  ne  servait  à  rien,  il  n'était  guère  possible 
d'empêcher  la  réimpression  du  pamphlet  à  Bruxelles.  Devenu 
rare,  il  se  vendait  à  six  francs.  Un  banquier,  amateur  de 
primeurs  littéraires,  paya  quatre-vingts  francs  un  exemplaire 
de  la  première  édition  (4).  Les  proscrits,  et  particulièrement 
les  sociétés  comme  a  la  Révolution  »  et  «  la  Commune  ré- 
volutionnaire »,  pouvaient  se  servir  de  la  contrebande  lit- 
téraire pour  diriger  de  loin  les  républicains.  Les  bulletins  de 
la  promitTe  société  et  les  lettres  de  Félix  Pyat  circulaient 
partout  malgré  toutes  les  rigueurs  de  la  police.  En  décembre 
|ÇS2,  le  comité  révolutionnaire  de  Jersey  conseillait  aux 
électeurs  :   «   abstention   au    vote,  conspiration    contre    le 


(t)  A.  N.,  t*i..  Gironde,  a  R^ipporl  du  pr»ifel  du  B  iuitlel  1853. 

(ÎJ  A.  N.,  id,,  Manche.  13   Kapport  du  18  s^^ptembre  1852. 

(3)  A.  M.  J.*  Happorl  du  procurt*ur  général  de  Colmar  du  22  jan- 
vier 185j!,  p.  43. 

(I)  A,  N,  îd„  Mn,  ».  Uapporis  du  pi^fel  du  i8  septt^^nibre  1852  et  du 
3  novembre  tftiîî. 
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gouvernement  lyrannique  »  (1).  En  février  1853,  partit  de 
Londres  une  protestation  contre  les  grâces  accordées  à 
l'occasion  du  mariage  de  Napoléon  III  et  dont  devaient  bé- 
néficier plusieurs  victimes  déjà  mortes,  «  4.312  noms  sur  un 
registre  de  quarante  mille  martyrs,  et,  dans  cette  liste,  un 
millier  de  morts  inscrits  au  compte  de  la  clémence  »  (2).  De 
là  encore  émanaient  desappels  aux  «  soldats  »,  aux  «  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  »  (3).  Bien  plus  considérable  encore  fut 
ractivité  de  la  «  Commune  révolutionnaire  ».  Aussitôt  après 
sa  constitution,  elle  lança  sa  «  Lettre  au  peuple  »  portant  les 
signatures  de  Félix  Pyat,  de  Boichot  et  de  Caussidière.  Elle 
fut  envoyée  dans  un  format  diamant,  commode  pour  l'expé- 
dition sous  enveloppe,  ou  introduite  en  fraude  dans  des  colis 
de  marchandises  de  toute  espèce  (4).  Une  autre  lettre  fut 
envoyée  par  la  même  voie,  à  l'occasion  de  l'insurrection  de 
Milan.  Un  peu  plus  tard,  fut  rédigée  la  «  Lettre  au  peuple 
américain  »,  et  Caussidière  reçut  la  mission  d'aller  aux  Etats- 
Unis,  afin  de  placer  les  bons  d'un  franc  émis  par  la  Commune. 
Deux  membres  de  cette  société  furent  signalés  comme  se 
rendant  à  Paris  ;  le  premier,  auteur  du  Chant  de  Jacques^  con- 
damné par  coutumace  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  1.000 
francs  d'amende  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  arriva  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Louis  Cortier.  Tous  deux  furent  arrêtés, 
et  le  parquet  décida  de  poursuivre  les  individus  signalés  pour 
s'être  activement  occupés  de  distribuer  les  manifestes  de  la 
Communerévolutionnaire.  On  arrêta,  en  outre,  seize  personnes 
dont  une  veuve  Guérin,  femme  d'un  ancien  membre  d'un 

(1)  A.  N.,  id.,  Manche,  i3.  Rapport  du  préfet  du  18  décembre  i8o2. 
—  V.  A.  M.  J.,  802  p.  Dossier  relatif  à  la  saisie  des  bulletins  de  la 
société  de  la  Révolution. 

(2-3)  A.  N.,  id..  Côle-dOr,  9.  Rapports  du  préfet  des  i9  février  1853, 
18  mars  i853  et  8  février  iaH3. 

(l)  A.  M.  J.,  Cour  d'appel  de  l'aris  du   16  avril  1853,  1143  p. 
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comité élecloralsûciaîisteexpulsédeFranctî.  On  lui  reprochait 
de  servir  d'inlerniédiaire  pour  Iraosnietlre  aux  anarchistes 
de  Paris  les  instructions  du  comilé  de  Londres.  On  corsa 
raccusation,  en  y  ajoutant  qu'on  avait  trouvé  chez  l'un  d'eux 
1  ébauclie  d'uTïc  machine  infernale,  ce  qui  n'était  nuilenient 
démontré.  Comme  il  fallait,  à  lûut  prix,  arrêter  la  propa- 
Satioo  d'écrits  subversifs,  le  procureur  général  décida  de 
poursuivre  les  inculpés  ptvur  «  délit  de  société  secrète  ayant 
pour  hut  un  complot  contre  la  sécurité  de  l'Etat  et  du  son- 
verain,  et  aussi  de  distribution  d'écrits  séditieux  (l),  »  Nous 
rencontrerons  plus  tard  les  poursuites  dirigéescontreBoichot, 
membre  delà  Commune  révolutionnaire.  Toutes  ces  rigueurs 
étaient  vaines;  les  proscrits  continuaient  ô  inonder  la  France 
de  leui's  écrits.  Ils  arrivaient,  par  des  détours  plus  ou  moins 
compliqués,  è  échanger  des  lettres  avec  leurs  amis.  Le  gou- 
vernement mit  tout  en  mouvement  pour  rendre  ces  relations 
impossibles.  On  n'hésita  pas  naturellement  à  violer  le  secret 
des  correspondances. 

Ainsi,  le  15  mai  1853,  le  préfet  dllle-(jt-Vîlaine  adressait 
la  lettre  suivante  au  sous-préfet  de  Saint-Malo: 

CABINET  DTJ   PnÊFET  D'JLLE-ET-VILAIN'E. 

SiO'veillaiH'*'  de  la  correspondance  Schœlcher.  T.  liugo 
et  Eifto  à  Jer»e\f. 


Hennés,  le  Kî  mai  1853, 


(i  Monsieur  le  Sou  s- Préfet, 


«  t.es  ancirns  représpntants  Sdiwlcîier,  V.  Hugo  et  Eiflo  continuent 
«ictivcmcni  lu  eorresponéance  avpc  b  France,  et  reçoivent  leurs  Icllres, 
par  rintermèdiaire  de  Madame  Boinel,  Hdtel  de  la  Pomme  d'Or,  à 
Jersey. 

i«  .l'inule  M.  l'Itisipecteur  des  Posles  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  procéd*^r  à  ta  saisie  régulière  de  celle  correspondant. 


jii  A.  >r  .L,  id,,  p.  1027, 


L^BL!€AI5S  A  L'ÉTRANGER, 

«  Veuîfloz,  en  ce  qui  vous  eortecmp.  pi'i*snHrc  iinn  rijjoiirfluse  **ur- 
v**IUani*e  p^iir  îrïlcrreptrr  Imii  envoi  â  troUe  (lt*s1iQitlign  et  me  lenlr 
exaclcm^itnl  au  crouranl  du  réftiilLiit  de»  mesurer  qui  précèdent. 

t(  Agr(>ejt,  Mutiîîiftur  le  Sous-t*r<>^*tp  l'asKuiiinL'e  de  ma  coasldéralîoD 

la  plus  dis! infiltre  (1|  », 

le  Préfet. 

Le  gouvepoeinent  ne  se  fit  pas  faute,  naturellement,  d*en- 
tretenir  des  intelligences  secrètes  avec  quelques  agents  qui  se 
faufilaieul  parmi  les  proscrits  pour  les  épier.  Grèce  h  ces 
reûseigiiemeiits,  le  ministère  de  l'Intérieur  pouvait  être 
informé  sur  les  faits  et  gestes  des  hommes  qui  lui  inspiraient 
un  soupçon  qUf3lconque.  Il  savait,  par  exemple,  —  une  note  du 
ministère  de  l'Intérieur  en  fait  preuve*  —  qu'à  un  certain 
moment  on  attendait,  à  Genève,  une  lettre  de  Goudchaux  sur 
la  rédaction  d*un  manifeste,  que  les  réfugiés  se  proposaient 
de  publier,  et  qui  avait  déjà  été  délibéré  par  un  comité.  Le 
ministère  savait  même  qu'une  lettre  devait  être  mise  à  la 
poste  de  Bercy  par  le  nomjné  Jaillet  fils  (2). 

Malgré  toutes  ces  précautions,  l'action  des  proscrits  sur  les 
républicains,  en  France,  ne  cessa  jamais.  A  un  redoublement 
de  rigueurs  répondait  toujours  une  ingéniosité  plusgrande(3). 

Quand,  surtout  à  partir  de  18fîû,  les  jeunes  républicains 
eurent  commencé  leur  pèlerinage  en  Suisse  pour  y  rencontrer 
Quinet,  Charras,  ou  telle  autre  célébrité»  ils  on  profitèrent  pour 
y  lire  les  ouvrages  dont  la  vente  était  défendue  en  France, 
et  s'en  firent  les  importateurs.  C'est  dans  c«s  circonstances 
que  Chassin  fut  trouvé,  un  jour,  détenteur  de  plusieurs  bro- 


(1}  O  dix'ument  nous  a  élé  fouroi  par  AL  Uùari  Lefort,  soiis^préfeL  de 
Saînl'MHlQ,  après  le  4  seplembre.  —  Voir  enrobe  le  ra|ï[H>rl  du  [H'i'ret 
du  Uiîùne  du  9  f«*vpii*r  IK'jGf  ijui  doune  le  rûsumt)  dt»  plyïiiears  k'ttrfs 
inlerc:»»|i1ées  par  la  pnlire  (A.  \\,  trf.,  HhOnc,  5). 

|i}  A.  N.,  tfL,  Ain«  note  du  miDistère  de  llntérieur,  sMns  diite. 

(3)  \.F^VTéoUop,cit,JU,  LU,  p.^T,  s«r  les  moyens  qu'on  «employait 
polir  faire  pi'nrtrcr  \n  oonlretiande  fïUi'ruire  en  Prîittef 
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chures  prohibées  à  la  gare  de  Saint-Louis.  Il  comparut,  le 
30  juillet  1860,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mulhouse. 
Il  fut  acquitté  après  une  plaidoirie  de  Louis  Chauffour,  qui 
avait  soutenu  que  la  loi  du  27  juillet  1S49  ne  punissait  que  le 
fait  de  colporter  ou  de  distribuer  des  écrits  sans  autorisation, 
et  que  les  voyageurs  dont  les  malles  contenaient  des  brochures 
politiques  ne  tombaient  pas  sous  l'application  d*aucune  loi. 
Malgré  un  appel  interjeté  par  le  ministère  public,  le  jugement 
fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Colmar.  L'administration 
ne  se  tint  pas  pour  battue,  et,  peu  de  temps  après,  elle 
intenta  un  procès  à  Scheurer-Kestner.  Le  prétexte  de  la  pour- 
suite était  une  perquisition  faite  chez  Vermorel,  au  cours  de 
laquelle  la  police  avait  trouvé  des  lettres,  où  Scheurer  saluait 
la  génération  nouvelle  et  célébrait  le  réveil  de  la  conscience 
publique.  Une  surveillance  fut  organisée  au  bureau  de  poste 
de  Thann,  et  les  lettres  suspectes  furent  envoyées  à  Paris  où 
un  cabinet  noir,  organisé  à  cet  effet,  eut  la  mission  de  les 
décacheter  et  de  les  dépouiller.  On  y  découvrit  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  Lion  du  quartier  latin,  poésie  due  à 
la  plume  de  Rogeard  et  le  programme  d'une  brochure  à  faire 
qui  devait  être  publiée  par  YImprimerie  de  la  librairie  du  dé- 
sert (formule  de  Charras).  Scheurer-Kestner,  arrêté  à  Thaan, 
conduit  à  Belfort,  fut  emmené  à  Paris,  emprisonné  à  Mazas, 
et  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  le  condamna, 
malgré  un  plaidoyer  fort  habile  de  Jules  Grévy,  à  trois  mois 
de  prison  et  2.000  francs  d'amende,  par  application  de  la  loi 
de  sûreté  générale  du  28  février  1858  punissant  tout  individu 
ayant  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  le  but  de  troubler  la 
paix  publique  ou  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver 
nement  de  l'Empereur  (1).  Surpris  dans  les  mêmes  circons- 

(i)  V.  M.  Engelhard  t.  la  contrebande  politique  sur  la  frontière  du 
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tances,  Alfred  Naquet  se  vit  infliger  la  privation  de  son 
cours  d*agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1).  La 
contrebande  n*en  continua  pas  moins.  Clemenceau  se  rendit 
à  l'étranger,  pour  se  procurer  une  imprimerie  clandestine  et 
des  caractères  qui  devaient  servir  à  la  propagande  entreprise 
par  Blanqui  (2).  Les  proscrits  avaient,  en  outre,  à  leur  dispo- 
sition des  journaux,  dont  particulièrement  la  Nation  à 
Bruxelles  et  le  Confédéré  à  Fribourg.  Le  premier  de  ces 
organes,  d'une  nuance  plutôt  modérée,  dirigé  par  Labarre, 
fut  soutenu  par  le  personnel  républicain  de  Paris,  et  notam- 
ment par  Goudchaux.  Il  put  paraître  jusqu'à  1858.  Une 
condamnation  à  plusieurs  mois  de  prison,  pour  avoir  glorifié 
Orsini,  mit  fin  à  son  existence  ;  jusqu'à  cette  date,  son 
influence  était  considérable,  on  le  lisait  non  seulement  en 
Belgique,  mais  aussi  en  France  où  le  préfet  du  Nord  le 
signalait  à  Dunkerque,  et  en  Suisse  où  le  préfet  de  l'Ain  le 
désignait  parmi  les  journaux  les  plus  répandus  (3). 

Le  Confédéré  de  Fribourg  fut  l'organe  de  Charras,  qui  le 
soutenait  de  sa  bourse  et  de  ses  conseils.  Il  lui  procurait  des 
correspondants,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Laurent  Pichat, 
Etienne  Arago,  Hippolyte  Dubois,  Ch.  L.  Chassin,  M.  Ëngel- 
hardt  ;  le  journal  eut  comme  collaborateurs  Buisson  et  Barni. 
Pour  faire  parvenir  les  correspondances  à  leur  destination, 
on  les  adressait  à  différentes  personnes  habitant  l'Alsace, 
d'où  elles  passaient  à  Bôle,  pour  arriver  enfin  à  Fribourg  (4). 

Rhin  pendant  le  second  Empire,  p.  120,  dans  la  Revue  alsacienne, 
18821883. 

(1-2)  Renseignements  fournis  par  MM.  Georges  Clemenceau  et  Alfred 
Naquet. 

(3)  V.  St.  Ferréol,  op.  cit.,  t.  II,  p.  128. 

(4)  V.  Kngelbardt,  article  cité,  p.  118.  C'est,  comme  nous  le  verrons, 
le  Confédéré,  qui  avait  soulevé  le  premier  incident  se  rutlachunt  à  la 
résurrection  de  Tallaire  de  Baudin. 


.  •■*:•   :  *■''■■  'i  -  .1     :..''::-.'>r-    Â.i  "?■!  --ï-.  1'  L*  niiec::,  'liiarr-is 

...  --.  -j .  ^i  r,  r.rrr-'mHrri.a.r*?.  Ti-i^i^-^  'r  r-r.'V  i[::r'i  j  L.i  H»7e 
I  ■•'.'-'  .\   ^x  '  \  j^aiv  ^.ix.  :n:!'2rinr?T  ';:  :ri^-  ;  :e  1  î-i-ini-jcricion 

•    ■.'    ".♦•.'■îî-t-H       î    i^r  .»=r    '^  ."-r    -■; ?"':..".!?.'      \\    f.'r   ^'^L. -.'.-:   lOs   ;■;  '.\ 
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gande  démocratique  qui  se  faisait  en  Savoie,  était  peut-être 
pour  quelque  chose  dans  la  résolution  de  Napoléon  III  de 
Tannexer  à  la  France.  Pourtant,  il  faut  dire  que  le  danger 
d'une  propagande  révolutionnaire  se  faisait  sentir  aussi  bien 
à  FEst  qu'au  Midi  (1).  Le  16  septembre  1852,  on  jugea  néces- 
saire d'envoyer,  sur  la  réquisition  du  préfet,  un  détachement 
du  2*  de  ligne  pour  occuper  le  canton  d'Armot  et  tous  les 
cantons  par  lesquels  les  réfugiés  du  Piémont  auraient  formé 
le  projet  d'entrer  en  France. 

En  1855,  à  propos  de  la  guerre  de  Crimée,  Mazzini,  Ledru- 
Rollin  et  Kossuth  croyaient  le  moment  venu  pour  agir. 
On  espérait  que,  les  hostilités  devant  se  prolonger  et  absor- 
ber l'attention  des  gouvernements,  les  peuples  pourraient 
se  soulever  et  recouvrer  leur  liberté,  en  faisant  la  révolution. 
Elle  devait  avoir  le  programme  suivant  :  a  Faire  revivre  à  sa 
troisième  vie  l'Italie,  dire  «  soyez  »  à  la  Hongrie  et  à  la  Polo- 
gne, constituer  l'Allemagne,  fonder  par  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal la  République  ibérienne,  créer  la  jeune  Scandinavie, 
donner  un  corps  à  l'IUyrie,  organiser  la  Grèce,  étendre  la 
Suisse  aux  dimensions  d'une  Confédération  des  Alpes,  grou- 
per en  une  fraternité  libre,  en  une  Suisse  de  l'Orient,  Serbes, 
Roumains,  Bulgares,  Bosniaques  (2).  »  L'appel  du  triumvirat 
ne  fut  pas  entendu.  Louis  Blanc  lui  reprochait  toujoursdemé- 
connaitre  le  problème  social  du  xix*  siècle.  Pierre  Leroux  se 
révoltait  contre  l'idée  d'une  dictature  au  nom  de  la  Révolu- 
lion  (3).  La  vérité  était  que  ce  mouvement  ne  donnait  même 
pas  une  adhésion  franche  à  la  forme  républicaine.  Plus  tard, 
Kossuth  accepta  d'entrer  en  négociations  avec  Napoléon  III. 

(!)  A.  M.  J.,  P.  C.  A.  de  Colmar  du  22  Janvier  1852,  p.  48. 

(2,  Aux  républicains.  Appel  de  Kossulh,  Ledru-Rollin  et  Mazzini,  1855. 

(3)  V.  Louis  Blanc,  Obset valions  sur  une  récente  brochure  de  Koa- 
suth,  LedruRollin  et  Mazzini,  b.,  56.  32,  G4  ;  P.  Leroux,  La  Grève  de 
Samarez,  L  p.  224  et  tuiv. 

10 


U6 


PROSCBIPTJON* 


PoLirtonif  Tâction  exlériéure  était  encore  \q  seul  moyeDa] 
pûur  la  jeunesse  républicaine, d*employer  ulilenienlson  èûcr- 
gie.  Plus  d'un  fils  de  proscrit  vint  rejoindre  la   Iroupe  dej 
Garibaldi.  En  luttant  pour  la  cause  de  la  liberté  universelle, 
ne  combatlaiton  pas,  en  même  temps,  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  liberté  dans  sa  patrie?  (I) 

Mais,  quand   le   relâchement  du    régime  autoritaire   en 
France  eut  permis  aux  républicains  d'agir  plus  directement 
sur  les  destinées  du  pays,  plus  d'un  fut  tenté  de  rentrer  pour  | 
recommencver  la  lutte. 

Cependant,  avant  1857,  les  demandes  de  grâce  ne  furent 
qu^exceptionnelles  (2). 

L'amnistie  de  185!)  leur  permit  de  rentrer  dans  leur  patrie.       i 
La  grande  majorité  des  proscrits  s'empressèrent  de  quitter  H 
les  lieux  de  TexiL  Les  chefs  refusèrent  fièrement  la  faveur 
qui  leur  était  offerte.  Victor  Hugo,  alors  à  Gueroesey,  réunit*  ^É 
à  son  domicile,  les  proscrits  groupés  autour  de  lui  pour  dis- 
cuter sur  la  question  de  Tamnistie.  Tous  les  assislants.  solli- 
cités de  donner  leur  opinion,  dans  Tordre  alphabétique,  se 
prononcèrent  pour  le  retour  en  Fronce.  Quand  le  tour  de 
Victor  Hugo  fut  venu»  il  lut  su  fameuse  déclaration  :  «  Fidèle 
à  l'engagement  que  j'ai  pris  vis-à-vis  de  ma  conscience,  je 
partagerai  jusqu'au  bout  Texil  de  la  liberté.  Quand  la  liberté 
rentrera,  je  rentrerai.  »  Il  fut  seul  de  son  avis.  11  lui  fut  ré- 
pondu que  si  Tauteur  des  «  ChAtimeots  »  pouvait  ugir  de 
loin,  les  autres,  n'ayant  pas  reçu  en  privilège  le  même  génie, 
devaient  se  rapprocher  de  leur  pays  (3).  C'était  la  tendance 


{{)  \\  Uvi\w\gmmK*tils  IiïurïiJs  par  M.  W  Milliel,  lioot  le  trùre  âo  ûi 
enrôler  en  \K\i\  (mniii  ks  iiartbHliJiens. 
(S)  Voir  iellie  iU«  «îeyrw^e  Sand  a  Barbiis»  iJu  i8  oclobn*  tSji.  <Juni|i.  I.  IIL 
(3}  Beuseîgneuieuls  fourolâpiirM.  Iltrari  Lefort  qui  si;  Irouvall  iilors  u 
«uiîrnesey. 
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générale,  malgré  les  nobles  protestations  de  Charras,  d'Ed- 
gar Quinet,  de  Louis  Blanc,  de  Victor  Schœlcher  et  de  quel- 
ques autres  (1). 

Ledru-RoUin,  que  sa  prétendue  complicité  dans  l'attentat 
de  Tibaldi  contre  l'Empereur  avait  fait  exclure  de  l'amnistie, 
n'engagea  pas  moins  les  autres  à  prendre  la  route  de  leur  pa- 
trie, pour  y  recommencer  la  lutte  contre  l'Empire.  Un  senti- 
ment de  nostalgie  aiguë  poussait  un  certain  nombre  de 
républicains  à  prendre  cette  résolution. 

Ceux  qui  restèrent  dehors  sentirent  le  vide  autour  d'eux. 
Lanfrey,  en  parlant  des  œuvres  de  Quinet,  peignit  ainsi 
l'état  d'àme  des  proscrits  (2): 

«  Alors,  les  vertus  mêmes  de  l'exilé  se  retournent  contre 
lui  ;  sa  fidélité  devient  idée  ftxe  ;  sa  foi,  illusion  ;  sa  persévé- 
rance, aveuglement.  S'il  se  tait,  c'est  qu'il  conspire  ;  s'il  se 
plaint,  c'est  la  révolte  d'un  cœur  aigri.  Peu  à  peu,  l'isolement, 
le  long  ennui,  les  colères  dévorées  en  silence,  la  constante 
obsession  d'une  pensée  unique,  rétrécissent  son  esprit  qui, 
sous  cette  influence,  devient  ombrageux,  exclusif  et  défiant  à 
l'excès.  Les  changements,  même  légitimes,  opérés  en  son 
absence,  sont  non  avenus  pour  lui,  parce  que  tout  ce  qui 
touche  è  la  chère  image  qu'il  porte  dans  son  cœur  la  défigure 
et  la  profane.  C'est  la  religion  de  l'exilé,  la  plus  sainte,  hélas, 
qui  soit  ici-bas.  Il  reste  le  regard  fixé  sur  cette  patrie,  objet 
de  son  amour  et  de  ses  regrets  ;  il  la  voit  toujours  telle  qu'elle 
était  au  moment  où  elle  a  disparu  à  sa  vue,  et  attend,  comme 
pétrifié,  dans  cette  immobile  attitude,  tandis  qu'oublieuse  et 
insouciante,  elle  poursuit  vers  d'autres  horizons  ses  nouvelles 
destinées.  Il  ne  songe  pas  qu'en  son  absence  tout  a  changé, 

(1)  Lettres  et  protestations  sur  l'aninistie  du  17  août  1859  (B.  N.  L.  b, 
56,  876). 

(2)  V.  le  Siècle  du  i"  août  1857. 
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les  hommes,  les  mœurs,  les  idées.  Aussi  est-il  bien  souvent 
pour  lui  une  douleur  plus  grande  que  celle  du  départ  :  c'est 
celle  du  retour.  » 

Ce  fossé  creusé  entre  les  hommes,  se  réclamant  pourtant  des 
idées  républicaines,  annonçait  la  formation  et  l'entrée  sur  la 
scène  politique  d'une  nouvelle  génération  ayant  des  aspira- 
tions et  des  habitudes  différentes.  Quinet,  en  recevant  un 
jour  à  Veytaux  la  visite  de  Jules  et  Charles  Ferry,  se  plai- 
gnit doucement  de  son  abandon,  en  faisant  allusion  à  Gam- 
bettaqui,demeurantmomentanémentàClarens,  en  compagnie 
de  Clément  Laurier  et  de  sa  femme,  se  montra  peu  empressé 
d'aller  saluer  le  maître  (1). 

Pourtant  c'était  autour  de  Gambetta  qu'allaient  se  grouper 
les  jeunes  forces  qui  devaient  faire  la  conquête  du  pouvoir. 
La  nouvelle  génération  avait  recueilli  l'héritage  des  aînés, 
mais  les  circonstances  et  une  éducation  différente  lui  impo- 
sèrent une  nouvelle  méthode  d'action. 

(i)  Renseignements  fournis  par  M.  Ch.  Ferry. 


CHAPITRE  V 


Les  éléments  et  la  formation  du  parti  républicain 
sous  le  second  Empire 


I.  La  rupture  définitive  entre  les  éléments  républicains  et  bonapar- 
tistes.     . 
II.  Les  nouveaux  éléments  du  parti  républicain, 
in.  La  persistance  des  groupements  républicains  dans  les  départe- 
ments. 
IV.  La  psychologie  des  nouvelles  générations  républicaines. 

V.  L'influence  de  Micbelet  et  de  Quinet. 

VI.  L'influence  de  Proudbon. 
VII.  L'influence  du  positivisme. 

VIII.  Le  rôle  du  kantisme. 
IX.  Le  maintien  des  anciennes  influences  babouvistes,  saint-simo- 
niennes,  fouriéristes,  icariennes. 


I 


Le  parti  républicain,  quoique  décimé,  nedisparut  point.  Ce 
serait  une  erreur  de  croire  qu'il  fut  reconstitué  seulement 
après  le  retour  des  proscrits  en  1859.  Il  ne  cessa  pas  d'exister, 
s*augmentant  toujours  par  l'adjonction  de  nouveaux  éléments. 
Il  y  eut  sous  TEmpire  plusieurs  couches  républicaines  unies 
dans  leur  haine  contre  Tauteurducoup  d'Etat,  mais  d'origine 
et  de  formation  distinctes. 

Une  observation  générale  doit  être  faite  à  leur  égard. 

Il  y  eut,  après  le  2  décembre,  une  rupture  complète  et 
définitive  entre  les  éléments  bonapartistes  et  républicains.  La 


1  lO  HECONSTÎTLTION  V>V    PARTI, 

générfllion  de  1«5l  avait  vu  se  substituer  h  la  lé^^ende  napo- 
léonienne le  récit  des  horreurs  des  commissions  mixtes  dont 
le  souvenir,  réveillé  par  les  proscrits  de  retour  eo  France,  et 
renouvelé  en  1868,  exerra  une  action  répulsive.  En  cela, 
l'éducation  politique  des  honinieâ  de  la  seconde  République 
fut  entiôremeai  ditlérenlt;  de  celle  de  leurs  prédécesseurs. 

«  Notre  éducation  politique,  disait  un  écrivain  qui  se  classait 
parmi  les  hommes  de  la  génération  de  1830,  fut  singulière. 
Nous  fûmes,  au  foyer  paternel,  bercés  tout  ensemble  par  les 
traditions  révolutionnaires  et  par  la  légende  napoléonienne. 
Nous  mêlâmes  les  souvenirs  de  89  et  92  h  ceux  du  grand 
capîlaine... 

a  Tous,  nous  étions  unis  par  une  passion  commune,  la  haine 
que  nous  portions  aux  princes  rentrés  dans  les  fourgons 
étrangers.  Tous  nous  applaudissions  Manuel  disant  à  la 
tribune  que  la  France  les  avait  vus  revenir  avec  répugnance... 
On  a  dit  que  tout  Paris  se  leva  (en  18.10);  ce  n*est  pas  l'exacte 
vérité.  Le  premier  jour,  il  vint  peu  d'hommes  au  feu:  quelques 
jeunes  gens,  quelques  ouvriers,  quelques  vieux  soldats.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que,  dès  la  première  lieure,  les  com- 
battants eurent  pour  complice  la  ville  tout  entière;  c'est 
que  toutes  les  portes,  fermées  aux  soldats,  s'ouvraient  pour 
eux,  que  partout  on  leur  tendait  des  munitions,  des  armes, 
desvivros,  et  que  les  femmes  tombaient  à  genoux  en  voyant 
passer  le  drapeau  tricolore*  C'est  celte  complicité  qui  rendit 
l'insurrection  irrésistible... 

«  En  1830,  plus  facilement  encore  en  1848,  un  petit  nombre 
d'homme  résolus  suffit  donc  pour  faire  une  révolution  (l).  » 

Presque  toutes  les  familles  comptaient  dans  leur  sein  un 
des  débris  de  la  grande  armée,  qui,  après  Tavènenient  des 


(!)  V,  k  Voltaire  6ii  fSavrU  1883»  Sevem». 
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se  préciser,  on  s'aperçut  immédiatemcDl  du  danger  des  pré- 
tentions dynastiques  de  la  famille  de  Bonaparte.  La  société 
des  Droits  de  l'Homme  avait  prononcé,  sous  la  présidence  de 
Raspail,  la  dissolution  d'une  section  ayant  manifesté  des 
tendances  napoléoniennes  (1).  Ulysse  Trélat,  Godefroy  Ca- 
vaignac,  dans  la  société  des  Amis  du  Peuple,  avaient  travaillé 
à  détruire  la  légende  de  la  capote  grise  (2).  Les  sociétés  se- 
crètes, comme  a  les  Familles  »  et((  les  Saisons  »,  repoussaient 
avec  mépris  toutes  les  avances  des  bonapartistes  (3).  On  peut 
dire  que  partout  où  les  groupements  républicains  organisés 
avaient  essayé  de  prendre  conscience  de  leur  doctrine  propre, 
ils  avaient  rompu  définitivement  avec  le  bonapartisme  et,  en 
iS-iS,  c'était  la  Montagne  qui  avait  voté  contre  l'élection 
du  Président. 


II 


Après  le  coup  d'Etat,  des  républicains  de  diiTérentes  géné- 
rations se  groupèrent  pour  une  lutte  commune  contre  Napo- 
léon III  et  le  bonapartisme. 

Il  y  eut  parmi  eux  des  républicains  de  la  veille,  ceux  qui 
se  réclamaient  des  idées  démocratiques  avant  la  Révolution 
de  1848,  mais  on  comptait  aussi  dans  leurs  rangs  des 
hommes  convertis  à  la  cause  démocratique  par  les  journées 
de  février,  par  l'existence  de  la  République,  ce  qui  était  mieux 
qu'une  propagande.  Tandis  que  le  régime  inauguré  par  les 
journées  de  février  disparaissait,  son  souvenir  se  perpétua. 
La  seconde  République  n'était  pas,  dans  l'histoire  du  parti 
républicain,  un  accident.  En  parlant  de  la  persistance  des 
groupements  républicains  sous  l'Empire,  le  procureur  général 

{1-2-3)  V.  TchemofT,    Le  parti  rcpublicain    soua  la   Monarchie  de 
Juillet,  1901. 
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Bourbons,  pour  entretenir  le  culte  de  leur  dieu,  se  réunissaient 
à  certaines  heures,  évoquaient  le  passé  glorieux,  rappelaient 
aux  jeunes  qui  les  entouraient  les  exploits  d'autrefois,  les 
capitales  conquises.  Au  cours  de  ces  récits  la  vieille  cocarde 
tricolore  faisait  sa  réapparition.  On  entonnait  une  chanson 
de  Béranger,  colportée  sous  le  manteau.  Les  mômes  bouches 
faisaient  retentir  les  sons  des  chants:  a  Veillons  au  salul  de 
TEmpire  »,  «  Partons  pour  la  Syrie  »  et  l'hymne  national  a  la 
Marseillaise  ».  Tout  cela  conduisit  au  mélange  du  sentiment 
républicain  et  bonapartiste,  et  contribua  à  préparer  les 
esprits  au  retour  de  Napoléon  III  (1). 

Il  n'en  fut  plus  de  même  après  le  coup  d'Etat.  Les  horreurs 
du  présent  firent  oublier  les  gloires  du  passé.  Abstraction  faite 
de  la  masse,  qui  accepte  tous  les  pouvoirs  établis,  Louis  Bona- 
parte ne  retrouvait  plus  derrière  lui  les  mêmes  hommes  après 
le  rétablissement  de  l'Empire.  «  Par  une  de  ces  contradic- 
tions qui  paraissent  inexplicables,...  écrivait  le  préfet  de 
Vaucluse,  il  s'est  trouvé  que  beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  au  deux  décembre  appartenaient  à  des  familles 
persécutées  en  1815  pour  la  cause  impériale  (2).  » 

Cependant  le  travail  d'épuration  du  parti  républicain  avait 
commencé  bien  avant  1851.  Il  y  eut  sous  la  Révolution  et  la 
Restauration  des  ennemis  irréductibles  de  Napoléon  I".  Sous 
la  Monarchie  de  juillet,  quand,  à  la  faveur  des  sociétés 
publiques  et  secrètes,  les  groupements  républicains  eurent 
commencé  à  se  reconstituer  et  les  doctrines  démocratiques  à 

(1)  M.  CélestindeBlifînière,  président  d'un  bureau  élccloralà  Grenoble 
en  1848,  lors  des  élections  présidentielles,  racontait  plus  tard  à  M.Alfred 
Naquet,  doni  je  tiens  ce  détail,  qu'au  moment  du  vole,  il  vit  se  présen- 
ter un  paysan,  votant  ouvertement  pour  Louis  Bonaparte,  en  ajoutant  : 
«  J'ai  eu  deux  frères  tués  dans  la  grande  armée.  Vive  l'Empereur!  »  Le 
cas  était  fréquent. 

(2)  A.  N.,  id.,  Vaucluse,  10.  Rapport  du  préfet,  le  1"  janvier  1853. 
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lélroHêmeot  nUochées  que  leurs  dtuées  à  la  cause  dea  li- 
bertés politiques*  maïs  motos  pénétrées  qu'elles  de  («ndances 
CQCuitisles,  A  ces  éléments,  convertis  par  la  propagande  à  la 
épobtiqoe,  dont  ils  connurent  les  preraiers  enthousiasmes, 
rejoignirent  quelques  éléments  légitimistes  ot  orléanistes. 
I^Triéoii  et  Chaudey.  disciples  préférés,  le  premier  de  Blanqui, 
aecaiid  de  Proudhon,   débutèrent  dans  la  TÎe  politique 
I  roraoïa  des  orléanistes.  Ludovic  de  Polignac,  fils  du  fameux 
ministre  de  la  Reslauralian,  élaît  républir^ain  (i). 

Toutes  ces  jeunes  recrt2<es  étaient  nombreusesu  {^  jeune 
géoétiition  avait  fourni  un  large  contingent  h  la  proscription. 
•  Il  est  effrayant  d'entendre  cette  quantité  de  jeunes  gens, 
égarés  el  pervertis  par  de  détestables  doctrines  a,  écrivait  un 
magistrat  en  1S52  (ij. 
JH  rarmi  les  prétendus  coospi râleurs  ouvriers  et  bourgeois, 
t      que  I  Empire  n'avait  jamais  cessé  de  poursuivre,  les  jeunes 

■élénienls  étaient  en  majorité* 
En  iS5k  on  poursuivit  k  Beauoe  une  prétendue  société 
secrMe,  dite  de  la  Régénération  d^  guêpes,  dont  les  inculpa 
avaient  respecti%*eroenl  Tâge  sui^-anl  :  19  ans,  19  ans,  Itî  ans, 
19  ans,  M  ans,  18  ans^  17  ans,  là  ans,  IS  ans  (3). 

Aîtxst,  au  moment  el  4  la  suite  du  coup  d'Ëlal,  il  y  eut  en 
France  un  parti  réptiblicaîn.  comptant  dans  son  sein  des  r^ 
;  présentants  des  générations  différentes  (IK 


m  tiefiâdgaeneals  foutvfs  par  M.  Ad.  CkmoC  et  M  H»ri  Lcfort.  Ce 
\  derftirr^  étml  amn  rmaatteroits  l«  m>m  phisiesrs  féts^éUii  il«  d'mm  lé- 
\  gîllMstc  «MVÉTfi  à  rariéanisBe  «i  1830^  et  ««if  commm  capilaiiie  ée 
Lia  ear4e  satkfialesttr  tes  Inirieaila  de  183:1  en  â^UnêM^  la  Mcgafghle 
cnaire  aae  émevle  réfiatiijcaliie. 

|f)  A«  M.,  i  .  p.  il&l.  RaHMirt  en  prormrcwr  Krtsrrmk  if'Aix, 

PI  A.  M.  J.,  ^  ISk  P.  C  A.,  INlMh.  ém  l««  se^  1^54. 

lil)  n  «rail  cvriess  ^  wtê/ertT  la  profioilMMi  exacte  des  liaauMada 

i|lt#f«ftts  4i*s»fo«raie  iwr  les  IlOes  àm  inwcripliaiis.  Je  finacl»eiMBflw 

Ineaif I»  >f9*<|ae  k»  fledstoos  tfei»  oDMaiissiaas  mxlcs  povr  l'vrHK 


Mi 
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La  conversion  de  la  bourgeoisie  à  la  cause  de  la  démo- 
cratie avait  été  signalée  depuis  longtemps,  mais  on  avait  in- 
justement et  profondément  méconnu  l'adhésion  donnée  bien 
antérieurement  par  les  ouvriers  à  la  cause  de  la  République. 
Pour  comprendre  la  vérité  historique,  il  suffît  de  parcourir 
les  décisions  des  commissions  mixtes.  On  constate  que  par- 
tout ce  sont  les  ouvriers  qui  sont  particulièrement  visés,  de 
même  qu'antérieurement  au  coup  d'Etat,  les  mesures  admi- 
nistratives frappent  surtout  les  organisations  ouvrières  (1). 
«  Dans  la  composition  des  mairies  insurrectionnelles,  c'é- 
taient en  général  les  ouvriers  de  divers  métiers,  menui- 
siers, tailleurs  d'habits,  tisseurs  de  toile,  cordonniers,  qui 

dissement  de  Clamecy,  en  désignant  les  victimes  par  les  numéros  cor- 
respondants sur  les  registres  qui  reproduisent  les  décisions  : 

numéro  1        28  ans.         numéro  57        né  on        1817 


2 

37 

— 

58 

— 

1829 

4 

39 

— 

59 

— 

1809 

5 

40 

— 

60 

— 

1796 

6 

29 

— 

61 

— 

1830 

7 

25 

— 

62 

— 

1824 

8 

29 

— 

63 

— 

1801 

9 

46 

— 

64 

— 

1803 

41 

29 

— 

65 

— 

1821 

12 

36 

— 

67 

— 

1828 

13 

36 

— 

68 

— 

1826 

14 

32 

— 

69 

— 

1830 

18 

25 

— 

70 

— 

1822 

20 

32 

— 

71 

— 

1825 

— 

71 

— 

1825 

— 

73 

— 

1823 

— 

74 

— 

1819 

— 

75 

— 

1816 

— 

76 

— 

1818 

— 

77 

— 

1815 

— 

83 

— 

1835 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  qu'on  a  tenu  à  frapper  les  hommesd'unàgc 
mûr,  comme  étant  les  plus  dangereux. 

(1)  V.  Tchernofï,  Associations  et  sociétés  secrètes,  1905,  passim. 
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étaient  è  la  tête  des  commissions  admieistralives  d,  écrivait 
le  procureur  de  la  Cour  d^appeld'Aix  dans  son  rapport  relatif 
au  coup  d'Etat  (1).  La  résistance  fut  particulièrement  éner* 
gique  là  où  les  ouvriers  étaient  organisés  en  corps,  et  les 
mesures  de  rigueur  englobaient  généralement  les  ouvriers 
exerçant  la  même  profession.  Plus  d*une  corporation  ouvrière 
fut  organisée  en  un  véri (able  syndicat,  et  Taction  sinon  syn- 
dicale, en  toul  cas  corporative  desclasses  ouvrières  en  faveur 
de  la  conquête  des  libertés  politiques  ne  date  pas  d'aujour- 
dliui.  L*administralion  impériale  eut  è.  m  préoci^uper  tous  les 
jours  de  la  persistance  de  la  propagande  socialiste  et  démo- 
cratique qui  se  poursuivait  parmi  les  travailleurs,  grâce  aux 
efîorts  de  simples  ouvriers  et  des  contre-maîtres,  sans  qu'on 
y  pût  démêler  la  main  de  quelques  démocrates  en  vue*  à  la 
faveur  de  la  vie  d'atelier.  «  Les  sociétés  secrètes,  disait  un 
magistrat,  trouvent  un  cadre  tout  formé  dans  les  aflînités 
d*état  et  dans  les  ateliers  de  travail,  .  puisque  toujours  elles 
commencent  entre  ouvriers  qui  travaillent  côte  à  cote,  n  Les 
tailleurs  et  les  cordonniers,  exposés  à  la  propagande,  h  cause 
de  leur  vie  sédentaire,  furent  particulièrement  suspects,  de 
même  que  les  ateliers  de  fonderie  de  machines  et  des  chemins 
de  fer,  qu'on  considérait  comme  le  quartier  général  du  socia- 
lisme (2).  Tous  ces  éléments  n'avaient  pas  songé  un  seul  ins- 
tant è  désarmer.  Même  les  victimes  de  commissions  mixtes 
rentrées  en  France,  ou  libérées  en  vertu  d'une  grâce,  gar- 
daient leurs  convictions,  prêtes  à  recommencer  l'action  à  la 
première  occasion.  «  Le  levain  insurrectionnel  est  vivace  »  ; 
«  la  foule  dlnsurgésgrécîésresteà  la  disposition,  à  quelques 
exceptions  près,  de  toute  agitation  démagogique  »;  «  les 

(!>  A.  M.  J*,  p,  410.  Rapport  du  3  février  18:>:î. 
(2)  A.  M.  J,,  Happorl  déjà  cité  du  procureur  de  la  Cour  d  sppel  de 
Van*,  du  B  avril  185:i. 
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graciés  sont  revenus  d'Algérie  avec  ce  mol  d'ordre,  d'attendre 
dans  une  neutralité  armée  »:  voilà  comment  fut  jugée  par  les 
préfets  la  conduite  des  républicains  graciés. 

Parmi  les  graciés»  les  ouvriers  étaient  les  plus  énergiques 
et  les  plus  tenaces. 

a  Certains  ouvriers  semblent  inaccessililes  ou  repeûtir» 
écrivait  un  magistral;  il  suffît,  soit  d'un  mot,  d'un  coup 
d'œil,  pour  en  demeurer  convaincu.  C'étaient  les  sous-ofïi- 
cîers  habituels  de  l'émeute.  La  grâce  ne  pouvait  sans  danger 
s'étendre  jusqu'à  eux.  Les  paysans,  au  contraire,  quoique 
depuis  longtemps  travaillés,  pervertis  par  les  prédications  et 
la  vie  funeste  des  chambrées,  conservent  encore  quelques- 
uns  des  bons  sentiments  de  leur  nature.  C'était  curable  (I).  )) 


m 


Bourgeois  et  ouvriers  avaient  tenté  d'agir  pendant  tout  le 
temps  de  l'Empire,  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Llnten- 
sité  de  leur  action  n'était  pas  la  môme.  Elle  subissait  l'io- 
fluence  des  conditions  locales;  parfois,  elle  fut  arrêtée  pro- 
visoirement par  rénergie  de  la  répression;  ailleurs,  Texis- 
tence  des  groupements  spéciaux  comme  les  loges  maçon- 
niques, les  associations  fortement  constituées,  servait  de  point 
de  ralliement  aux  républicains. 

A  TEst,  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  la 
propagande  républicaine  se  poursuivait  très  active,  favorisée 
par  l'habitude  de  se  réunir,  le  soir,  dans  les  brasseries,  ce 
qui  donnait  le  moyen  facile  de  se  reconnaître  et  de  s'en- 
tendre. Ces  établissements,  qui  ne  ressemblaient  en  rien  aux 


(!)  A.  M.  J.,  P,  476.  nîipporl  4n  |irânîr>^ur  ^U'  Li  Cour  da|»ptl  du 
Var,  du  17  Janvier  IHÔt 
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cabarets  de  riatûrieur  de  la  France,  pouvaient  recevoir  deux 
è  trois  cents  personnes  à  la  fois  qui  venaient  s*y  asseoira 
six  heures  du  soir  pour  y  souper,  y  fumer  et  y  boire  jusqu'à 
onze  lieures.  Il  existait,  h  Strasbourg  seulement»  plus  de 
80  brasser  ies  qui  appartenaient  pour  la  ptupartè  des  pro- 
priétaires connus  par  leurs  opinions  radicales.  Ces  lieux, 
fréquéûlés  tous  les  soirs  par  des  milliers  d'ouvriers,  de  petits 
marchands,  d'urti^aiis,  étaîeot  des  clubs  véritables  où  la 
surveillance  de  la  police  pouvait  dilTlcilement  s'exercer.  Les 
habitués  s*y  conuaissaient  tous  et  excluaient  peu  à  peu  tout  in- 
dividu suspect;  ils  arrivaient  ainsi  à  composer  une  réunion 
privée,  malgré  sa  publicité  apparente,  et  pouvaient  discuter 
toutes  les  questions  politiques  ou  sociales. 

Ce  qui  était  vrai  pour  Mulhouse  et  Strasbourg  pouvait 
s'appliquer  aux  autres  villes  de  VAlsace  et  notamment  ô  Col- 
mardj. 

Des  causes  économiques  avaient  facilité  la  conversiot*  des 
populations  ouvrières  en  Alsace  aux  idées  socialistes  (2j. 

Certaines  villes,  comme  Mulhouse,  situées  sur  le  chemin 
de  fer  de  Baie  h  Strasbourg,  étaient  le  rendez- vous  ordinaire 
des  prédicateurs  du  socialisme  étranger  et  français.  Les  asso- 
ciations dites  fraternelles  avaient  pris  en  Alsace  un  dévelop- 
pement considérable.  A  Mulhouse,  notammftnt,  et  dans  les 
centres  industriels  du  département  du  Haut-Rhin,  il  y  eut 
une  puissante  association  des  imprimeurs  sur  étofTes  fondée 
sur  les  principes  inaugurés  par  la  coaunission  du  Luxem- 
bourg. Elle  formait  uQedëpendtmc-e  de  l'association  du  même 
genre  dont  le  siège  était  établi  à  Saint-Denis»  près  Paris. 

(l)  A.  M.  J.,  P.  A.  Colmwr,  p.  48.  22  ianvicr  18ri2. 

|il  «  l/Al»fîrc,  fjorle  encore  I«  ducumeot  tléjà  eiU^  a^i  lidje  piir  tu 
fécondilû  ctu  soJ,  mrds  eUe  est  payvrts  par  rexlréme  division  de  la  pm- 
priêlf  :  t*iie  plii»  sous  IMmpôl  ;  la  Videur  de  plu?*  de  la  moiUô  de  îmiu  ler- 
rUoire  est  ub^arbiU^  purde^i  liy|K)lht:itueâ.  i» 


GROUPEMENTS   RÉPUBLICAINS.  159 

Les  différentes  associations,  dont  quelques  unes  furent  dis- 
soutes, gardèrent  leurs  cadres  et  continuèrent  à-  conserver 
dans  leur  sein  des  républicains  avérés  (l).  Parmi  les  éléments 
hostiles  à  l'Empire,  il  fallait  aussi  compter  les  protestants. 
0  Une  des  grandes  difficultés  politiques  de  Tadministration 
dans  ce  département,  c'est  la  question  protestante,  »  écrivait 
à  Paris  le  préfet  du  Bas-Rhin.  Il  dénonçait  la  base  de  cette 
communion  dissidente,  —  la  négation  du  principe  d'autorité 
—  comme  la  cause  de  la  «  tendance  constante  des  protestants 
à  faire  de  l'opposition  sous  tous  les  gouvernements  ».  Il  si- 
gnalait les  pasteurs  comme  les  principaux  agents  du  mou- 
'vement  d'opposition  contre  l'Empire.  Pour  les  soumettre  à 
une  certaine  hiérarchie,  en  tout  cas  pour  leur  enlever  un  peu 
de  leur  indépendance,  il  suggéra  le  projet  d'un  décret  qui  fut 
édicté  le  26  mars  1852  (2).  Dans  un  rapport  du  31  décembre, 
le  préfet  du  même  département  annonçait  que  «  l'opposition 
confessionnelle  des  protestants  a  diminué,  depuis  que  le  dé- 
cret du  26  mars  a  rétabli  le  principe  d'autorité  dans  cette 
Eglise  »  (3). 

D'autres  groupements,  des  loges  maçonniques,  et,  notam- 
ment, celle  dite  «  Frères  et  Amis  »,  avaient  attiré  l'atten- 
tion de  l'administration.  On  leur  reprochait  de  s'occuper  de 
politique  et  d'embauchage  des  militaires  en  garnison  (4). 

Des  causes  aussi  complexes  avaient  entretenu  le  mouve- 
ment républicain  dans  le  Midi  de  la  France,  où  les  chambrées 
avaient  rempli  un  rôle  analogue  aux  cabarets  et  brasseries 
en  Alsace. 

En  examinant  les  conditions  de  la  vie  locale,  le  préfet  du 

(1)  V.  ibid. 

(2)  A.  N.,  îd.,  Bas-Rhin,  15.  Rapport  du  préfet  du  20  o.!tobre  1853. 
(IJ)  A.  N.,  id.,  Bas-|{hin,  8.  Rapjiort  du  31  détMMiibre  18j2. 

(4)  A.  M.  J  ,  48.  P.  C.  A.,  Colinar,  ±i  janvier  1853. 
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départeiiieiil  du  Var  signalait  les  causes  de  1b  persistaoc 
des  idées  dém  ocra  tiques  dans  le  Midi, 

D*«près  lui,  dans  cette  région,  les  populations  agricoles,  au 
lieu  d*èlre  réparties  sur  le  sol  eo  fermes  et  en  hameaux,  au 
milieu  des  expîoilolions,  se  trouvaient  agglomérées  dans  de 
gros  cantons»  qui  a  n*étaient  autre  chose  que  des  \nlleR  »,  D'un 
autre  c^té,  les  relations  habituelles  entre  les  gros  et  les  petits 
propriétaires  n'existaient  pas»  les  premiers  ne  s*occupant 
point  de  rexploitation  et  se  bornant  à  en  tirer  parti  en  les 
aiïermant.  Enfin,  la  nature  du  sol  n'exigeait  pas  l'emploi  de 
toute  la  journée  ;  les  ogrieulteurs  avaient,  par  conséquent, 
le  temps  de  se  réunir  entre  eux,  et  formaient  des  chambrées, 
sortes  de  cercles  rustiques  (1),  A  tout  cela  s*ajoutait  le  voisi- 
nage du  Piémont  et  des  révolutionnaires  italiens,  le  croise- 
ment de  races  qui  en  était  la  suite  et  «  ce  sang  mêlé. ,.,  ar- 
dent à  la  révolte,  facile  h  renjuer  »  (2).  Dans  certains  dépar 
tements»  dans  le  Gard,  notamment,  des  considérations  d'ordre 
confessionnel  divisèrent  la  population  en  fractions  hostiles  et 
rangèrent  la  plupart  des  protestants  du  côté  de  Topposi- 
tîon  (3), 


(l)  A.  S.,  1//..  Viir,  7.  Hiippoil  iki  [>r«H»4  du  1i\  tn  rll  1833. 

m  Ibid.,  Happort  du  prrfet  dit  a;i  r»vHÎ  18:kî. 

(3}  D'apK'K  une  noie  déluillèe  c?l  précise  rédijur^tî  au  Minislùre  de  Tin- 
térietir,  voici  <itiell«  fui  lu  BUuaUon,  au  point  di*  vue  confessionnel^ 
dans  foi»  déparlemeniit.  Les  ealho1i<|iies  farmî»îonl  I»*s  dt?«x  tiers  de  la 
pcjpulîiHoo  ;  Ih  i^riitiflo  musse  était  lé^nlimislc*  mais  dans  IVst  û\\  cîépar- 
lemeot,  sur  les  ciMes  ivii  se  trouvaient  des  protesliiDls,  ii  y  eut  un  ('dé- 
ment rêvotutionnaire  soeiaiïste-caUiolIque  (3  ou  4  inlll*;).  Il  y  eul 
ê^nlement  parmi  les  eùtholiqties,  uno  faible  fractioa  {t  ou  3  mil  le  |, 
apparlenaol  au  parll  libéral  sous  la  HestauratioD  el  au  parti  orléaniste 
corïservaleur  sous  Louls-PhilIppe  ;  elle  vnh\il  avec  le  parti  proleslaiit 
mod^nh  Kn  tout  cas,  ta  gr.imie  majorité  desealboliqiies  f;»Siuille)  iHaient 
l^gîtimisles,  F.nlre  les  élémenlii  nimliTiNs  catholiques  el  proleslaols 
l'accord  dura  Jusqiren  IHiâ.  Il  lut  rompu  a  partir  de  la  Ilùvolution  *ie 
fùvHer.  Aux  êleelîons  pr«^sideti!jelte!^  du  10  di^eenibre  i8i8,  les  calholi- 
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DsDs  le  département  de  Vauduse,  qui  figurait  parmi  les 
plus  éprouvés  par  les  commissions  mixtes,  les  républicains 
trouvèrent  un  abri  dans  les  loges  maronniques,  dont  un 
grand  nombre  durent  suspendre  leur  activité;  mais  quelques 
unes  survécurent;  elles  étaient  en  grnnde  partie  composées 
dliommes  appartenant  «  au  parti  démagogique  avancé  »  (1). 

La  loge  des  «  Arts  et  Métiers  i»  de  Carpentras,  quoique  sus- 
pendue par  le  Grand-Orient  en  vertu  d'une  décision  du 
3  mars  1851,  continua  ô  se  réunir  malgré  les  nombreuses 
dénonciations  dont  elle  fut  Tobjet  (2).  Il  y  eut  également  une 
loge  à  Thor;  elle  fut  dénoncée  par  les  légitimistes.  Après  une 
enquête  faîte,  il  se  trouva  qu'elle  était  composée  des  hommes 
acquis  au  gouvernement.  Certains  légitimistes  avaient  con- 
serve  l'ancienne  habitude  de  confondre  les  républicains  et  les 
bonapartistes. 

D*une  façon  générale,  les  départements  frontières,  livrés 
k  la  propagande  incessante  des  exilés,  se  montraient  sous 
TEmpire  les  plus  disposés  à  Topposition.  Tel  fut  le  cas  du 
département  de  l'Ain,  par  suite  de  son  voisinage  avec  la 
Suisse  î  de  l'Isère»  que  la  proximité  de  la  Savoie  exposait  b 
une  véritable  inondation  d'écrits  subversifs,  malgré  le  con- 
cours loyal  prêté  h  radminist ration  française  par  le  gouver- 


ques  votèrcnL  pour  Louis -Napoléon,  les  protesLanb  pourCavultfiiac  et  Le- 
dru  Roïlifi.  A  IVIeclion  du  fOiK^cembre  Î85^.  les  catholiques  avalent  voté 
n  ouf  »,  tandis  que  tes  prolestanU  avaient  voté  v  non  ».  Les  protesta nlH, 
quoique  coufessionnelletiient  nnh  (30,00(1  en  tout),  »b  divisaient  en  deux 
fractions  dont  la  rnajoriU^  iHait  w  révolutionnaire  et  socialiste  »  et  dont 
la  minorité,  «<  orléaniste  et  modérée  tn  av^îl  toujours  tîominé  le  <lé|»Mr- 
temenL  Ses  principaux  rt»présentanls  étaient  Tesie,  D;iuuionl,  fiirard, 
Meynadier.  V.  ynte  sur  i'étui  des  partis dau^i  le  département  du  Gardt 
lolnte  à  un  rapport  du  préfet  du  t7  janvier  1^12.  A,  N.,  id.,  Gard,  5, 

(!)  A,  N.,  ifi,,  Vauduse.  iO.  Ilapport  du  sous-préfel  de  Carpentras, 
du  m  avril  1853, 

(â)  Ibid,,  Grand-Onent,  du  6  août  18îî£. 

il 
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nenieat  sarde.  Que^ues  loges  maçonniques  qui  avaient  conli 
nue   h  fonctîjnner  SiDus   l'Enipire,  grâce  h   la   tolérance  de 
radministration,  servaient  également  de  centre  h  la  propa- 
gande républicaine  el  reliaient  les  démocrates  de  la  Vienne  à 
ceux  de  l'Isère  (!)♦ 

La  persistance  des  groupements  républicains  dans  les 
régions  du  Centre,  malgré  la  rigueur  delà  répression,  consti- 
tuait un  pliénomène  presque  général.  Ainsi  le  département 
de  la  Nièvre  et  tout  parliculièrement  Clamecy  préoccupaient 
vivement  Tadministration.  Celle-ci  constatait  que  lesgrôciés, 
à  peine  revenus,  groupaient  autour  d'eux  les  débris  du  parti, 
qui  ne  renonçait  pas  h  ses  espérances  (2).  Dans  le  départe- 
ment de  la  Corrode,  suivant  l'aveu  de  Tadministration,  la 
grande  majorité  de  la  bourgeoisie  re^^ttait  attachée  à  la  démo- 
cratie ;  quant  aux  ouvriers,  ils  étaient  encore  «  pénétrés  du 
vieux  levain  démocratique  et  social  «.  «  Ils  sont  intimidés, 
ajoutait  le  préfet,  il  est  vrai,  par  Tattitude  énergique  du  gou- 
vernement ;  mais,  à  chaque  élection,  lis  protestent  contre 
l'ordre  des  choses  existant  (3).  »  Dans  la  plupart  des  procès 
intentés  aux  ouvriers  pour  prétendu  délit  de  société  secrète 
sous  TEmpire»  on  retrouve  surtout  les  originaires  des  dépar- 
tements du  centre  de  la  France.  Dans  la  Haute-Vienne,  à 
Limoges,  c'était  la  même  association  ouvrière  des  porcelai- 
niers  qui  avait  repris  lagilaliou.  Elle  se  chargeait  de  faire 
parvenir  des  subsides  à  ses  membres  exilés  ou  déportés.  Les 
mêmes  hommes  continuaient  l'action  (4).  Une  opposition  pro- 


(I)  A,  N.,  ûl,,  ïsère,  7.  Rapport  du  préfet  du  3'i  janvier  1853  où  il 
ilgùHle  lintroclurtioa  en  masse  de  toutes  sortes  «le  u  brochures  iocen- 
(liaires  «  signons  par  les  phi»  violents  démagogues:  Fdlx  Pyaï,  H.  Ma- 
:4*o*  VUior  HuifO.  —  V.  .iiiss^i  ie  ra^iporl  4n  î**  novembre  I8.'il 

(l>  A.  N,.  id  .Nièvre,  6.  Uapporls  des  11  avrU  et  11  Juillel  l«o3. 

(3)  A.  N,,  ici,»  Curréztî,  3   Happott  du  jirrfel  du  ÏU  novembre  Jëai. 

4)  A,  X.  id.,  IlteVicnnc,  10.  Rapports  du  pri-fet  du  m  iulitet  IS:32  et 
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teslflnte  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  arcentua  dans  ce 
département  le  mouvement  républicain  et  libre -penseur.  Les 
groupements  ouvriers  à  Lyon  et  é  Saint-Etienne  ne  modifiè- 
rent nullement  leurs  sentiments  (1),  Dans  le  département  de 
Saône-et-Loire,  à  Chalon-sur-Seône,  les  mêmes  faits  furent 
signalés.  A  Chalon,  le  sous-préfet  faisait  remarquer  que  les 
républicains  soumis  à  la  surveillance  s'obstinaient  à  ne  pas 
vouloir  faire  leur  soumission,  préférant  rester  assujettis  aux 
mesures  de  sûreté  dont  ils  avaient  été  frappés  à  la  suite  des 
événements  de  décembre  (2). 

Dans  le  sud  ouest  de  la  France,  dans  le  département  de  la 
Gironde,  les  classes  moyennes  étaient  acquises  à  la  Républi- 
que (3).  Dans  la  Charente-Inférieure,  le  sous-préfet  de  Ma- 
rennes  appelait  rattention  du  gouvernement  sur  roppositioo 
des  protestants  et  surtout  le  mauvais  vouloir  dont  étaient 
animés  plus  particulièrement  les  pasteurs  de  l'église  réfor- 
mée (4). 

Donnant  la  note  générale,  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  résumait 
la  situation  dans  les  termes  suivants  :  a  Les  honnêtes  gens  se 
rassurent  et  cette  masse  flottante  qui  se  range  toujours 
du  côté  de  la  force,  apporte  au  gouvernement  un  immense 
appui.  »  «r  Mais,  ajoutait-il,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
les  villes  sont  encore  gangrenées  ;  les  mauvaises  passions 


V  mal  ÏKhL  C«?  dernipr  tloeument  si^nulc  Hich-Unctit*.  compromis 
sou«  la  Hi^publlqye,  proscrit  el  grAdi^,  comme  ori^anlsateur  de  plusieurs 
réunions. 

(1)  A.  N.,  î(/.,  Loire,  !>♦  Rapports  du  5oiJs-priHel  du  S  n membre  1852 
et  du  pi'vtiil  du  17  mal  1853. 

(2)  A.  N.,  ttf.,  Chuloii-sur-Sadnt»,  H.  liyjjimrl  du  17  mars  I8j3.  — 
V.  A.  N.,  ^,,  SaAne-el-r-oirtv  8.  Rapport  du  30  Inillel  I8:î3. 

(3)  A.  N.,  «J.^Giromle,  Ci.  Ilupporl  cîu  H  novembre  1853, 

fi)  A  N.,  id.,  soui^-prèreL  de  Marenntw,  9  lanv.  ]8;>3.  Dans  un  rdp^ 
port  du  12  Janvier  I8.*t3,  le  sous -préfet  de  Sainl  Jean-d'Angety  dénonçait 
I  esprit  d'irréligion  ûa  ses  admîpislréa. 
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y  exercent  toujours  leur  empire  sur  les  classes  ouvrières, 
hi  IxMjrgeoisie  n'a  pas  abdiqué  l'esprit  d'oppositîou  qui  est 
dans  sa  nature  (1).  » 

On  peut  dire  que  dans  toutes  les  villes  plus  ou  moins 
importantes,  les  républicains  comptaient  de  nombreux  parti- 
sans- Dos  groupements  de  républicains  se  trouvaient  môme 
dans  les  villes  qui  n'avaient  pas  manifesté  leurs  opinions  à 
roccasîon  des  événements  de  décembre»  On  pouvait  leur 
appliquer  ces  lignes  consacrées  par  le  préfet  du  Nord  à  Dun- 
kerque  :  «  La  démagogie,  n'ayant  pas,  au  2  décembre,  livré  la 
bataille  dans  les  rues,  est  restée  disciplinée  (2).  « 

Ainsi,  plus  ou  moins  inégalement  distribués,  les  républi- 
cains s'étaient  conservés  partout,  Vne  enquête  faite  par  l'ad- 
ministration, en  1853,  constatait  nettement  cet  état  de  choses. 
Le  langage  des  rapports  est  toujours  le  même.  «  Après  les 
grôces accordées  â  ce  parti  (démagogique),  la  fermentation  et  îe 
mouvement  commencent  ô  reparaître (3)., .  Dans  les  dépar- 
lements, le  parti  aoarchique  est  parfaitement  organisé,  aussi 
bien  qu'avant  le  2  décembre (4),..  Nulle  amélioration  morale 
parmi  les  ouvrîers,les  anciens  cadres  subsistent  encore;  dans 
les  classes  supérieures,  disposition  h  considérer  TEmpire 
comme  un  fait  transitoire,  à  éviter  de  s'engager  avec  le  gou- 
vernement (5),  De  nombreuses  grâces  ont  été  ac^^ordées  ;  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  leur  foyer...  sont  peu  è  peu  revenus  à 
leurs  mauvais  instincts;  ils  se  tiennent  prêts  è  exploiter  les 
événements (6)...  Le  parti  populaire  sommeille,  mais  il  n'est 

|I)  A.  N.,  lU,  Cûte-tl^Ûr.  9.  liappoii  du  26  mari  !8j3. 

(£)  A.  N,,  id..  Nord,  8,  «apport  riu  pn'-fel.  du  !"  mai  1851 

f3)  A.  M.  J.  P..9li.  Kapport  du  i3  juUlel  ÎH'Si,  ressort  de  Metz. 

{i)  ibid.,  (lour  le  département  des  Vo^^es. 

(îj}  A.M.  J.,  p*  t. 637,  ressort  de  Rouen,  rapport  semestriel  dti  7  juil- 
let 18^. 

(6)  A.  M,  y,  (lessort  d'Orléans,  8.  iùl  a.  Happort  du  procureur,  du 
S5Juixi  t85a. 
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pasdissous;  les  ouvriers  qu*emploie  rindustrie,  malgré  Vélù- 
Tatîon  des  salaires,  oUriront  tous  uoe  proie  facile  aux  pas- 
sions (1)...  L'inspecteur  général  croit  à  un  soulèvement  gé- 
néral dans  la  Midi  (2).  n 

Voilà  dans  quels  termes  fut  caractérisée  l'attitude  de  l*op- 
position  républicaine  du  début  de  TEmpire. 

Tant  de  forces  hostiles  au  nouveau  régime  ne  pouvaient 
rester  inactives.  Seul  un  régime  de  compression,  qui  n'était 
que  le  prolongement  des  commissions  mixles,  les  contenait. 
Il  y  eut  pourtant  des  tentatives  d'action  plus  ou  moins  effica- 
ces. Avant  de  dire  en  quoi  elles  consistaient,  disons  au  nom 
de  quelles  idées  elles  se  produisirent. 


ÎV 


Au  point  de  vue  de  leur  formation  intellectuelle,  les  généra- 
tions de  1848  et  de  1851  avaient  traversé  une  crise.  Après  avoir 
été  secouées  par  l'enthousiasme  des  journées  de  février,  elles 
connurent  le  douloureux  réveil  du  lendemain  du  coup  d'Etal, 
C'était  une  crise  de  foi.  Elle  était  terrible  pour  ceux  qui, 
pénétrés  de  la  métaphysique  politique,  dune  certaine  religio- 
sité, se  trouvèrent  désorientés  en  face  de  !a  force  brutale  fai- 
sant crouler  leurs  espérances.  Cet  état  d*esprit,  il  ne  faut  pas 
Toublier  pour  comprendre  la  brusque  réaction  qui  suivit  les 
journées  de  décembre  et  qui  ira  en  s'accen tuant  jusqu'à  la  fin 
de  l'Empire. 

S^occupant,  sous  l'Empire»  de  ses  Lettres  républicaines 
publiées  dans  le  Courrier  français  en  1848,  Daniel  Slern 

M]  Ressort  de  Limoges,  A.  M.  J.,  8,  167  a.  Rapport  du  15  dt^ccm- 
bre  IS63, 

ii\  A.  M.  J,,  V,  18<>9.  Rapport  du  procureur  général  d'AU,  du 
n  mai  1853. 
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rappelait  le  milieu  ardemmeDt  républicain,  Tenthousiasme, 
la  ferveur  d'espérance  qui  semblaient  presque  incroyables  (1). 
«  Nous  étions,  disait  un  autre  écrivain,  Ranc,  appartenant  à 
la  génération  de  1848,  ivres  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité. 
Nous  rêvions  le  bonheur  pour  tous  et  la  justice  pour  tous. 
L'avenir  était  à  nous,  et  Weiss  n'exagère  pas  quand  il  dit  que 
nous  étions  assurés  qu'un  jour,  un  jour  très  prochain,  l'an 
d'après  au  plus  tard,  nous  aurions  établi  dans  l'univers  le 
règne  du  droit  absolu,  le  droit  partout,  le  droit  pour  toujours. 
Celui  qui  aurait  osé  nous  dire  que  la  force  prime  le  droit, 
celui-là,  nous  l'aurions  pris  pour  un  fou  (2).  » 

Quand  le  rétablissement  de  l'Empire  eut  brisé  cet  élan  de 
foi,  il  y  eut  un  revirement.  Certains  sortaient  de  cette  crise, 
meurtris  et  profondément  atteints.  Sous  leurs  véhémentes 
déclamations  contre  la  société,  derrière  leur  âpre  critique 
contre  les  hommes,  un  psychologue  retrouverait  aisément  la 
crise  de  leur  jeunesse  où  ils  assistèrent  impuissants  au  ren- 
versement de  leurs  plus  beaux  rêves.  Nul  n'a  plus  fortement 
exprimé  cet  état  d'esprit  que  Jules  Vallès,  dans  un  article  du 
Courrier  de  V Intérieur  (3). 

Toutes  les  énergies  ne  sombrèrent  pas  dans  ce  naufrage. 
La  première  réaction  fut  le  désir  de  répondre  par  des  com- 


(1)  L.  D.  Ronchaud,  Daniel  Stem,  1880,  p.  43. 

(i)  V.  La  Révolution  françai^te,  dirigée  par  M.  Aulard,  14  janvier 
1903,  p.  51-53,  noire  article  :  La  Génération  de  1848. 

(3)  Le  8  septembre  1868,  Un  chapitre  de  l'histoire  du  2  décembre. 
«  Après  le  coup  de  maillet  du  S  décembre,  écrivait-il,  les  uns  sont  deve- 
nus fous,  les  autres  sont  morts  . .  d'autres  voient  et  entendent  encore, 
mais  la  misère  les  a  fanés,  ridés,  vidés  ;  que  de  tombes..  ,  que  d'atla- 
més,  que  d'agonisants...  Eh  bien...,  il  faut  le  dire,  ils  ont  été  moins 
malheureux  que  nous.  Ceux  qui,  en  1845,  touchaient  autour  de  leurs 
vingt  ans,  ceux-là  ont  su  ce  que  c'était  que  de  vivre  ;  nous  l'avons  su  à 
peine,  nous  autres  ;  nous  sortions  en  1850  du  lycée,  en  1851  nous 
élions  déjà  des  vaincus.   » 
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plols  îi  la  cûûspiration  du  2  décembre:  puis  vÎDrent  TtMudeet 
la  réflexion,  le  mépris  el  la  haine  pour  tout  ce  qui  avait  amené 
la  chute  de  la  République.  On  fut  amené  ainsi  h  repro 
cher  aux  aînés  leur  religiosité,  leur  mysticisme,  qui  avaient 
permis  è  un  Michel  de  Bourges  dédire:  a  Le  peuple,  sentinelle 
invisible,  veille  sur  nous,  »> 

N'y  avail-il  pas,  dans  cette  religiosité,  une  croyance  illimitée 
è  la  force  des  idées  agissant  seules,  s'imposant,  comme  la 
révélation,  comme  un  article  de  foi,  à  la  conscience  des 
fidèles  ?  N'avait -on  pas  cru  que  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  proclamé,  le  sutTrage  universel  établi,  suffiraient  à 
eux  seuls  pour  rallier  à  la  République  toutes  les  classes.  Ces 
hommes  de  foi,  ces  Adorateurs  de  la  démocratie  idéale, 
se  trouvèrent  impuissants  et  maladroits  dans  la  lutte  de 
partis.  La  tactique  parlementaire  leur  était  étrangère.  Ils  ne 
pouvaient  pas  se  résigner  à  l'idée  qu'une  République,  fondée 
sur  le  suffrage  universel,  pourrait  être  un  jour  l'objet  d'un 
attentat.  Ils  savaient  croire,  mais  non  combiner  ime  action. 
Le  pamphlet  de  Vermorel,  a  Les  Hommes  de  1848  o,  avait 
recueilli  plus  tard  ces  accusalions  qui  ne  furent  pas  toutes 
fondées.  Aussi,  la  jeune  génération  s'était  elle  surtout  appli- 
quée à  apprendre  Faction  ;  elle  donna  sa  préférence  ô  la  phi- 
losophie de  Taction,  ft  celle  qui,  éliminant  Tabsolu  et  le 
supranalurel  de  la  philosophie  et  de  la  politique,  laisse  le 
plus  de  place  à  ï'éncrgie  et  h  la  volonté;  elle  avait  revu  This- 
toîre,  ett  rejetant  l'homme  du  culte  de  l'Etre  suprême,  elle 
avait  gloriiié  Danton  et  Hébert.  Tout  ce  mouvement  de  réac- 
tion ne  produisit  son  effet  que  vers  la  fin  de  l'Empire,  en 
aboutissani  au  matérialisme  qui  cachait  au  fond  un  idéalisme 
robuste  et  s'enveloppait  d'une  formule  philosophique  contes- 
table pour  justifier  la  mobilisation,  l'expansion  de  loules  les 
énergies  pour  l'obtention  immédiate  de  la  somme  de  justice 
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réalisable.  Tout  ce  travail  intellectuel  s'accomplit  dans  les 
années  de  a  silence  ».  C'est  alors  que  les  énergies  compri- 
mées, ramassées  sur  elles-mêmes,  s'étaient  mises  à  chercher 
dans  les  études  philosophiques,  la  formule  dô  leur  action  pro- 
chaine. Les  jeunes  esprits  trouvèrent,  dans  l'enseignement  de 
Michelet,  dans  les  écrits  de  Proudhon,  dans  la  philosophie  de 
Comte,  rendue  accessible  par  la  publication  du  petit  livre  de 
Littré,  a  Conservation  et  Positivisme  »,  les  éléments  d'une 
étude  dont  nous  allons  mettre  en  avant  les  traits  les  plus 
caractéristiques. 


L'influence  de  Michelet  sur  la  jeune  génération  était  im- 
mense. Il  se  dégageait  de  son  enseignement,  de  la  chaleur  de 
son  exposé,  une  impression  de  vie,  un  large  horizon  sur 
l'avenir,  une  méthode,  à  laquelle  Quinet  avait  donné  une 
expression  précise  dans  sa  a  Philosophie  de  l'Histoire  ». 

En  rendant  plus  vivante  l'histoire,  Michelet  l'a  rendue  plus 
vraie,  plus  réelle,  malgré  les  erreurs  qui  ont  pu  s'y  glisser; 
il  y  a  replacé  la  foule,  la  masse  populaire  ;  il  l'a  ainsi  démo- 
narchisée,  et,  si  l'on  peut  dire,  démocratisée.  Proudhon,  qui 
avait  subi  l'influence  de  Michelet,  avait  montré,  dans  les  let- 
tres adressées  au  maître,  toute  l'originalité  et  la  fécondité  de 
l'œuvre  de  l'historien  (1). 

(1)  «  Grâceauciel,écrit-Uà  ce  sujet,  la  voilà  (la  Révolution)  débarrassée, 
rendue  insolidalre  de  ses  meneurs,  les  Sieyès,  les  Mirabeau,  les  Barnave  ; 
les  Girondins  à  leur  tour,  et  Danton,  et  la  Montagne,  ne  sont  plus  que  des 
hommes,  souvent  bien  petits  ;  Marat  et  Robespierre  sont  jugés,  et  Ips 
jacobins  sont  estimés  à  leur  juste  valeur.  Vous  avez  résolu  ce  problème 
difficile,  celui  que  je  me  proposais  à  moi-même,  quand  je  me  deman- 
dais ce  que  devait  être  une  histoire  de  la  Révolution. 

Après  avoir  va,  dans  votre  narration,  penser,  agir,  souffrir  l'être 
collectif,  ils  seront  mieux  disposas  à  comprendre  les  lois  de  sa  forma- 
tion, de  son  développement,  de  sa  vie,  de  sa  pensée,  de  son  action  » 
[Corresp,  T.  XIV,  p.  162). 
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Michelel  a  ouvert  la  voie  h  Proudhoo,  h  loule  une 
école  d'historiens  qui,  en  allant  peut  otre  trop  Ioîd  dans  la 
voie  de  la  réaction,  ont  détrôné  Robespierre,  et  ont  mis  à 
sa  place  Danton  et  Hébert,  mais  qtii  ont  compris  que  l'his- 
loire  et  le  passé  constituent  la  résultante  de  nombreuses  in- 
fluences, de  la  volonté,  de  Ténergîe,  de  tout  ce  qui  vit  et 
vibre,  et  ainsi  »  ont  été  amenés  à  donner  moins  de  place  à  la  fata- 
lité, qu'elle  se  présente  sous  Taspecl  d'une  individualité  toute- 
puissante  ou  sous  la  forme  de  quelques  lois  inéluctables.  Celte 
nouvelle  conception  du  passé  a  réagi  contre  les  idées  propagées 
par  Guizot  et  Thierry  sur  le  rôle  de  la  monarchie  centralisée, 
qui,  malgré  ses  abus,  aurait  été  un  chaînon  indispensable 
dans  le  développement  de  l'histoire  de  France, 

Alexis  de  Tocquevilîe,  Jules  Simon  et  Elias  Régnault  dé- 
noncèrent les  abus  de  la  centralisation  royale,  Eugène  Pelle- 
tan  fit  un  tableau  saisissant  de  rimmoralilé  de  la  cour  de 
Louis  XIV.  Eugène  Despois  ramena  dans  de  justes  limites  la 
personne  de  Crom%velL  Char  ras  et  Edgar  Qui  net  exami- 
nèrent les  prétendues  trahisons  de  Waterloo  et  contribuèrent 
è  battre  en  brèche  la  légende  napoléonienne  (1). 

La  préface  de  Michelet  à  «  Tllistoire  de  la  Révolution  frao 
çaise  »  publiée  en  1835  eut  un  énorme  retentissement.  La 
justice  de  la  Révolution  opposée  à  la  grâce  du  christianisme 
était  la  formule  impatiemment  attendue  par  la  jeunesse,  qui 
y  était  déjà  préparée  par  renseignement  antérieur  du  maitre. 
Renouvier,  en  rendant  compte  de  Touvrage  de  Michelel,  le 
qualifiait  «  d'appel  aux  forces  vives  »,  et  les  commentaires 
qiiH  y  ajoute  montraient  encore  une  fois  de  quel  côté  cette  gé- 
nération de  républicains  orientait  son  éducation  (2). 


(t)  V,  Fr,  Morin,  les  idées  du  temps  préient,  IX, 

(î)  Dans  la  Hei'ue  philosophique  et  religieu^e^  L  I,  p,  4i,  il  écrivait: 
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Une  des  idées  favorites  oofleignées  par  MidieM,  Im  frater- 
nité des  peuples,  était  devenue  un  dogme  pour  la  jeunesse 
républicaine.  On  l'interprétait  comme  un  appel  à  l'action 
armée,  à  l'intervention  par  les  armes  en  faveur  des  oppri- 
més. Dans  une  lettre  écrite  par  lui  en  1852,  Michelet  expo- 
sait le  fond  de  sa  pensée  dans  ces  termes:  «  Mon  espoir, 
c'est  qu'aujourd'hui,  sila  France  était  endormie  pour  trop  long- 
temps, d'autres,  au  besoin,  veilleraient  pour  elle.  Le  monde 
de  la  liberté  n'est  plus,  comme  au  temps  dont  j'écris  l'histoire, 
tout  entière  dans  une  nation  (1).  » 

On  a  déjà  rappelé  la  part  prise  par  Michelet  et  Quinetdans 


((  Ce  temps-ci,  frappé  des  grandes  puissances  collectives  qu'il  a  créées, 
t  s'imagine  que  l'individu  est  trop  peu  de  chose.., 

11  en  résulte  cette  chose  fâcheuse:  nos  progrès  tournent  contre 
nous.  L'énormilé  môme  de  notre  œuvre,  à  mesure  que  nous  l'exhaus- 
sons, nous  ravale  et  nous  décourage.  Devant  cet  te  pyramide,  nous 
nous  trouvons  imperceptibles,  nous  ne  voyons  plus  nous-mêmes.  Et 
qui  Ta  bâtie,  sinon  nous  ? 

L'industrie  que  nous  avons  créée  hier,  elle  nous  semble  déjà  notre 
embarras,  notre  fatalité.  L'histoire,  qui  n'est  pas  moins  que  Tintelh'- 
gence  de  la  vie,  elle  devait  nous  vivifier,  elle  nous  a  alanguis,  au  con- 
traire, nous  faisant  croire  que  le  temps  est  tout,  la  volonté  peu  de 
chose... 

Nous  avons  évoqué  Thistoire,  et  la  voici  partout  ;  nous  en  sommes 
assiégés,  étouffés,  écrasés  ;  nous  marchons  tout  courbés  sous  ce 
bagage,  nous  ne  respirons  plus,  n'inventons  plus.  Le  passé  tue  l'ave- 
nir. D'où  vient  que  l'art  est  mort  (sauf  de  rares  exceptions)?  C'est  que 
l'histoire  l'a  tué.  Au  nom  de  l'histoire  même,  au  nom  de  la  vie,  nous 
protestons.  L'histoire  n'a  rien  à  voir  avec  ces  tas  de  pierres.  L'his- 
toire est  celle  de  1  âme  et  de  la  pensée  originale,  de  l'initiative  féconde, 
de  l'héroïsme,  héroïsme  d'action,  héroïsme  de  création.  Elle  enseigne 
qu'une  âme  pèse  infiniment  plus  qu'un  royaume,  un  empire,  un  sys- 
tème d'Etat,  parfois  plus  que  le  genre  humain. 

De  quel  droit  ?  Du  droit  de  Luther,  qui,  d'un  u  non  o  dit  au  pape,  à 
l'Eglise,  à  l'Empire,  enlève  la  moitié  de  l'Europe;  du  droit  de  Chris- 
tophe  Colomb...  du  droit  de  Copernic...  c'est  la  solide  pierre  où  sas. 
soit  le  XVI»  siècle.  »  {La  préface  de  Michelet,  par  Ch.  Renouvier.) 

(I)  V.  youcelle  Revue  rétrospective,  1897. 
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la  lutte  contre  le  cléricalisme  (1).  Là  encore,  Quinet  donna 
la  formule  dogmatique  de  la  pensée  qui  leur  était  commune 
dans  V Education  du  peuple,  où  il  posa  nettement  les  bases  et 
les  principes  de  l'enseignement  laïque. 

C'est  autour  du  cours  de  Michelet  que  s'était  groupé,  en 
1848,  un  noyau  de  la  jeunesse  républicaine  militante.  C'est 
à  la  sortie  de  l'amphithéâtre  où  l'on  venait  d'entendre  la  pa- 
role enflammée  du  maître  qu'on  avait  livré  les  premiers 
combats  au  cléricalisme.  Castagnary,  J.  Vallès,  Ranc, 
Chassin,  Arnould,  s'y  étaient  rencontrés  pour  la  première 
fois.  De  là,  data  leur  amitié  qui  avait  conduit  quelques-uns 
d'entre  eux  sur  les  bancs  des  assises  et  du  tribunal  correc- 
tionnel pourcomplot  et  société  secrète,  et  qui  traversa  l'Empire 
auquel  ils  firent  jusqu'au  bout  une  guerre  sans  merci  (2). 


VI 


De  l'œuvre  de  Michelet,  il  faut  rapprocher  par  son  in- 
fluence celle  de  Proudhon,  qui  s'y  rattache  par  plus  d'un  lien 
apparaissant  jusque  dans  le  titre  de  son  grand  ouvrage:  a  De 
la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Eglise.  » 

En  1851,  il  écrivait  à  celui  qu'il  appelait  son  maître  :  «  C'est 
à  moi,  votre  disciple  d'il  y  a  douze  et  onze  années,  d'aller 
voir  mon  professeur.  Vos  paroles  de  39  et  40  m'ont  étourdi  ; 

(1)  V.  TchernofT,  Parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  Juillet, 
p.  430  et  suiv. 

(2)  Chassin,  duns  Fëlicienf  oa  Souvenirs  d'un  étudiant,  publié  par 
H.  Monin,  raconte  1  hisloire  des  manifeslations  qui  eurent  lieu  à  propos 
de  là  fermeture  do  cours  de  Michelet,  la  lettre  envoyée  par  lui  aux  jour- 
naux à  ce  propos,  son  arrestation,  son  séjour  à  Mazas  et  les  premières 
tentatives  de  complot  ébauchées  par  les  étudiants,  complot  dont  l'exécu- 
tion fut  ajournée,  mais  dont  la  réalisation  fut  reprise  plus  tard,  après 
lu  coup  d'Etat.  Ce  récit  de  Chassin  m'a  été  confirmé  par  M.  Hanc. 
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frais  provincial,  je  ne  comprenais  rien  à  cette  façon  de  juger 
les  événements...  Depuis,  j*ai  vu  que  ce  qui  me  semblait  révo- 
lution était  la  réalité  même  de  l'histoire  (1).  » 

Ce  que  Michelet  lui  avait  fait  comprendre,  nous  Tavons 
déjà  dit,  c'est  l'existence  réelle  des  groupements  qui  vivent, 
non  comme  des  abstractions  soumises  à  des  lois  fatales,  mais 
comme  des  êtres  concrets,  ayant  leur  àme  et  leurs  passions  (2). 

Mais  Proudhon  a  subi  d'autres  influences  (3). 

Kn  dépassant  Michelet  dans  l'interprétation  réaliste  de 
l'histoire,  il  lui  reprocha  son  appréhension  que  le  socialisme 
au  XIX'  siècle  ne  soit  en  dehors  de  la  tradition  révolutionnaire 
de  89-92  (4). 

Et  en  accentuant  la  concrétisation  de  l'histoire,  il  écrivait 
encore  à  Michelet  :  a  Peut-être  pourrait-on  regretter  que 
vous  n'ayez  pas  donné  plus  de  place  à  Mirabeau  et  à  ses  dis- 
cours. Cet  homme,  après  tout,  fut  le  plus  magnifique  instru- 
ment de  la  Révolution,  comme  Danton  en  fut  l'àme  la  plus 
généreuse  (5).  o  Proudhon  réhabilita  aussi  Hébert,  représen- 
tant du  prolétariat  et  de  la  tendance  antireligiositaire.  C'est 

(I)  Corrêip.,  t.  XVII,  pages  172173. 

(S)  GrAc«  k  celte  Influence  ainsi  précisée,  on  ne  sera  pas  surpris  de 
rencontrer  plus  tard,  sous  sa  plume,  Taveu  suivant  : 

(I  Chose  singulière,  ce  spiritualisme  transcendant  qui  vous  domine  et 
qui  m'absorbe,  est  totalement  inconnu  à  nos  larluOes  de  religiosité,  à 
nos  écrivains  ecclésiastiques,  à  tous  nos  philosophes  universitaires.  C'est 
un  homme,  réputé  ennemi  personnel  de  Dieu,  venant  à  la  suite  d'un 
historien  adversaire  de  TKgllse,  qui  s'apprête  à  jeter  dans  le  monde  cette 
idée  grandiose  do  l'Ame  du  peuple  et  de  l'âme  de  l'humanité.  »  Lettre 
du  M  avril  IKSI. 

Dans  une  autre  lettre  11  y  revient  encore,  et  rappelle  u  la  définition  de 
Michelet  si  magnifiquement  énoncée  de  la  nation...  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  collection  d'individus,  un  être  fUi  generis,  une  personne 
vivante,  une  âmeconsacrée  devant  Dieu.î)(Corrc«/>Oîutoncc,t.XIV,  p.  161). 

(3)  Tchernofr,  Parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  \90\,  p. 
108  et  suiv.;  Henri  Michel,  De  l'idée  de  l*Etat,  p.  385;  Bourgin,  Proudhon. 

(i)  V.  Correspondance,  t.  IV,  p.  16i. 

(5)  Correspondance,  l.  XIV,  p.  143. 
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un  des  aspects  de  sa  lutte  contre  la  religiosité  pour  l'éïimîna 
lion  de  Tabsolu  du  domaine  de  la  morale,  de  la  philosophie 
et  de  la  politique.  C'était  un  côlé  de  son  œuvre  qu*oa  avait 
aperçu  tout  d'abord,  et  non  la  partie  conslruL-tive  qui  pour- 
tant était  visible;  Hdéal  se  cachait  derrière  la  négation,  qui 
répondait  à  Tétat  général  dos  esprits.  L*autre  ne  fut  remarqué 
qu*après  la  publication  de  son  grand  ouvrage  De  la  Justice. 

On  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte  de  l'idéalisme 
effréné  qui  reposait  à  la  hase  de  ses  théories  et  de  ses  mé- 
thodes, l'importance  exceptionnelle  qu'il  attachait  aux  idées, 
l'interprétation  exagérée  quil  donnait  par  là  môme  aux  faits, 
leur  attribuant  un  sens  subjectif.  Cet  abus  de  la  méthode  ne 
doit  pas  cacher  la  profondeur  géniale  de  ses  idées  ;  et  sa  néga- 
tion a  plu  peut-être,  parce  qu*au  fond  elle  s'inspirait  d  un 
idéalisme  incontestable. 

En  parlant  de  son  idée  fondamentale:  o  plus  de  gouverne- 
ment, point  d^autorité,  point  de  gouvernement  même  popu- 
laire n,  en  aflirmant  encore  que  «  la  justice  CA>mmutative,  le 
règne  des  contrats,  le  règne  écooomique  ou  industriel  doi- 
vent se  substituer  aux  vieux  systèmes  de  justice  distrlbutive, 
de  règne  de  lois,  de  régime  féodal  et  de  gouvernement  mili- 
taire »,  Proudhon  fit  une  rude  guerre  à  toutes  les  conceptions 
qui  s'inspiraient  du  gouvernementalisme.  Le  parti  républi- 
cain, après  avoir  triomphédeladynastie  d'Orléans,  lui  semblait 
n'avoir  rien  eu  de  plus  pressé  que  d*exerc-er  le  pouvoir  pour 
son  propre  compte,  en  étendant  les  attributions  de  l'Etat.  Prou- 
dhon s'appliqua  ô  détruire  le  fétichisme  de  l'autorité,  le  gouver- 
nement, par  son  essence,  n'ayant  été  institué  d'après  lui  que 
u  pour  maintenir  les  inégalités  qui  découlent  de  l'inégalité 
des  facultés  (l)  », 


{I)  il Qu'efSit-re  que  la  République  ou.  pour  miuux  dire,  b  Rt^voluliou. 
au  dix-Qt'Uviême  siècle  V  EvLdcntuieul,  c'est  la  dimiautlon  progreïlive 
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Los  t'épiibUcatris  paraissoîenl  avoir  une  con fiance  î 11  initiée 
dans  ]f\  souveraineté  natiODHle  exprimée  pur  le  suffrage  uni- 
versel, source  aussi  infaillible  que  rétaît  autrefois  la  volonté 
divine.  Proudhon  s'eiïorça  de  détruire  encore  cette  fiction, 
et,  se  contredisant  en  apparence,  il  se  refusait  à  admettre 
que  le  peuple  eûl  «  su  réalité,  son  individualité,  son  essence,  sa 
vie»  sa  raison  propre  »  et  o  qu'il  y  eût  dans  la  colleclivilé  du 
peuple  une  pensée  sut  generis  capable  de  représenter  k  la 
fois  l'intérêt  collectif  et  rintérél  individuel  et  que  Ton  put 
dégager  avec  plus  ou  moins  d^exactitude,  par  un  procédé^ 
électoral  ou  scrulatoire  quelconqtie  »>.  I.a  souveraineté  natio- 
nale est  pour  lui  un  misérable  sophisme,  appliqué  littérale- 
ment  par  Rousseau  et  Robespierre  (l). 

Poursuivant  dans  cette  voie,  l'auteur  des  ContradicUons 
économiques  passe  au  crible  de  sa  critique  le  régime  repré- 
sentatif, la  théorie  de  Téquilibre,  le  système  de  contre-poids, 
et  même  jusqu'il  l'idée  de  rassociation  dont  il  se  méfiait  éga- 
lement (2), 

De  même  qu'il  s'efTorce  de  détruire  la  religiosité  politique, 
il  s*attaque  à  la  religiosité  théologique.  «  L'athéisme  légal, 
écrit  il,  est  le  premier  article  de  notre  droit  public,  Dès  lors 
que  TEtat  ne  fait  point  d'acception  d'un  dogme,  il  n*a  aucune 
foi.  il  nie  Dieu  et  la  religion..,  La  religion  n'existe  pointa 
rétat  de  sentiment  vague  et  indéOni  de  piété  quelccmque  :  elle 
est  positive,  dogmatique,  déterminée,  ou  elle  n'est  rien,  »>  Et, 


f't  systématique  deracllon  j^ouvernempnlale,  capîtaliste  cl  relif^i^^use. ., 
Or.  <|iJell«  «'«t.  diîpuis  Irois  uns,  Ja  lactique  4ii  parLl  républicain.  lacU- 
que  un  instiinl  conlrtHltli?  t4  eiilruv6o  pjir  dous  ?  C'est  de  conquérir,  k 
I'4ild«?  de  In  iHipuInrUt'  ou  par  les  armes,  le  pouvoir,  puis  de  s'en  servir 
pour  organiser  les  naUons,  w  [Corre^tp . ,  t.  IV.  p.  148.) 

fl)  Comnpondance,  t.  \\\  P.  274.  Lettre  ù  Darimon. 

(2)  Voir  sur  tous  ces  points  noire  livre  sur  Le  ParU  républicain  sous 
ia  ,Hùuarcfitr  de  JuiiitU  1901,  pages  111  J:!0. 
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il  ajoutait,  en  montrant  toute  la  portée  do  son  iJée  :  u  N*est- 
ce  pasde  ralhéisine,  et  liu  plus  raffiné,  que  cet  esprit  philoso- 
phique qui  considère  tes  faits  en  eux  mômes,  dan?»  leur  évo- 
lution, leur  série,  leurs  rapports,  sans  se  préoccuper  jamais 
d'un  principe  premier  ou  d  une  fin  des  fins  (1)  ?  » 

Ainsi  s'écroulaient,  sous  sa  critique  véhémenie,  les  fictions 
politiques,  la  religiosité,  lo  confiaoce  dans  1  action  providen- 
tielle de  l'Etat.  Malgré  la  fausseté  de  sa  méthode,  il  eut  des 
vues  profondes.  Une  des  plus  fines  fut  sa  critique  de  l'idée 
del'inlervenlion  armée  en  faveur  des  autres  peuples,  si  chère 
aux  républicains.  Pour  lui,  c'était  l'extension  de  l'élatisnie 
aux  relations  extérieures,  une  tentative  destinée  k  donner 
la  liberté  par  un  procédé  autoritaire.  A  cet  essai  de  réaliser 
la  fraternité  universelle  il  en  substituait  un  autre,  et  ici 
nous  arrivons  èi  la  partie  constructive  de  son  œuvre  qui  eut 
une  grande  influence  pendant  la  dernière  moitié  du  second 
Empire.  Après  avoir  travaillé  h  démolir  les  fictions  et  les 
abstractions,  il  s'applique  à  mettre  en  relief  le  seul  élément 
dont  la  réalité  ne  fait  pas  de  doute,  Tindividu,  Sa  formule 
consiste  <c  à  trouver  une  transaction  ramenant  à  Tunité  la 
divergence  des  intérêts  identifiant  le  bien  particulier  avec 
rintérô  général,  elTaçant  l'inégalité  de  nature  par  celle  de 
l'éducation...  où  chaque  individu  soit  également  et  syno- 
nymiquenient  productey  r  et  consommateur,  citoyen  et  prince, 
administrateur  et  administré;  où  sa  liberté  augmente  tou- 
jours sans  qu'il  ait  besoin  d'en  aliéner  jamais  rien  (2)  ». 

Pour  arriv(?r  h  la  réalisation  de  cette  forme,  Proudhon  re- 
commande ranarehieou  plus  exactement  le  système  contrac- 
tuel des  relations  sociales.  Il  y  aura  ainsi  identification  entre 
le  droit  privé  et  le  droit  public,  le  contrat  rendra   le  môme 

(I)  hUe  Qf^néraie  de  Ui  Bévohtlton^  \HiH,  p.  iWli. 
(ij  Idée  yi'uétale  de  ta  Rivofutiutt,  p.  153. 
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service  daas  les  deux  domaines.  C'était  de  l'îndtvîduâltsrne  À 
outrance,  Titidividu  seul  chargé  de  diriger  sa  destinée  sous  le 
régime  des  cdnlrats  ;  mais  c'était  aussi  de  l'exaltalico  de  la 
valeur  individuelle  devant  être  opposée  à  la  fatalité  des  évé- 
neiaenls. 

Pour  mettre  en  valeur  toute  la  force  morale  de  Tindividu, 
Proudhon  préconise  constamment  Texlension  de  riostruc- 
lion.  a  Démocratie,  c'est  démopédie,  »)  arTirniait-il,  lormuîe 
qui  fut  plus  tard  reproduite  et  mise  en  pratique  par  Gam- 
betta  el  Jules  Ferry. 

Dominé  toujours  par  ses  conceplîons,  Proudhon  exposa, 
à  plusieurs  reprises,  tout  un  programme  mutualiste  qu'il 
rappela  et  compléta  dans  son  livre  De  la  capacité  den  classes 
ouvrières,  ei  que  les  délégués  de  Paris  essayèrent  de  faire 
prévaloir  au  premier  congrès  de  Tlnternationale,  de  même 
que  ses  idées  sur  la  liquidation  sociale  devinrent  plus  tard 
un  thème  de  discussions  habituelles  après  la  réouverture 
des  réunions  publiques  (1), 

Son  individualisme,  qui  s'accommodait  de  P'absence  ou,  en 
tout  cas,  de  l'abstention  de  TEtat,  est  marqué  par  un  autre 
trait,  son  internationalisme.  Pour  lui,  la  Révolution  serait 
sans  efficacité,  si  elle  n*était  pas  contagieuse.  Son  résultat  le 
plus  caractéristique,  le  plus  décisif,  c'est,  «  après  avoir  orga- 
nisé le  travail  et  la  propriété,  d'anéantir  la  décentralisation 
politique,  en  un  mot,  l'Etat,  et  comme  conséquence  de  cet 
anéantissement,  de  supprimer  les   rapports  diplomatiques 


(1)  Void  i^omtnent  Proudbon  déûnissaïl  le  mtituaîisme  : 
a  Qui  dit  lïiitUialité  sujipose  parlagc  do  la  terre,  division  4e^  propriétés, 
iadi^petidance  du  IravuiJ,  M^pitriiUon  ét'S  hidii^lries,  spéciulUé  des  fonc- 
tions, responsabilUé  individuett^  ou  collerthe  selon  que  le  travail  est 
individualise^  ou  groupé,  rèdurllon  nu  minimum  des  frais jfén^raux,  sup- 
pression du  parab^ilisme  et  de  la  miîiêre.  ►>  (V,  De  ta  capacUf  dfs  iia$ses 
ùuvriéres.) 
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entre  les  nations,  à  mesure  qu'elles  souscrivent  au  pacte 
révolutionnaire  (1).  »  C'est  l'idée  de  la  fédération  pacifique 
sous  le  régime  des  conventions,  substituée  à  l'idée  de  la 
Monarchie  ou  de  la  République  universelle  constituée  par 
une  intervention  armée.  Le  tout,  pour  Proudhon,  n'est  pas  le 
triomphe  de  la  théorie  des  nationalités,  l'afifranchissement 
des  groupements  nationaux,  mais  Torganisation  entre  eux 
des  rapports  permanents  d'ordre  économique  et  industriel. 
L'intervention  armée  en  faveur  d'un  groupe,  envisagée  en 
elle-même,  n'est  qu'un  nouvel  appel  à  l'Etat,  à  la  force  dont 
l'extension  ne  fait  que  déterminer  un  nouveau  recul.  Ces 
idées,  reprises  et  développées  dans  son  ouvrage  a  Du  prin-. 
cipe  fédératif  »,  dans  la  brochure  «  Si  les  traités  de  1815  ont 
cessé  d'exister  ?  »  soulevèrent  de  violentes  protestations  de 
la  part  d'une  grande  fraction  du  parti  républicain,  mais  elles 
n'en  produisirent  pas  moins  un  grand  effet  à  propos  des  dis- 
cussions relatives  à  l'intervention  du  gouvernement  français 
dans  les  afTaires  de  la  Pologne. 

Si  Proudhon  n'admettait  pas  une  action  armée  pour  l'établis- 
sement de  l'unité  internationale, c'est  qu'il  en  croyait  la  réali- 
sation possible  par  les  loisde  l'évolution  politiquequi,  comme 
les  autres  sciences,  étaient  pour  lui  fatalement  les  mêmes  pour 
toute  la  terre.  «  La  vérité,  insistait-il,  est  égale  partout  à 
elle-même;  la  science  est  l'unité  du  genre  humain  (2).  »  Lé 
côté  idéaliste  de  sa  méthode  et  de  sa  pensée  apparaît  ici,  et 
cela  n'en  est  pas  la  seule  manifestation. 

Pour  lui,  le  progrès  de  la  Révolution  est  inéluctable,  car 
elle  est  une  force  contre  laquelle  aucune  autre  puissance 
humaine  ni  divine  ne  peut  prévaloir,  dent  la  nature  est  de  se 


(i)  Idée  révolu iionnaire,  297  el  303. 
(i)  Idée  récolutionnaire,  p.  299. 
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[fartifli^r  par  la  réêistance  qu'elle  rencontre  (1),  Quaod  même 

(lai  opparenced  sioot  coniratred,  ta  RéTolulioD  s'aceoDiplit, 
dÛtH?11e  prendre  pour  cela  le  plus  long  chemin  (i). 

Mais  biantût,  après  le  coup  d'EtaU  le  système  de  la  com- 
preMÎon  qui  s'était  oppej^anti  aus$j  bien  sur  lui  que  sur  les 
Butres,  lui  Ût  changer  insensiblement  quelques-unes  de  ses 
idées. 

I  11  avait  commencé  par  condamner  Texil,  réloigneraent 
volontaire  de  la  France.  Bientôt,  sous  la  pression  des  cir- 
constances, il  y  songe  lui-même.  Sa  tentative  de  fonder 
une  revue  échoua  par  suite  de  Top  position  de  Tadministra- 
tion  (3).  Vn  jour,  désespéré,  il  se  croit  réduit  é  chercher  une 

I  retraite  dans  un  emploi  (4)*  Une  autre  fois,  il  constate  que  la 
«  tyrannie  cléricale  o  s'aggrave;  îl  songe  à  se  créer  quelques 

L  ressources,  pour  le  cas  où  il  devrait  passer  en  Amérique  (5). 
L'idée  de  s'en  aller  è  Tétranger  le  hante  de  plus  en  plus. 
«  Jirai  dire  aux  nations,  écrit-il  à  Guîtlemin,  cequ*e:st  deve- 
nue la  France.  En  échange  de  leur  hospitalité,  je  leur  appren- 
drai ce  que  c'est  que  la  tyrannie  du  sabre  coalisée  avec  celle 
de  Tenceosoir,  et  si  Tétranger,  à  son  tour,  m'expulse  comme 
impie,  je  n'aurai  plus  qu'à  piquer  une  tète,  en  maudissant  les 
hommes,  du  haut  de  quelque  mât,  dans  l'Océan  (6).'  » 


(1)  Voir  d'uulreâ  dtalioiiB  dans  le  même  ordre  d'idées,  Tcht!riiufT,  op, 
\tU.,  p.  I2i. 

(2)  V.  Correspoûdaiwe,  l.  V,  p.  247,  une  leltre  curieuse  à  Ch.  Ednioûd. 
{3}  CorrtÈpùndanct,  l.  V,  p.  50. 

(4)  /6<d.,p.  87, 

(51  Ibid.,  p,  39. 

(B)  Ibid  ,  p.  89.  I^lii  1853,  M  écrit  k  M.  Ch.  EdmoQd  cette  lettre  signi* 
Ûcalive  : 

(t  Je  t<uiâ  trlste^j'al  le  cœur  malude.  11  tue  semble  que  |e  vois  la  France 
entrer  dans  une  périude  interminable  d'abals^emenL,  de  mensonge  et  de 
ridicule.  Songez  que,  pour  moi.  les  siècles  des  François  t*',  des  Louis  XIV 
et  des  Napoléon,  sont  ceux  de  Toppression  et  des  épaisses  téoêbi'es,  mt 
Vqiii  comprendrez  mon  mortel  chagrin.  L.es  bêtes  régnent  et  gouvornent. 
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C'est  le  momeot  où  apparaît  la  préface  de  Miehelet,  cet 
appel  aux  forces  vives.  Proudhon  reprend  le  combat  et  revient 
à  la  réalîtét  h  Tindividu,  dans  son  travail  sur  la  «  Justice  dans 
la  Révolution  o.  Le  publiciste  n'emploie  pas  son  idéalisme  à 
démolir,  mais  aussi  ô  édiSer.  Il  s*attache»  plus  étroitement 
que  jamais,  h  la  notion  du  progrès  qui  est  pour  lui  a  la  loi  de 
notre  àme,  non  pas  en  ce  sens  seulement  que,  par  le  perfec- 
tionnement de  nous-mêmes»  nous  devons  approcher  sans 
cesse  de  l'absolue  justice  et  de  Tidéal:  mais  en  ce  sens  que 
l'humanité  se  renouvelant  et  se  développant  sans  fin,  comme 
la  création  elle-môme,  lldéal  de  justice  et  de  beauté  que  nous 
avons  à  réaliser  change  et  s'agrandit  toujours  »  (1).  C'était  là 
une  belle  réserve  pour  l'avenir*  Plus  que  dans  ses  ouvrages 
précédents,  iï  insiste  sur  la  portée  organique  de  o  la  Révo- 
lution règne  de  la  justice,  la  raison  universelle  des  choses  ». 
Elle  se  confond  pour  lui  avec  Tégalité,  dont  il  fait  de  multiples 
applications  qui  dén^onlrent  ce  qu'il  y  a  de  superficiel  k 
caractériser  sa  théorie  en  la  résumant  dans  ces  mots  :  «  La 
propriété,  c'est  le  vol  DX'estluï  quidit  :  a  En  voulant  tout  faire 
par  la  liberté  seule,  on  l'amoindrit  ;  en  l'obligeant  à  transiger, 
on  la  double.  »  (2)  C'est  encore  Proudhon  qui  affirme  que  «  la 
tendance  de  ï'homme  à  Tappropriation  est,  comme  la  dignité 
elle-môme,  absolue  et  sans  limite  »»  ou  que  «  la  propriété  est 
légitime,  à  ce  titre,  inviolable  et  garantie  par  la  puissance 


Lîi  Bourse  }ybile,  le  THubourg  Saint-Anluinc  pavoise  ses  maisons,  et  le 
Sîêi'te  lèdiB  ses  babines.  Qu'espérez- vous  d'une  IHle  roce? 

«  Jemerap|)eMe  tout  ccquejfî  vous  af  préclié  jadis  contre lexiU  Bén- 
irez, renlrez.  vous  écrive  î^^je  ;  voire  place  est  ;i  l'^rïB,  auprès  de  tous  les 
amis  de  la  Uberlé.  CVtait  b\m\  tnoir  senUment  ;  aujourcrbui.  je  n'ai  plujï 
foi  en  mes  paroles.  Déjà  cet  hiver  je  ré  vais  dt' migrer  ;  en  ce  moment 
|e  songe  à  me  fwurvoir  de  quel<(ue  emploi  dans  une  entreprise  à 
Télranger.  » 

(Il  De  la  Jmtice,  éd.  1868.  p.  50. 
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publique,  si  elle  est  déterminée  dans  son  objet  ».  Sa  pensée 
est  encore  plus  précise  quuiid  il  dit:  «  Hespect  des  propriétés 
et  des  inléréts,  égnl  ei  réciproque,  dans  les  conditions  posées 
par  la  loi,  et  quoi  qu'il  en  coûte  à  l'envie,  à  Tavarice,  à  la 
paresse,  à  rincapacitéi  reconnaissance  mutuelle  de  la  dignité 
et  des  intérêts,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  pacte  social..* 
respect  pour  respect,  garantie  pour  garantie,  service  pour 
service  ;  tel  est  le  principe,  o  (t)  Si  les  lois  appliquent  ces 
principes,  Proudhon  n'est  pas  loiu  de  les  accepter,  de  môme 
que  le  gouvernement  qui  les  édicté. 

Mais  une  transformation  encore  plus  complète  se  faitdaDS 
sou  esprit  ou  plutôt  s'annonce  dans  ses  écrits,!!  approuve,  sous 
certaines  conditions,  le  suffrage  universel  et  le  pouvoir  poli- 
tique. A  la  vérité,  il  ne  prêcha  jamais  l'indifTérence  en  matière 
politique.  On  lui  avait  reproché  son  livre  sur  a  la  Révolution 
démontrée  par  le  coup  d'Etat  »  ;  il  suffit  de  parcourir  cet 
ouvrage  pour  comprendre  Taltilude  de  i'roudbon  envers 
Napoléon  III.  Rappelant  le  mot  d*un  auteur  de  ranliquité,  il 
débute  en  écrivant  :  a  Je  n'écris  pas  contre  qui  fait  proscrire  w. 
Ailleurs,  il  ajoute  encore:  «  L'avenir  dira  si  le  coup  d'Etat  du 
2  décembre  fut,  je  ne  dirai  point  légitime,  il  n'y  a  point  de 
légitimité  contre  la  loi  :  mais,  au  point  de  vue  de  l'utilité  pu- 
blique, excusable  (2).  »  Le  but  de  sa  publication  est  pour  lui 
de  recherchera  ia  significalion,  la  fatalité  du  coup  d'Etat,  en 
reodaDt  justice  à  ceux  qui  s'armèreot  pour  le  combattre^  de 
sauver  l'honneur  national  d.  N'exalte  t-il  pas,  dans  un  autre 
passage  de  son  livre,  la  Montagne,  en  disant:  a  qu'elle  a 
fait  noblement  son  devoir,  qu'elle  a  scellé  de  son  sang  une 
Cause  juste...  que  son  sang,  celui  de  plusieurs  milliers  de 


({}  Op.  cit.,  1«ii8,  p.  n3. 
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citoyens,  la  proscription  en  masse  des  partis  démorratiques 
ont  lavé  la  potrîe  et  régénéré  la  Révolution  w  (i)* 

Le  discrédit  qui  avait  frappé  Proudhon  dans  Tesprit  du 
parli  républicain,  au  début  de  l'Empire,  provenait  de  son 
attitude  passive  au  2  décembre.  Ce  jour-là,  il  eut  permission 
de  sortir  de  Sainte-Pélagie  oti  il  purgeait  so  peine,  ta  permis- 
sion lui  ayant  été  accordée  la  veille,  Levé  de  bonne  heure,  il 
aperçut  de  la  fenêtre  de  sa  cellule  les  proclaïnations  qui 
annonçaient  les  inteolioos  de  Louis  Bonaparte.  Il  interpella 
sa  femme  qui  occupait  une  chambre  dans  une  maison  située 
en  face  de  la  prison,  lui  demandant  :  «  Femme,  fait-on  des 
barricades?  »  Or,  en  ce  moment,  étant  donnée  Tlieure  mati- 
nale, aucune  résistance  n*élail  encore  ébauchée.  Proudhon 
quitta  Sainte- Pélagie  pour  y  rentrer  le  soir  sans  avoir 
pris  une  part  directe  à  la  résistance  (2)* 

Quand  Proudhon  eut  plus  tard  conseillé,  contrairement  à 
l'opinion  générale  des  républicains,  la  participation  aux 
élections  de  1852,  il  s'inspirait  de  considérations  de  tactique. 
Il  lui  semblait  encore  possible  d'orienter  TEmpire  vers  la 
démocratie-  II  sentait  l'hésitation  de  Louis  Bonaparte  et 
craignait  que  réioîgnement  volontaire  des  républicains  n*eiU 
pour  conséquence  la  prépondérance  incontestée  des  conser- 
vateurs. Un  jeune  républicain,  Henri  Lefort,  lui  ayant  de- 
mandé par  lettre  s'il  lui  conseillait  de  prêter  serment  en  se 


i\)  îhid, 

(2)  Meoseignementâ  fournis  par  M.  Fin  ne.  Etes.  dRos  ses  SQUi^eniri 
d'un  Arlùie  (p  ÏÏ63)  semble  alTlrmer  que  Proudhon  se  monlra  disposé 
à  parllcipcr  «  la  rcsistanee.  Voiri  nolfimm^nl  le  pas=a^e  cpi'jl  lui  ron- 
sacre  :  «  Hue  SouiTIol,  nouî«  rencmi trames  Pruudhon  pti  rcdinifole  verle, 
la  canne  u  lu  maiot  qui  descendait  de  Sîiinte-I^f  îrtjîip,  où  U  ôtnil  en 
prison.  Nous  allâmes  à  rHMeIde-Villp,  Prondhon  étanl  raonli''  avt'C  nous. 
Avant  de  pousser  re  dernier  pi«s  loin  dans  ri*ventur«,  je  le  prévins 
que  Qou^  allions  pcul  être  nous  faire  luer.  Il  me  répondit:  «  J  appar* 
tiens  à  la  révolu Utïn  1  n 
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préseulout  aux  élections  municipales,  tout  en  étant  un  ad- 
versaire résolu  de  Napoléon  III»  Proudhon  l'y  engagea 
vivement,  en  laissant  entendre  qu*0D  pouvait  prêter  un 
serment»  tout  en  se  pronietlant  de  ne  pas  le  tenir,  Henri 
Lefort,  ayant  été  quelque  temps  plus  lard  arrêté  à  propos  de 
la  manifestation  dirigée  contre  Nisard,  dans  Tafïaîre  des 
«  Deux  Morales  »,  s*était  trouvé  ainsi  exposé  à  une  perqui- 
sition qui  aurait  pu  faire  découvrir  la  lettre  de  Proudhon.  Ce 
dernier  en  fut  ému  et  pria  Mme  Lefort,  la  mère  de  son  cor- 
respondant, de  trouver  le  moyen  de  la  lui  restituer.  Dans  la 
lettre  que  Proudhon  lui  adressait,  à  cette  occasion  Jl  expliquait 
ainsi  sa  conduite  :  a  J*ai  répondu  à  une  question  scabreuse 
de  Monsieur  voire  fils...;  décidant,  non  plus  entre  le  bien 
et  le  mal,  mais  entre  deux  maux  dont  il  fallait  choisir  le 
moindre,  j'ai  dit  ce  que,  dans  mon  opinion,  un  brave  cœur 
devait  faire  dans  une  pareille  extrémité,  et  comme  il  devait 
le  faire;  je  n'ai  pas  voulu  donner  une  règle  générale  »  (I).  Plus 
tard,  dans  sa  brochure  intitulée  Les  démocrates  asser- 
mentés, en  donnant  à  ses  idées  la  forme  qu'il  aPfeciait,  celle 
d'une  contradiction  opposée  aux  partisans  de  la  prestation 
du  serment  à  l'Empire,  il  fît  une  véritable  théorie  du  suf- 
frage universel  quil  avait  commencé  par  nier.  Il  le  consi- 
dère comme  la  véritable  base  d'une  société  démocratique, 
son  trait  le  plus  saillant  ;  et  celaô  tel  point  que  la  Constitution 
de  1852,  grâce  au  suffrage  universel»  devient  perfectible,  car 
K  la  dynastie  y  est  superposée,  conjointe  mais  non  inhérente  n. 
Le  droit  de  vote  étendu  à  tous  les  citoyens,  «  c'est  la  puis- 
sance sociale  ou  force  de  la  collectivité  de  la  nation  dans  sa 
forma  initiatrice  et  déjà  dans  Tactivité  de  sa  fonction,  c'est  à^ 


(l)  La  lelti^  en  question  lui  fut  restituée;  11  la  rendue  plus  lard  à 
M.  Henri  Lefort  qui  m'en  a  cum  m  unique  J  original  et  relaie  les  incidenls 
qui  viennent  d'être  ra|>pelés. 
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dire  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  ».  Pour  remplir 
efRcacement  sa  fonction,  le  suffrage  doit  satisfaire  les  con- 
ditions suivantes  :  être  universel,  synthétique,  refléter  les 
aspirations  les  plus  diverses,  car  a  le  simple  des  idées,  Tiden- 
iité  des  intérêts  ramènent  l'homme  et  la  société  à  Fabsolu- 
tisme  »  ;  direct  et  ne  pas  comporter  d'intermédiaires  ;  un,  et 
cependant  toujours  égal  à  lui-même  sans  subir  d'altérations  ; 
délïbératif,  car  il  suppose  le  droit  de  réunion  et  de  discussion. 
Le  suffrage  universel  de  l'Empire  ne  remplissant  pas  ces 
conditions,  Proudhon  recommandait  Tabstention  (I).  Prou- 
dhon  fit  un  pas  de  plus  dans  son  étude  De  la  capacité  politique 
des  classes  ouvrières.  Ici  encore  rafRrmation  qui  se  cache 
sous  la  forme  habituelle,  la  contradiction,  est  très  significative. 
Il  s'agissait,  nous  le  verrons,  en  1863  et  18G4,  avec  le  concours 
des  républicains  de  toutes  les  nuances,  de  prendre  l'initiative 
d'une  candidature  ouvrière  qui  devait  être  Torigine  du  mou- 
vement qui  aboutit  à  Paris  à  la  création  du  premier  bureau 
de  rinternationale.  Proodhon  s'enflamma  pour  cet  essai  et 
encouragea  nettement  la  candidature  ouvrière  de  Tolain  et  de 
J.  J,  Blanc,  en  reconnaissant  ainsi  la  légitimité  d'une  tentative 
faite  pour  résoudre  le  problème  social  par  le  travail  parle- 
mentaire. Rappelant,  à  ce  propos,  les  mouvements  politiques 
démocratiques  antérieurs,  il  leur  rend  p!us  de  justice  que 
dans  ses  ouvrages  précédents.  U  affirme  que  les  sans-culottes, 
hébertistes  et  même  babouvistes  avaient  le  mérite  de  donner 
à  la  consctenne  plébéienne  une  secousse  telle  que  depuis  ce 
moment  elle  ne  s'est  plus  endormie. 

Ainsi,  le  sufTrage  universel  et  la  démocratie  sont  enfin 
acceptés  par  Proudhon  comme  n'étant  pas  contraires  au  but 
de  la  société.   Une  remarque,  faite  par  lui  antérieurement, 


(1)  Proudhon,  lei  Détnoeratt»  amêermentés. 
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devait  l'y  conduire.  11  a  dit,  en  efïet,  dans  son  Idée  générale 
de  la  Récoluiion:  a  Chose  à  noter,  qui  prouve  jusqu'à  quel 
point  la  souveraineté  individuelle  s'identifie  dans  l'esprit  du 
peuple  avec  la  souveraineté  collective  :  plus  le  principe  dé- 
mocratique a  gagné  du  terrain,  plus  j'ai  vu  les  villes- et  les 
campagnes  interpréter  ce  principe  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  propriété  (1).  » 

Proudhon  a  pu  s'apercevoir  que  la  démocratie,  fondée  sur  le 
sufïrage  universel,  conduisait  inévitablement  à  l'extension  et  à 
l'affirmation  de  plus  en  plus  énergique  des  droits  individuels. 

La  forme  qu'affectait  la  pensée  de  Proudhon  faisait  qu'elle 
apparaissait  rarement  dans  toute  son  ampleur. 

Quand  on  faisait  devant  Victor  Hugo  l'éloge  de  Proudhon 
en  insistant  sur  la  nécessité  d'embrasser  son  œuvre  dans  son 
ensemble,  le  poète  témoignait  sa  surprise  en  disant  que  si 
une  œuvre  avait  une  réelle  valeur,  elle  devait  se  retrouver 
dans  un  fragment  détaché,  comme  le  génie  du  poète  se  reflète 
dans  les  quelques  lignes  d'une  poésie  (2).  Mais  c'était  pré- 
cisément sadialectiquequi  avait  séduit  les  jeunes  intelligences, 
et  l'influence  de  Proudhon  fut  immense  sur  la  génération 
dont  la  formation  intellectuelle  remonte  au  début  de  l'Empire. 
Il  était  alors  presque  seul  à  produire  dans  ce  domaine. 
Herzen  disait  de  lui  :  a  Je  suis  même  porté  à  croire  qu'un 
homme  qui  n'a  point  passé  par  la  Phémonélogie  de  Hegel  et 
les  Contradictions  économiques  de  Proudhon  est  incomplet  et 
comme  étranger  à  notre  époque.  »  (3)  Dans  un  article  de  la 
Rioe  Gauche,  en  parlant  de  «  la  méthode  idéaliste  et  de  la 
méthode   positiviste  »,  P.   Lafargue  fait  remonter  au  maître 

[\)  Op.  cit.,  p.  220. 

(2)  Souvenir  d'une  conversation  qui  avait  eu  lieu  h  Jersey  et  rappor- 
l(^e  par  M.  Henri  Lefort. 

(3)  V.  Herzen,  Le  Monde  russe  et  la  Réoolulion,  1861,  p.  34o. 


"*•*''■  *n^*fc.*|pf*''?»  J--  ••?*.■' ■'fS«n*iH*r»»<       Nh>fM«nf»T^ 


INFLUENCE  DU   KANTISME.  185 

bien-aimé,  Proudhon,  «  l'honneur  et  Tinilialive  de  débarrasser 
la  morale  et  la  science  économique  de  tout  élément  supra- 
naturel  »  (1).  Longuet  fut  l'interprète  éloquent  et  érudit  de  la 
pensée  de  Proudhon,  qu'il  avait  défendu  dans  plusieurs  con- 
grès, (c  Si  vous  connaissiez  mieux  la  génération  actuelle,  disait 
un  des  disciples  de  l'auteur  de  La  Justice  en  s'adressant  à 
Eug.  Pelletan,  vous  sauriez  qu'elle  professe  la  plupart  des  idées 
de  Proudhon.  Elle  a  médité  son  enseignement  et  elle  en  gar- 
dera souvenir  (2).  »  Vermorel,  Chaudey,  Gambetta  et  beau- 
coup d'autres  se  réclamaient  de  Proudhon  (3). 

Vers  la  fin  du  second  Empire,  il  y  eut  un  déclin  de  l'in- 
fluence de  Proudhon.  L'Internationale,  qui  s'inspirait  de  son 
■programme  mutuelliste,  fut  conquise  par  les  marxistes.  Avec 
la  recrudescence  des  hostilités  contre  l'Empire,  on  commença 
à  trouver  que  l'opposition  de  Proudhon  au  gouvernement 
impérial  n'était  pas  suffisamment  accentuée.  On  lui  tenait 
presque  rigueur  des  éloges  que  lui  adressait  Sainte-Beuve 
dans  le  volume  qu'il  lui  consacrait.  Avec  l'apparition  des 
(c  hébertistes  »,  qu'il  contribua  pourtant  à  réhabiliter,  ses  idées 
fédératives  tombèrent  dans  le  discrédit.  Tridon  et  Chaudey 
se  réclamaient  de  Proudhon,  mais  le  premier  s'en  tenait  à  la 


(1)  K.  G.,22  avril  1866. 

(2)  R.  G..  N»2,  1866. 

(3)  Voir  Deluns-Montaud,  la  Philosophie  de  Gambetta  dans  la  Revue 
politique  etparlementaire,  février  1893.i(  Nous  avons  tous  lu  Proudhon  •>, 
me  disait  M.  Ranc.  V.  f\iins  la  Correspondance  ûe  J.-J.  Clamageran, 
(1906,  p.  Ii4)  une  lellre  à  Félix  Pral  du  r>  mai  1858  sur  Proudhon.  E. 
Ollivier  crut  découvrir  dans  la  Justice  de  Proudhon  des  arguments  en 
faveur  de  sa  politique.  Dans  la  lettre  mentionnée,  Clamageran,  en  fai- 
sant preuve  d'une  grande  perspicacité,  écrivait  :  «  Figure  toi  qu'Olli- 
vier  en  est  enthousiasmé  ;  nous  avons  eu  l'autre  jour  une  discussion 
très  vive  à  ce  sujet.  Décidément,  il  tourne  à  tous  les  vents,  et  à  force  do 
tourner,  perd  tout  à  fait  le  sens  moral,  (encore  un  homme,  je  le  crains 
bien,  sur  qui  nous  ne  pourrons  plus  compter,  n 
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partie  critique  du  maître,  tandis  que  l'autre,  de  même  que 
Longuet,  faisait  surtout  valoir  le  côté  positif  de  ses  théories- 
Mais,  si  contestée  que  fut  l'œuvre  de  Proudhon  dans  la  suite, 
elle  n'en  exerça  pas  moins  une  influence  profonde  et  décisive. 


VII 


Proudhon,  par  Massol,  son  ancien  collaborateur  et  par 
Henri  Brisson,  disciple  de  ce  dernier,  qui  en  compagnie  de 
son  maître  se  rendait  fréquemment  à  Passy  (1)  pour  y  ren- 
contrer l'ancien  directeur  du  Peuple,  avait  été  un  des  initia- 
teurs du  mouvement  de  la  Morale  indépendante.  Nous  la 
rencontrerons  dans  la  suite  en  nous  occupant  du  mouvement 
intellectuel  à  partir  de  1860.  Il  faut  pourtant  noter  tout  de 
suite  que  Proudhon  lui-même  se  réclamait,  à  ce  point  de  vue, 
de  Kant  dans  ses  Confessions  dun  Révolutionnaire  (2). 

Il  n*était  pas  d'ailleurs  à  cette  époque  le  seul  représentant  du 
kantisme.  Barni,qui  devait  plus  tard  faire  paraître  un  ouvrage 
sous  le  titre  môme  de  Morale  indépendante,  avait  déjà  pu- 
blié la  Critique  de  jugement  en  1846.  L'interprétation  de  Kant 
ne  le  rendit  pas  indifférent  à  la  cause  de  la  Révolution  de 
février.  Il  associa  ses  efforts  à  ceux  des  collaborateurs  de 
La  Liberté  de  penser,  fondée  par  Jacques,  Jules  Simon  et 
Saisset,  où  débuta  Renan  en  publiant  ses  Origines  du  lan- 
gage et  son  Cosmos  de  Humboldt,  où  écrivaient  également 
Janet,  Bersot,  Despois,  Cucheval-CIarigny.  On  sait  la  lutte 
soutenue  par  cette  revue  en  faveur  de  la  libre  pensée.  E.  Des- 
chanel,  après  y  avoir  défendu  le  «droit  au  travail»,  proclama 
un  jour,  dans  un  article  retentissant  ayant  motivé  la  démis- 

(!)  Renseignement  fourni  par  M.  Henri  Brisson. 
(2)  /d.,  1868,  p.  63. 
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sion  de  Jules  Simon  :  «  De  catholiques,  il  n'y  en  a  plus  ;  il  est 
impossible  que  le  pape  lui-même,  au  XIX*  siècle,  ne  soit  pas 
au  moins  socinien  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  catholiques,  il  est 
clair  que  nous  ne  le  sommes  point.  Et,  maintenant,  puisque 
nous  avons  accepté  sans  réserve  l'alternative  posée  par 
Montalembert  :  «  Catholicisme  ou  socialisme  »,  il  faut,  n'é- 
tant pas  catholiques,  que  nous  soyons  socialistes.  »  Barni 
étudia  dans  cette  revue  les  questions  relatives  au  suffrage 
universel  et  à  l'enseignement,  en  se  prononçant  nettement 
pour  un  enseignement  donné  par  l'Etat  et  exclusivement 
laïque.  En  môme  temps,  il  continua  à  recommander  l'étude 
de  la  philosophie  pratique  de  Kant,  a  utile  surtout  dans  une 
époque  comme  la  nôtre,  si  pleine  de  problèmes  et  d'écueils(l) ». 
Les  efforts  de  Barni  se  rencontraient  avec  ceux  de  Vache- 
rot,  auteur  de  l'Histoire  de  VEcole  Alexandrine,  avec  ceux 
de  Renouvier,  le  représentant  de  l'Ecole  néokantienne  et  du 
crilicisme  dont  le  Manuel  détermina  la  retraite  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  Carnol.  Nous  retrouverons  plus 
tard  la  suite  et  le  développement  de  ce  mouvement.  Mais  il 
importait  de  noter  dès  maintenant  qu'il  avait  déjà  pris  une 
certaine  extension  avant  1852. 


VIII 


De  même,  la  philosophie  positiviste,  appelée  à  exercer  une 
influence  si  considérable  à  la  fin  de  l'Empire  et  surtout  avec 
la  troisième  République,  avait  déjà  des  adeptes  parmi  les 
républicains  avant  le  coup  d'Etat.  Sans  doute,  la  propagande 
et  l'enseignement  direct  d'Auguste  Comte  ne  s'adressaient 


(I)  Léon  Séché,  Jules  Simon,  1887,  p.  46  et  suiv.  ;  J.    Barni,  La 
Morale  dans  la  démocratie,  !88o. 
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qu'à  un  public  restreint  et  son  nom  était  peu  connu  de  la 
masse. 

Lorsque  Blanqui,  dans  le  club  qu'il  dirigeait  en  1848,  avait 
mis  en  avant  la  candidature  de  Comte,  elle  fut  accueillie 
par  un  rire  général,  car  on  confondait  son  nom  avec  celui 
d*un  prestidigitateur  qui  donnait  des  représentations  dans 
le  voisinage.  Célestin  de  Blignières  s'exerçait  déjà,  à  ce 
moment,  dans  son  apostolat.  Un  jeune  républicain,  Deroisin, 
conduit  aux  cours  du  maître  en  1845  par  son  père,  voltairien 
d'éducation,  suivit  assidûment  les  cours  positivistes  qui 
avaient  lieu  dans  une  mairie,  en  1848.  C'était  lui  qui  plus 
tard  avait  été  appelé  à  initier  à  la  doctrine  Marcel  Roul- 
leaux  et  Jules  Ferry  (1).  Et  surtout  Littré,  qui,  à  cette 
époque,  ne  s'était  pas  encore  détaché  de  son  maître,  avait 
publié  dans  le  National  une  série  d'articles  qui  furent  très 
remarqués,  et,  plus  tard,  réunissons  le  titre  :  «  Conservation, 
Révolution  et  Positivisme  »,  et  publiés  huit  jours  avant  le 
coup  d'Etat.  Ce  petit  livre  qu'on  appelait  tout  court  :  le  Liore 
Vert,  fut  l'évangile  du  positivisme,  lu  avec  avidité,  et  qui, 
peut-on  dire,  contribua  à  maintenir  les  traditions  positivistes 
jusqu'à  vers  1860.  C'est  dans  ce  petit  livre,  qui  lui  fut  prêté 
par  Ranc,  son  ami,  que  Gambetta  avait  appris  à  apprécier 
l'œuvre  de  Comte  et  les  premiers  principes  d'une  politique 
dont  il  fut  le  plus  brillant  représentant  (2). 

Ce  n'était  pas  par  ses  idées  politiques  que  le  positivisme 
avait  influé  sur  la  formation  intellectuelle  de  la  jeune  géné- 
ration. L'idée  de  la  dictature  de  Paris  élisant  le  chef  du  pou- 


(I)  HenseigDcmentsfournispurM.  Deroisin  elconûrmi^spar  M.Charles 
Ferry. 

[t]  Renseignements  fournis  par  M.  Ranc.  Il  na  jamais  pu  rentrer  en 
possession  de  son  livre  Verl  que  le  grand  tribun  s'était  approprié  défi- 
nitivement. 
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voir  exécutif,  paraissait  bien  étrange.  D'autre  part,  aprùs  le 
coup  d'Etat,  la  scission  survenue  entre  Litlré  et  Comte  avait 
quelque  peu  discrédité  Técole.  Le  fondateur  du  positivisme 
en  était  encore  à  croire  que,  mis  en  présence  de  Nepoléon,  il 
exercerait  sur  lui  Tinfluence  d'un  serpent  sur  Toiseau  (1). 

Il  rêvait  d'aboutir  è  la  séparation  du  pouvoir  temporel,  du 
pouvoir  spirituel  par  l'influence  de  l'ordre  des  jésuites.  Mais 
le  positivisme,  par  sa  méthode,  avait  contribué  à  laïciser  la 
politique  et  la  science,  et  préparé  le  mouvement  libre-pen- 
seur qui  se  manifesta  avec  tant  d'éclat  et  même  de  bruit  h  la 
fîn  du  second  Empire  (2). 

Le  positivisme,  d  autre  pari,  avait  formé  cette  génération  ré- 
publicaine qui  ne  considérait  plus  la  République  comme  une 
sorte  de  gouvernement,  produit  d'une  spéculation  métaphy- 
sique! déduite  d'un  certain  nombre  de  principes  immuables, 
s'étabîissant  à  la  suite  d'une  révolution,  mais  comme  une  ins- 
titution positive,  ayant  sa  raison  dans  la  vie,  se  transformant 
avec  elle,  subissant  l'empire  des  conditions  contingentes,  et 


{])  Atig-uste Comte  avait  l'hubllude  lîemployer  ct*Ltt*  ejcprcssiioo  diins 
ses  conversalionî*.  (Ilenseif^mnnonls  fournis  par  M.  OiToisïn  ) 

M.  AudUTrend,  un  des  exécuteurs  le^lami'olaires  et  dUciples  pré- 
îvvés  de  Comlf,  m'a  tîX|iïiqUi'î  ainsi  Ja  tunduite  du  niailre  tlaus  une 
k'Ure  qu'il  m'a  adi'csâée»  )e  5  a<HiL  t^li  :  m  i^tuand  on  !»iî  ba liait  !»uus  la 
fenêtre  du  ^l'and  pliUasuptic,  il  ne  cessall  du  former  des  vieux  |>oui"  k* 
succès  de  rinsurreclion^  re  qui  t^tuiina  hien  de**  geus,  La  pliilosopîie 
voyait  les  conséijuences  de  toutes  clioses.  Au  coup  d'Etat  de  18o2,  qu'il 
avait  prévu.  Il  chercha  a  conservor  lu  forme  rêpublieaiiie  ;  il  pouvait 
espérer  eucore  que  l'homnié  de  Sedan  ne  s'aveuglerait  pas  au  point  de 
se  faire  couronner.  (Juand  le  Sénat  réclama  t'Empire,  une  seule  voix 
pro'.esla.  i-e  fui  celle  de  Vieillard,  Tami  d'Auguste  Comlc-  i) 

Audtltreud,  reprenant  la  tculaltve  de  son  maiire,  esâ^iya  de  persuader 
aux  missions  d^isJéain tes  â  Marseille  J'ulUlté  de  ta  séparation  de  rE^Use 
et  de  1  Etal  (Même  lettre). 

(±)  V,  sur  l'inlluence  du  positivisme^  à  ce  point  de  vue,  un  article  de 
Régnard,  dans  la  Libre  Pensive,  du  iT»  mars  18G7»  soui^  le  litre  :  U>  Tc:^- 
tament  d'Àuguifle  Comte  et  te  ftosiiicùsmi?. 


^ 
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n  seulement  s^alTlrraant  par  des  grands  principes»  mais 
s'odaplaot,  comme  toutes  les  institutions  vivaciles,  à  toutes  les 
manîfestalioDS  complexes  et  variables  de  rexislence  humaine. 

ce  point  de  vue,  Littré  pouvait  dire  avec  raison,  dans  la 

ré  face  à  sa  Conscrradon  :  «  A  son   tour,  le  positivisme  a 

rendu  h  la  rénovation  européenne  tout  ce  qu'il  en  avait  reçu; 

îl  lui  a  oté  son  apparence  révolutionnaire  qui  efifraie  tant 

d'esprits,  et  il  a  fait  voir  que  c'était  non  pas  une  série  de 

uleversements  sans  raison  et  sans  limite,  mais  un  mouve- 
ment naturel,  aboutissant  nécessairement  h  un  élal  ûnal 
de  stabilité  régulière  (l),  m 


^  L*ai 


IX 


L*aile  gauche  du  positivisme,  se  confondant  avec  certaines 
'      influences  de  la  philosophie  allemande,  avait  préparé  le  ma- 
térialisme, dont  la  Libre  Pensée  et  la  Pensée  nouvelle  avaient 
été  les  principaux  organes,  à  la  fin  du  second  Empire.  Mais  la 
philosophie  matérialiste  ne  comptait  que  très  peu  d'adeptes, 
et  même  ce  terme,  dans  le  sens  scientifique  du  mot,  était 
rarement  employé  jusqu'en  1863.    Avant  cette  date,  les  jeu- 
nes républicains  attachaient  h  l'épi thète  de  matérialiste  un 
I     sens   de  mépris,  et  l'appliquaient  à  la  jeunesse   dorée  de 
^■*Empire  (2).  A  la  conférence  Mole,  un  jour,  h  propos  d'une 
^Hiiscussion    sur  la    propriété    littéraire,    un    des   orateurs, 
^l*othier,   s*étant  déclaré  matérialiste,  fut  hué   par  le  côté 
jauche  composé  de  républicains  (3),  Le  matérialisme,  qu*on 
Dn  fondait  avec  l'a  théisme  et  la  négation  de  Dieu,  fut  beau- 
>up  plus  répandu  dans  les  classes  ouvrières,  oti  il  se  propagea 
^us  rinfluence  du  babouvisme,  de  Blanqui  et  de  Proudhon. 

[(I)  W  InfYà  sur  l'influfMice  du  pusltlvisme  après  tSGO, 
ReoseiKnement^  fournis  par  M.  Ik»rolsin. 
igottangots  fournis  pur  M.  Deraîsln. 
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A  côté  de  ces  nouvelles  écoles,  les  anciens  systèmes,  qui 
avaient  exercé  une  influence  si  profonde  sur  les  esprits  sous 
la  Monarchie  de  Juillet,  conservèrent  leur  action  après  s'être 
transformés  (1).  Le  babouvisme,  à  l'état  pur,  disparut  à  peu 
près.  En  1850,  un  éditeur,  Charavey,  adepte  de  Buonar- 
roli,  publia  une  édition  populaire  de  ÏHistoire  de  la  cons- 
piration et  du  Procès  des  Egaux,  où,  pour  la  première  fois, 
furent  rétablis  les  noms  de  plusieurs  personnages.  Bien 
plus  grande  fut,  on  le  sait,  l'influence  personnelle  de  Buo- 
narroti,  qui  de  Genève,  où  il  s'était  établi  d'abord,  ne  cessa 
pas  d'agir  sur  les  républicains  en  France.  Il  servit  de  lien 
entre  les  ventes  françaises  et  les  ventes  italiennes,  comme  le 
montrent  les  mémoires  du  célèbre  prisonnier  d'Etat,  Alexan- 
dre Audryane.  A  ce  titre,  relèvent  également  de  lui  la  jeune 
Italie  et  Mazzini,  d'une  part,  et  les  sociétés  secrètes  di- 
rigées par  Blanqui  et  Barbes  d'autre  part.  Buonarroti  exerça 
aussi  une  influence,  non  sur  la  transmission  des  doctrines 
communistes,  mais  sur  la  continuation  de  la  tactique  révo- 
lutionnaire et  internationale. 

Après  les  journées  de  février,  le  babouvisme  pur  eut  très 
peu  d'adeptes.  Baudin  en  relevait  par  Charles  Teste,  qui 
lui  fit  connaître  la  doctrine,  de  môme  que  Charassin  et 
Benoît  (du  Rhône).  Blanqui,  qui,  au  point  de  vue  de  la  tacti- 
que révolutionnaire,  se  rattachait  à  Buonarroti  et  à  la  Char- 
bonnerie,  fut  paralysé  par  son  arrestation  et  sa  condam- 
nation, après  les  journées  de  mai  1848.  Les  blanquistes,  sauf 
quelques  comparses,  ne  jouèrent  aucun  rôle  dans  les  premiers 

(I)  V.  TchernofI,  Parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  Juillet, 
p.  81  et  suiv. 
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loûolre I*£mpîrc.  Liwriion ée ELmutûi  ne repft- 
>  Vêmuf^Ûe  et  surUml  «près  scin  »éj£>ur  A  SsintePé- 
iKi»,  «ft  3  ftiriri  à  recmler  de  Ducrreaiix  purlisaos  (I). 

t#i»tQl  «imont^iiie^  qtrt  avnit  mïtié  \e  parti  répuMicsiii  è 
nêmit  defqttaslioûs  socidlai  par  l'organe  de  Leroox,  del/xuts 
Bhœ.  d0  H*  Caroot  et  de  quelqueic  autres, etiL,  sons  rEmptte^ 
la  toofie  lortone  de  devenir  une  doctrine  qtmsî  offioelle.  Sou^ 
rmfliieoœ  de  cette  école,  l'Académie  mcîltaH  aa  cscraocmFâ  des 
ffudiitonsiouchfint  le  prolétariat.  Gronier  deCassagnsic  oorraiC 
ton  0  Uéveil  t  au  père  Eofitatin.  Le  Play,  Michel  Chevalier. 
Arlèa  Dufoiir  entouraienl  le  prince  Napoléon,  et  ne  furent  p^s 
élran|!;erï$  h  rorienlation  de  l'Empire  vers  le  libre  échange. 
L'empreinte  de«  sa  int-siraoniens  se  retrouvait  sur  de  nombreu- 
ses entreprises  publiques  et  privées.  C'est  à  un  saint-sîmonîen, 
libéral  Frédéric  Pasây«  que  devait  revenir  plus  tard  rinitialive 
de  la  fondation  d'une  Ligue  interna ticnale  pour  la  paix.  Mais 
le  sa iot-si monisme  oITicieL  précisément  cjmune  tel,  détour- 
nait de  lui  les  républicains.  Il  y  eut  pourtaol*  parmi  ce.*»  der- 
niers«  d'anciens  saintsimoniens  qui,  tout  en  se  réclamant  de 
récx^le,  appartenaient  h  l'opposition  démo^^ratique  (2).  Tel 
était  le  cas  de  Louiiî  Jourdan  qui  fit,  daos  le  SiH^te,  une  éner- 
gique campagne  anticléricale  :  du  docteur  érudît  Guépîn, 
un  des  démocrates  militante  de  X^jules,  et  surtout  de 
Churlefi  Lemonnier,  organisateur  des  plus  actifs,  en  collabo- 
ration avec  sa  femme,  de  renseignemenl  professionnel  des 


II)  V.  sur  lu   hîttma^ÏHmv  un  iirticle  «ulj^Unliel  de  Itunc  H  Jiichrd 

f1an«  VEneydnpMtf  générât^  âv  ISfiS,  au  mol  n  babom  Ism*»  *•  WyroubofI 

m'a  cité  le  nom  de  M.  Prunelle,  bsibouvistc,  membre  d'une  loge  m«tcooo- 

lipti*,  mort  roconiment  iipiv^  srtre  rangi-  iliinf^  )  opfmsiUon  nntiunatUte. 

[t\  V,  itunN  h  Hi^rniili*  Dèle^eUize  du  24  décembre  |8<j8,  un  arlïdedt; 

^ulihArd,   fnlMuIf^  :   La  Dy fiant ie  Saini-Simmiienne,  et  iiussi  Maxime 

»li»P  :  Snuvnurs  UtUfairn^,  t.  Il,  p.  m,  ^ur  k  sumi-simonbme  an 

•  ûm  TttilerieB 
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jeunes  filles  à  Paris  et  de  nombreux  congrès  internatio- 
naux (]). 

Parfois,  le  saint-simonisme  n'était  qu'une  première  étape 
destinée  à  conduire  une  pensée  plus  mûre  vers  le  positivisme. 
Ainsi,  Marcel  Roulleaux,  avant  d*étre  acquis  h  la  philosophie 
positiviste,  commença  par  suivre  les  conférences  du  père 
Enfantin  (2), 

Le  fouriérisme,  comme  doctrine,  vit  sa  propagande  arrêtée 
par  les  événements  de  décembre  1851  et  surtout  par  le  dé* 
part  de  Considérant.  Mais  il  eut  le  temps  de  produire  son 
eflfet  Les  journées  de  février  lui  permirent  de  s'aiïirmer  à  la 
Commission  du  Luxembourg  et  dans  les  autres  commissions 
analogues  qui  s'étaient  créées  dans  les  départements-  Le  fou- 
riérisme, interprété  par  ses  principaux  représentants,  Con- 
sidérant et  llippolyte  Renaud,  devint  une  doctrine  républi- 
caine et  laïque.  L'auteur  de  la  Démocratie  pacifique  accentua 
son  opposition  au  gouvernement,  depuis  la  Monarchie  de 
juillet  jusqu'au  13  juin  1849,  où  il  fut  impliqué  dans  Té- 
meute  (3).  11  contribua,  par  son  influence  personnelle,  à  orien- 
ter dans  la  même  direction  les  disciples  de  Fourier,  auquel  il 
succéda  dans  la  direction  de  l'école.  Hippolyte  Renaud,  égale- 
ment ancien  élève  de  TEcole  polytechnique,  eut  une  grande 
action  sur  ses  contemporains,  par  la  publication  de  son  petit 
livre  :  La  SoUdariié,  o(i  Ton  trouve  un  résumé  trèa  clair  de  ren- 
seigne ment  du  maître.  Cet  ouvrage,  paru  pour  la  première  fols 


(1)  Voir,  sur  le  courant  salnl-simonien  purmi  les  répubUraiiis  sous 
TEiiipire,  lu  Revue  philosophique  et  religieuse,  t,  1,  p.  l83-:i"U,  Drins 
TarUfle  de  Cbarleîs  Lemotinier,  à  propos  du  livre  de  Guépin,  on 
trouve  des  renselgnemenls  sur  ta  propagaDde  iaiot-slmonlenne  suus 
la  lie^tauralÉou, 
^  (i)  liciiBclgnêmeDls  fournis  par  M.  Deroisin. 

(3)  Voir,  sur  U\  part  prise  par  lui  à  rel  i^VL'oement,  le£)i?^(ïi  mcial^  de 
Bruietles,  du  :î  iuUJpl  1849,  cilé  par  M"»'  Cdigocl  dans  sa  brochure: 
Victor  io}iMderani,  iny»,  p,  Gt, 

13 
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en  1842,  eut  cinq  éditions  jusqu'à  la  ûù  de  rEinpire;  en  1877, 
on  dot  procéder  à  la  sixième  éditioo  de  ce  livre.  Il  s'efforça 
de  dépouiller  le  fouriérisme  de  son  caractère  théologi- 
que (1). 

Dans  une  lettre  adressée  à  Renan  en  1855,  Considérant  écri- 
vait: «J'entends  que  la  science,  c'est-à-dire  la  volonté,  reconnue 
par  rintelligence,  dirigée  par  les  oiéthodes  scientifiques 
sévères  qu'elles  créées  pour  se  régler  elle-même,  devienne  la 
seule  loi  supérieure  et  universelle  (2).  »  Dans  les  départe- 
ments, plus  encore  qu'à  Paris,  il  y  eut  de  petits  centres  fou- 
riérîstes,  recrutés  surtout  parmi  la  petite  bourgeoisie,  qui 
vécurent  paisiblement  sous  l'Empire.  La  tentative  de  Consi- 
dérant au  Texas  avait  réveillé  de  nombreuses  sympathies; 
son  échec  en  arrêta  la   propagande  active  (3). 

L'apostolat  fouriériste   n*en  continua  pas  moins  h  Paris* 


(ij  V.  notammeat,  le  (iremier  chapilre  du  livre  cilè  :  !)e  la  raison  et 
de  la  science. 

(2)  Cilt>  par  M-*  CoigneU  op    cit.,  p,  90* 

(3)  Voici  un  extrait  relatif  à  eolle  Innlative,  des  Mémoires  inèdilsi 
de  xM*  Paul  Milliel,  dont  le  père  devait  faire  partie  delà  future  colonie  : 

u  Jl  s'agissait  d  ai  1er  fonder  en  AmiHMque,  dann  ies  terres  fertiles  dit 
T«3saR,  unccoIonÎL',  oi'j  Ton  tenterait  de  réaliser  l'une  di?i>  Idées  du  mallre. 

M  Cet  essai  d'une  organisation  socîaie,  basi^e  sur  une  rêparlitron  [lius 
équitable  des  rirtiesses  entre  le  eajiîtai,  le  talent  et  le  travail  savam- 
ment associés,  devait  plaire  h  l'imagination  d'un  poi>te  qui  avait  tkoif  de 
justice.  J'atTompagnaf  ma  mère  dans  un  voyaj^e  en  France,  et  j'assistai 
à  quelques  réunions  phalanstériennes.  Klie  y  rencontra  des  auiis  tout 
remplis  d'illusions  sur  la  possibilité  dappUquer  imniodiulemenl  v.i  dans 
son  enflemblo  le  «ysïeme  do  Fourier» 

<•  Mon  péro  piirt unirait  leur  enthousiasme,  li  rérail  de  s'oreuper  au 
Texas  de  l'élevage  des  chevaux  et  d'or^faniser  tin  hnms.  Fernand  (le 
fiMTe  de  l'autour  des  Mémoires),  s'exerçait  dt*]â  6  laucer  le  lasso,  pour 
prendre  les  cltevaux  sauvaj^jes.  Cependant,  mes  parents,  tout  en  s'ins- 
crivanl  au  uouiliitî  des  aciioonaires  de  la  future  colonie  socialiste, 
eurent  la  sagesise,  avant  de  fiKer  la  diite  de  leui'  départ,  d  attendre  un 
peu.  lU  voulaient  voir  la  tournure  que  prendrait  cette  tentative,  dont 
les  débuts  étalent  dilliciles,  mais  pleins  de  promesses,  d  —  V,  aussi 
M"  Coigoet,  op>  ciL,  p,  80  et  suiv. 
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Le  Journal  dti  ÎO  décembre,  orgaoe  bonapartiste,  annonça 
un  joor  avec  fracas  que  l'impératrice  Eugénie  était  une  pha- 
lanstérienne  déterminée,  et  qu'elle  faisait  une  propagande 
active  dans  son  entourage  en  faveur  des  idées  de  Fourier. 

En  province,  on  rencontrait  également  quelques  fouriéristes 
qui  ne  liaient  pas  leur  doctrine  à  la  forme  du  gouvernement 
républicain  (1).  La  grande  majorité  des  adeptes  resta  pour- 
tant attachée  aux  idées  républicaines. 

Vers  la  fin  de  TEmpire,  la  propagande  phalanstérieone 
reprit  une  nouvelle  vigueur,  sans  parler  des  manifestations 
isolées  qui  ne  discontinuèrent  pas.  Autour  de  la  Morale  indé- 
pendante, se  groupaient  un  certain  nombre  de  fouriéristes  de 
marque,  comme  Renouvier  et  Massol  (2). 

Mais  la  grande  influence  des  doctrines  phalanstériennes  sur 
les  républicains  apparut  surtout  dans  Tintention  du  mouve- 
ment coopératif,  auquel  les  républicains  avaient  pris  une 
part  active.  A  ce  point  de  vue,  la  propagande  phalaosté- 
rienne  se  rencontra  avec  celle  des  anciens  icariens,  les 
adeptes  deCabet,  La  tentative  de  colonisation  de  Tauteur  du 
Vor/age  en  I carie  n'avait  pas  abouti  à  des  résultats  beaucoup 
plus  décisifs  que  ceux  obtenus  par  les  disciples  de  Fourier. 
Pourtant,  h  l'occasion  de  ce  projet^  se  fondèrent  quelques 
associations  chargées  de  recueillir  des  cotisations  en  vue 
d'une  émigration  ultérieure.  Généralement,  le  gouvernement 


11)  M,  M.  Monin  m'a  cttô  l'exemple  de  Juste  Marioti,  à  Besançon, 
groupant  îiiîlourde  lui  un  ciîrcle  de  fouriéristes  absolument  Indifférent» 
à  la  forme  dj  pouverntmient. 

[i]  W  sitrla  propag^ando  des  fouriériales  sous  IKtiipire,  quelques  dictai  Is 
lntér<»Bsanl!*dans1o  dernier  volume  de  .lulielbî  Adam  :  Mes  premif^res 
armes,  dans  la  Démocratie,  i^^.paaaun,  doCbaîssin,  qui  tenta  de  provo- 
quer iine!ïou!îcrtptînn  c^n  Hiv^nir  d'une  colonie  phalanstddenne.  Cantagrel 
cnK'îig^u  dans  ce  iournal  une  vive  po!{*tiiiqiie  avfc  Mfretl  X^quet  ^uv 
rapplicàlicin  immédiate  du  progrumm<^  faunt^riîJle.  Lv^  ldt'-«'s  fuurié- 
risl<*s  furent  exposées  par  ies  oriileura  de^î  réunions  pubilques  en  1S4)S 
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les  tolérait,  car  les  icariens  étaient,  pour  la  plupart,  des  gens 
pacifiques  et  dont  le  communisme  n'était  nullement  mili- 
tant (1).  Mais  il  y  eut  aussi  des  poursuites,  surtout  au 
début  de  l'Empire,  malgré  les  statuts  de  ces  associations  qui 
recommandaient  d'obéir  aux  autorités  et  de  ne  pas  fumer 
le  tabac  (2).  En  1836,  les  affaires  de  la  colonie  du  Cabet 
marchaient  si  mal  et  la  situation  de  la  famille  du  chef  des 
icariens  était  si  précaire,  que  IL  Carnot  et  Guinard  prirent 
l'initiative  d'une  souscription  à  Paris  et  à  Londres  (3).  En  1863, 
Beluze,  le  gendre  de  Cabet,  avait  formulé  le  projet  du  a  Cré- 
dit du  Travail  »  dont  l'exécution  marqua  une  date  importante 
dans  l'histoire  des  associations  coopératives  (4). 


Voilà  quels  furent  les  éléments  qui  contribuèrent  à  la  for- 
mation du  parti  républicain  pendant  la  première  moitié  du 
second  Empire. 

Voyons  maintenant  quelle  fut  leur  action. 

(I)  M.  RaDC  in*a  raconté  sur  ce  point  un  diHail  suggestif  dont  il  fut 
le  ti^moin,en  1855.  A  Sainte-P<^lngle,  les  diMenus  politiques  avaient  cha- 
cun il  leur  disposition  une  chaise.  î.es  Jours  de  visile,  on  éluit  obligé. 
par  la  force  des  choses,  de  les  rnetln^  en  communauté.  Un  seul  avait 
tenu  à  marquer  d  un  signe  distinctif  sa  chaise,  c  était  Ticarien. 

(1)  V.  chapitre  suivant. 

{3)  V,  Beluie,  CéUbration  tin  premier  anniversaire,  lSo7,  B  X.  L., 
«7.  3319,  3320. 

{i\  Belute,  Les a^ùcialions,  conséquences  du  progrés  1863.  Lauleur 
s'y  prononce  contre  l'inlervenlion  do  l'Klat  en  matière  économique. 


CHAPITRE  VI 

De  ropposition  républicaine  depuis  le  commencement 
de  l'Empire  Jusqu'en  1859. 


I.  La  politique  de  l'Empire  autoritaire  et  son  attitude  envers  les  répu- 

blicains. 

II.  L  opposition  républicaine  dans  les  groupements  et  les  salons, 
m.  Les  complots  et  les  procès  pour  délit  de  société  secrète. 
IV.  L'attentat  d'Orsini  et  la  loi  de. sûreté  générale. 


I 


L'opposition  républicaine  à  TEmpire  s'était  manifestée  sous 
plusieurs  aspects.  Elle  fut  tout  d'abord  révolutionnaire.  Les 
complots  et  les  conspirations  républicains  du  début  de  l'Em- 
pire étaient  le  prolongement  de  la  résistance  au  coup  d'Etat, 
qui  ne  discontinua  pas,  et  se  poursuivit  avec  plus  ou  moins 
d'efficacité  jusqu'en  1859. 

L'opposition  parlementaire  était  venue  s'y  ajouter  avec 
l'entrée  en  scène  des  cinq,  aux  élections  générales  et  com- 
plémentaires de  1857  et  1858.  En  même  temps,  eut  lieu  un 
travail  d'opposition  plus  calme,  mais  profond  et  efficace, 
d'ordre  philosophique.  Une  génération  républicaine,  pleine 
de  vigueur  et  de  sève,  se  formait,  dont  le  mot  d'ordre  était 
l'action  et  l'assaut  au  régime  de  l'Empire. 

La  ligne  de  conduite  de  ces  différentes  oppositions  était  dé- 
terminée par  la  politique  de  l'Empire,  par  l'oppression  qu'elle 
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faî?5aît  subir  et  par  les  idées  dont  l'adminislratioD  de  Louis 
Napoléon  se  réclamait. 

La  politique  du  début  de  l'Empire  élaît  raccentuation 
constamment  aggravée  des  mesures  de  répression  qui  mar- 
quèrent les  journées  de  décembre  Ï85L  Peu  à  peu  les  hésita- 
lions  du  commencement  du  règne  disparurent;  une  politique 
de  réaction  très  nette  s^esquissa* 

Louis  Bonaparte  semblait  pencher  d'abord  pour  une  poli- 
tique démocratique.  On  parlait  de  réaliser  les  réformes  pro- 
mises par  la  République  et,  notamment,  la  suppression  de 
rinipiM  sur  les  boissons  et  des  octrois,  et  de  créer  un  iîtipôt 
sur  les  revenus  qui  pèserait  sur  les  classes  riches  spéciale- 
ment (1),  Mais  l'espoir  de  Bonaparte  de  faire  accepter  te  coup 
d'Etat  par  les  républicains  ayant  été  déçu,  il  s'agissait,  pour 
pouvoir  gouverner,  de  s'assurer  le  concours  d'une  fraction  du 
pays  qui,  contre  certaines  promesses,  s'inclinerait  devant  le 
fait  accompli. 

Cette  adhésion  vint  tout  d'abord  des  hommes  dont  Monla- 
lembert  s'était  fait  l'interprète.  D*après  le  chef  du  parti  catho- 
lique, seule  la  bourgeoisie  devait  souffrir  des  événements  du 
2  décembre,  TEmpire  naissant  pouvant  s^appuyer  sur  les 
masses  ouvrières  et  raristocratie  (2). 

La  contradiction  de  ces  principes  ne  devait  pas  manquer 
d'éclater  dans  la  suite.  Entre  le  principe  de  l'autorité  et  le 
principe  delà  liberté,  il  fallait  opter.  La  guerre  d'Italie  en  dé- 
montra l'incompatibilité,  plus  tard.  En  attendant,  se  formait 
un  parti  nombreux,  attaché  au  nouveau  régime  par  le  lien 
puissant  des  intérêts.  Il  y  eut  une  ardente  curée  de  places 
aussitôt  après  le  plébiscite  du  25  décembre.  Chacun  était 


(t)  V.  Journal  de  Genève,  correspomlaBcc  de  Paris  du   18  df^cem- 
bre  1851. 
(î)  V,  la  Bretagne,  10  décembre. 
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■flïs  OU  frère  dnu  suldtU  de  la  grande  armée.  Tous  cea 
sollieUeurs,  sans  se  prouoncer  pour  tiD  principe»  accep- 
taient aveuglément  rautorité  du  prince.  La  dictature  issue  du 
coup  d*Etat  évoluait  définitivemeot  vers  le  pouvoir  per- 
sonnel, vers  un  régime  d'autorité  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces (1). 

Il  emprunta  à  tous  les  régimes  précédents,  ce  qu'ils  avaient 
d'autoritaire,  et  poussa  au  plus  haut  degré  la  concentration 
politique.  H  fut  toiil  d'aburd  violemment  catholique.  C'était 
le  prix  offert  au  clergé  pour  son  approbation  du  coup  d^Etat. 
Le  gouvernement  de  Napoléon  lïl  y  fut,  comme  toujours, 
poussé  par  ses  propres  fonctionnaires.  «  Y  a-t-il  quelque  in- 
convénient à  ce  que  les  fonctionnaires  paraissent  officielle- 
ment à  la  procession  de  la  fête- Dieu  ?»  demande  un  jour 
le  préfet  de  la  Sarthe  et  il  ajoute  :  «  Cétait  l'usage  sous 
Napoléon  l"  (2).  »  Le  préfet  du  Tarn-et-Garonne  annonce 
qu*il  a  pris  l'initiative  de  replacer  sur  son  socle,  toujours  en 
suivant  l'exemple  de  Tadministration  de  Napoléon  I",  la 
croix  qui  avait  été  érigée,  en  1809,  sur  le  côté  extérieur  du 
portail  de  l'église  Saint-Etienne  (3).  Ce  ne  sont  que  de  petits 
faits,  mais  cette  politique  va  se  développer.  Le  préfet  de  la 
Nièvre,  dans  le  même  rapport  oti  il  déplore  la  persistance 
des  idées  démagogiques  parmi  les  graciés,  signale  les  mesures 
prises  par  lui  pour  développer,  dans  son  département,  l'action 
religieuse.  Pour  suivre  l'exemple  a  venant  de  si  haut  »,  il  a 
invité  les  fonctionnaires  à  assister  aux  cérémonies  du  culte, 
et  il  constate  que  «  leur  présence  volontaire...  a  produit  le 


(t]  V.  sur  les  hésita tioos  dti  début,  le  Journal  de  Genève,  des  16  et 
18  décembre  1851. 

(S)  A.  N\,  lU,  Sarthe,  10.  Rapport  du  préfet  du  9  juin  1854. 

(3)  A,  N.  ibid.,  Tarnel-Garonne,  IIL  Rapport  du  Préfet  du  15  juU- 
let  imi. 
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meilleur  eflet  )>  et^^ue  or  TafHuence  considérable  de  la  popula- 
tioo  en  est  la  meilleure  preuve  (1).  n 

On  ne  s'arrêta  pas  là  naturellement.  En  avril  18^»  le  préfet 
de  la  Moselle  crut  devoir  dénoncer  les  agissemenls  de  la 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui,  depuis  1850,  se  livrait 
h  une  active  propagande.  Son  rapport  de  18ô2  enregistrait 
de  nombreux  cas  de  conversion  au  catholicisme*  dont  quel- 
ques cas  parmi  les  juifs;  ses  membres  faisaient  des  cours 
et  des  visites  dans  les  prisons  militaires.  L'association 
entendait  pénétrer  également  dans  les  prisons  civiles.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  loin  de  partager  les  craintes  de  son  su- 
bordonné, lui  écrivit  :  «  Les  circonstances,  qui  vous  paraissent 
appeler  le  blâme  du  gouvernement,  n'ont  h  mes  yeux  aucun 
caractère  répréhensible.  Elles  n'indiquent  pas,  chez  Tassocia- 
tioD  charitable  de  la   Moselle,  des  tendances  contraires  au 

gou%'ernementf  à  Tordre  public,  à  la  morale  ou  aux  lois 

Elle  oppose  un  obstacle  sérieux  à  la  propagande  révolution- 
naire, au  développement  des  associations  démagogiques. 
Dans  rélat  actuel  des  esprits,  ce  sont  les  idées  de  désordre  et 
leurs  promoteurs  qui  doivent  fixer  %'olre  attention  (2).  » 

Bien  différente  était  lattîtude  du  gouvernement  lorsqu'il 
s*agissatt  d  arrêter  la  propaguode  protestante.  Quand*  dans 
le  département  de  Ut  Haute-Vienne,  qui  a  été  jusqu*en  1830 
exclusivement  catholique,  se  fut  constitué,  sous  l'influence  de 
l'abbé  Chattel,  un  noyau  de  dissidents,  au  nombre  de  1,40(J, 
à  la  suite  de  la  propagande  d'une  société  dite  Evangélique,  il 
se  trouva  que  plusieurs  instituteurs  avaient  abjuré  le  catho* 
lidsine  pour  embrasser   le  protestantisme   Après   le  coup 

"^lat,  ces  instituteurs,  par  un  jugement  du  Conseil  acadé- 


>i.«  id,,  Xiévre,  H.  HApparl  tlu  il  juillet  I85;i. 

7t. «  a*,  MoteMei  15*  >olc  du  ministre  dcrinlérteur,  dviil  18[Kï. 
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mique,  furent  suspendus  jusqu'au  moment  où  ils  justifie- 
raient de  leur  lien  avec  un  culte  reconnu.  Comme  il  n*y 
avait  paii  de  ptu^oisse  protestante  dans  le  département»  les 
dissidents  demandèrent  au  préfet  l'autorisation  de  se  réunir, 
en  vue  de  procéder  aux  élections;  elle  leur  fut  refusée  par  le 
préfet  dont  lavis,  demandé  par  le  ministère  de  Tlnlérieur, 
était  formulé  en  termes  significatifs.  11  croyait  que  «  Térection 
d'une  paroisse  prolestante  ne  tournerait  qu'au  profil  de  l'ir- 
réligion et  de  Tesprit  révolutionnaire,  qui  n*à  pas  cessé  d'être 
le  mobile  des  dissidente,  »  qu'elle  «  blesserait  le  clergé  catho- 
lique,  soutien  constant  et  influent  dans  toutes  les  circons- 
tances, etc»  (1).  » 

Mais  la  protection  accordée  au  catholicisme  ne  constituait 
pas  une  alliance  formelle  entre  Napoléon  111  et  la  religion. 
C'était  un  marché  fait  avec  des  alliés.  L'administration  de 
TEmpire  savait  qu'il  y  avait  dans  le  clergé  des  légitimistes 
hostiles  au  régime.  Avec  les  instiUileurî^  républicains,  ils  fu- 
rent parfois  les  seuls  opposants  dans  les  villages. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhone  faisait  connaître  à  Fad- 
ministration  l'existence  d*un  danger  plus  grave  ;  la  forma- 
tion d'associations  religieuses  composées  d'hommes  et  de 
femmes  du  peuple,  dans  un  but  plutôt  politique  que  religieux, 
sûus  la  direction  des  jésuites,  a  Sans  doute,  disait-il,  les  jé- 
suites sont  avant  tout  des  jésuites  et  se  servent  de  la  clien- 
tèle légitimiste  pour  accroître  leur  influence  »;  mais  l'agita- 
tion provoquée  par  ces  associations  lui  paraissait  dangereuse. 


(i)  A.  N,,  ïrf,,  fIaiile-\  ienne,  10.  Ftapporl  du  |irèfel  du  27  janvier  1853 
cl  noie  du  minislre  df?  llnténeur  du  3  lévrier  1853.  Le  pr<^fet  marquail 
soo  élal  d'Ame  »n  a|ootant  que  «  si  celte  gntvp  quesUon  n'intéresiait 
que  I©  département  de  U  llimleViennu^  il  n  aurail  pas  hésité  à  propo- 
Mn*  d<i  faire  ferme»-  If^  temples  et  de  renvoyer  tous  les  pH5;t<*iïrs  û\  les 
afrcnt<i  de  la  si^eictt)  évangi*llijue  dans  les  vrais  centre*  de  la  reiîglQq 
rt-forméc.  >> 


9ÊÊ  LA  LtITTE  GO«TRi:  L*eifPIR£. 

«  Il  ii'f  a  pas  de  danger  actuel  et  irooiioefit,  fatsaîl-tl  remar- 
quer, DMis  si  le  comte  de  Chambord  débarquait,  Q  ;  aurait 
teotalÎTe  de  soulèTemeutd),  «  Le  gou^meioefit  oe  E*i^o- 
raît  pas,  et,  à  roocasioo,  usait  de  Tioleoce  enrers  le&  évéques 
légîtimiates»  comme  ce  fut  le  cas  deléTéquede  Loçoii  qui  rit 
90D  palais  euTahi,  et  fut  coolraint  de  signersou  abdîcatioû  &h 

L'EfDpire  coin  meoça  également  par  emprunter  aux  orléa- 
nistes ce  qu'il  y  avait  de  restriclil  dans  Tancien  système  censi- 
taire. H  aggrava  les  lois  exceptionnelles  de  la  Monarchie  de 
Juillet*  Il  conserva  en  grande  partie  Tancienne  magistrature 
orléaniste,  étrangère  à  la  pratique  du  sucrage  universel.  Les 
fonctionnaires  de  1  Empire,  en  choisissant  les  candidats  aux 
élections  législatives  et  locales,  agissaient  comme  si  le  cens 
de  réligibilité  était  encore  en  vigueur*  Un  candidat  ne  pou- 
vait  être  agréé  que  s'il  jouissait  d'une  grosse  fortune.  Malgré 
ces  emprunts  au  régime  orléaniste,  Louis  Bonaparte  ne  sut 
aucun  gré  à  la  dynastie  dont  il  avait  recueilli  le  legs*  Une 
fois  son  pouvoir  consolidé,  il  s'empressa  dordonoer  la  con- 
fiscation des  biens  de  la  famille  du  prince  d'Orléans. 

Aux  principes  de  la  Révolution,  le  bonapartisme  emprunta 
aussi  ce  qu'il  y  avait  de  plus  restrictif  pour  la  liberté  indivi- 
duelle et  pour  Tautonomie  locale.  On  poussa  au  plus  haut 
d^gré  la  centralisation  politique.  Le  préfet  du  Calvados 
développa,  ô  cet  égard,  une  théorie  qui  reçut,  sous  TEmpire, 
une  large  application.  Après  avoir  signalé  le  peu  d'empres- 
sement de  la  masse  des  fonctioDDaires  de  donner  leur  adhé- 
sion ferme  au  nouveau  régime,  il  en  donne  l'explication 
en  ces  termes  :  a  La  masse  des  employés  a  servi  tous 
les  régimes  sous  1  égide  à  peu  près  des  mêmes  influences 


II)  A.  N..  id.,  Boiicbe&'du-Ithùoe,  !:£.  Happort  dtt  £f  juillet  1853. 
m  Senior,  Comerêatiornit  L  II»  p.  75. 
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qui»  pour  loiir  bien,  les  ont  groupés  autour  d'elles  et 
souvent  inême  choisis  dans  leur  fHraille.  Malgré  leur  hosti- 
lité contre  le  gouvernennent,  ils  savent  se  servir  de  leurs 
clients  pour  faire  croire  A  un  crédit  qu'ils  n'ont  pas.  è  C'était 
là,  d*après  le  préfet,  une  cause  de  faiblesse  de  Louis-Philippe 
et  1  explication  de  la  banalité  des  dévouements  de  février  1848, 
car  la  République  n'avait  pas  osé  toucher  au  gros  des  fonc- 
tionoaires,  a  Je  demande,  continuait  le  préfet  du  Calvados, 
qu'on  rende  le  préfet  responsable  de  la  direction  de  l'opinion 
politique. , .  Il  ne  faudrait  pas  en  excepter  la  magistrature. . . 
J'admets  quon  ne  doive  pas  tenir  un  compte  exclusif  pour 
l'avancement  des  considérations  politiques,  mais  je  revendique 
hautement,  pour  le  bien  de  TEtat,  ce  principe  capital  de  gou- 
vernement, trop  souvent  peu  pratiqué,  qu'il  faut  que  la 
loyauté...  sous  ce  rapport  soit  une  coudiiiou  êine  qua  non 
de  la  confiance  et  des  faveurs  de  TEtat  (I).  »  Cette  politique 
fut  appliquée  ô  la  lettre*  Les  anciennes  erreurs  ne  devaient 
plus  être  commises.  Pendant  toute  l'année  1852,  les  rap- 
ports désignent  des  fonctionnaires  proposés  pour  être  révo- 
qués :  les  uns  pour  ne  pas  avoir  assisté  au  service  religieux 
célébré  le  5  avril  1852  (2)  ;  les  autres,  pour  ne  pas  avoir  donné 
un  appui  eificace  à  l'Empire  (3),  A  Troyes,  le  préfet  deman- 
dait la  révocation  du  receveur  général  du  département,  du 
recteur  de  l'Aradémie,  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  du  maire  de  la  ville.  A  Brest,  le  sous-préfet  dé- 
nonçait les  tendances  orléanistes  des  otUciers  et  du  préfet 
maritime  (4). 


Il)  A.  N.,  td.  Rapport  du  I"  juillet  1852. 

(Z)  \    N.,  id.,  Tarn-el-Gar.,  7.  Rapport  du  préfcl  du  18  août  1832. 

(3)  id*,  Aobe,  I,  RapiMirt  du  préfet  du  27  juillet  1852. 

(4)  A-  N\,  lit,,  FinisliTf',  3.  lUipfRirt  du  souspn^fel  dti9  novembre  1852* 
Jiiisieurs  fonrlioniiHiiTs  léi^'iliniisles  oITrirent  leur  démission  spontu- 
némonl.  ItL  iiripport  du  préfet  du  9  décembre  185^, 
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DaDs  le  département  des  Basses-Alpes,  le  préfet  reprochait 
aux  fonctionnaires  d'obéir  à  l'impulsion  de  leur  chef  a  sans 
chaleur  et  sans  conviction  »*  Il  exprimait  des  doutes  sur  leur 
dévouement  «  en  cas  de  crises  »,  Il  se  plaignait  particulière- 
ment des  employés  des  ponts  et  chaussées  qui  formaient  un 
corps  diffîcilentent  accessible  aux  efforts  do  l'autorité. 

Quelques  révocations  pouvaient  pourtant  avoir  raison  de 
leur  résistance.  Mais  t'inamovibilité^qui  protégeait  les  juges, 
semblait  devoir  embarrasser  davantage  Tadministration.  Il 
n'en  fui  rien  :  le  président  du  tribunal  de  Barcelonnette, 
Collomb,  ayant  donné  des  preuves  d'une  indépendance 
fâcheuse,  on  s'était  servi  de  la  commission  mixte  pour  Pex- 
pulser  du  département  (î).  A  Toulouse,  le  préfet  ayant  eu  à 
lutter  contre  un  parti  orléaniste,  demanda  la  révocation  du 
général  Revin  à  qui  il  reprochait  de  ne  pas  savoir  «  prendre 
la  plus  légère  mesure  pour  imprimer  l'élan  napoléonien  à  ses 
troupes  »,  et  qui  paraissait  subir  l'influence  du  premier  pré- 
sident, Piou,  dont  le  salon  fut  le  centre  de  l'opposition  (2). 

Pour  faciliter  la  surveillance  politique  des  préfets  sur  leurs 
administrés,  deux  décrets  les  chargèrent  de  nombreuses 
attributions,  autrefois  dévolues  au  gouvernement,  mais  qui, 
en  fait,  étaient  exercées  par  les  autorités  locales,  ou  en  tout 
cas  après  leur  avis,  L*administration  impériale  ne  se  tenait 
pas  pour  satisfaite.  Plus  d'un  préfet  et  d'un  sous-préfet  no  com- 
prenaient plus  Tutilité  des  élections  locales,  et  un  très  grand 
nombre  d'entre  eux  demandaient  avec  insistance  «  l'absorp- 
tion par  le  gouvernement  des  élections  »  aux  Conseils  géné- 
ral et  municipal.  Ils  en  avaient  déjà  assez  des  élections  légis- 
latives. L'intervention  des  électeurs  ne  pouvait  que  les  gè- 


(I)  A.  N,,  iU«  B,-A\pes,  8.   ttapport»  du   30  septembre,  âû  |ulllel  ot 
(:f|  A.  Nm  iU,  Tiir|j*ci  Uar.»  H-  Itapporl  tlu  i  septembre  185^. 


POLITIQUE  IMPKFllALK, 


205 


ner  (l).  On  n'osait  pas  encore  toucher  au  suffrage  universel, 
C8P  il  constituait  la  seule  apparence  légale  du  régime  dont  le 
trait  essentiel  était  le  pouvoir  personnel,  rautorilarisme,  et 
qui  constituait  tout  le  programme  de  la  première  moitié  du 
secoDd  Empire. 

Le  bonapartisme  se  présentait  sans  idéal  positif,  11  ne 
répondait  même  pas  h  un  réveil  d'esprit  chauvin  ou  mili- 
taire. L'application  de  la  nouvelle  loi  relative  à  la  réorga- 
oisation  de  rarmée  le  démontre.  Le  nombre  de  ceux  qui 
se  faisaient  remplacer  ne  faisait  qu'augmenter  ;  les  appels 
faits  aux  engagements  furent  de  plus  en  plus  importants. 
De  16  V-  en  1856  et  en  1857  la  proportion  d'exonérés  s'était 
élevée  à  18  7.  en  1856  et  à  27  1/2  V„  en  1859.  Sur  140.CXKJ  indi- 
vidus appelés  pendant  cette  dernière  année,  38*328  au  moins 
furent  exonérés  (2), 

La  censure  veillait,  en  outre,  à  ce  que  la  littérature,  par 
des  évocations  ou  allusions,  ne  contribuât  pas  h  réveiller 
rînstinet  révolutionnaire,  le  besoin  d'activité  dans  le  domaine 
des  idées.  Les  directeurs  des  théâtres  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire  chanter  la  Marseilfaise  dans  leur  établissement.  Un 
opéra  où,  au  cours  d'une  scène,  quelques  personnages  crient 
a  aux  armes  »  éveille  de  vives  inquiétudes,  La  pièce  d'Alfred 
de  Musset,  Lorenzaccio,  est  considérée  comme  très  dange- 
reuse, car  «  les  débauches  et  les  cruautés  du  jeune  duc  de 
Florence,  Alexandre  Médicis,  la  discussion  du  droit  d'assas- 
siner un  souverain  dont  les  crimes  et  les  iniquités  crient 
vengeance  , .  paraissent  un  spectacle  dangereux  à  présenter 
au  public,  »  Un  drame  relatif  h  la  révolution  ne  peut  être  re- 
présenté qu'à  la  condition  qu*il  contienne  un  tableau  final 
représentant  Napoléon  T' distribuant  les  aigles  au  Champ- 
de  Mars. 

dï  A.  N.,  ici.,  CMe^d'Or,  a  llapporl  du  4  janvier  m^. 

(2)  Dix  ans  d*impénaiùme^  18fi9.  Uuvnige  iraduît  de  l*anglals,  p,  IH. 
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En  dehors  de  la  dyQastie  de  Bonaparte,  toute  rhistoire  de 
Fraoce  D*existait  pasd). 

A  la  faveur  de  la  renaissance  de  la  légende  napoléonienne, 
]a  Bourse  se  livrait  à  des  spéculations  eiTrénées.  Un  auteur 
étranger  qui  étudiait  la  France  k  cette  époque,  disait  :  c  Comme 
autrefois  le  petit  capitaliste  français  travaillait  pour  assurer 
ses  rentes  et  son  repos,  de  même  aujourd'hui,  il  travaille 
doublement  pour  être  en  état  d*essayer  sa  chance  au  jeu  de 
la  Bourse  (2).  » 

Paris  changeait  à  vue  d'o?îl.  Les  nombreuses  et  larges 
voies  ouvertes  constituaient  dos  lignes  stratégiques,  permet- 
tant d'agir  avec  de  grands  corps  de  troupes  et  des  canons.  Vn 
certain  nombre  de  casernes  et  d'autres  éJi lices  furent  cons- 
truits dans  toutes  les  directions,  formant  autant  de  points 
pour  permettre  la  concentration  des  forces  militaires  dans 
des  positions  défensives.  Un  corps  d'armée  de  trois  divisions, 
appelé  a  armée  de  Paris  »,  était  renforcé  par  une  garde  im- 
périale qui  constituait  un  corps  d'armée  complet.  C'était  une 
armée  destinée  à  menacer  les  républicains.  Le  maintien  de 
Tordre,  la  lutte  contre  Tanarchie,  c'était  le  véritable  pro- 
gramme du  début  de  l'Empire. . 

(1)  Papiers  H  correspondance  de  ta  famille  impériale  1871,  t.  ï, 
p,341-35L 

(à)  Dix  uns  d'impérialisme,  p.  i78.  Le  m  Ame  auteur  fait  encore  celle 
remarque  exacte  : 

u  Tous  les  petits  capitaux  qui  ^taieuL  rentes  tnacUfs  sonl  tQainleoiiiit 
lanct^s  dans  la  circulaUfin,  et  c'est  principîilptnent  celte  source  ijui 
ali  mente  les  enlreprises  françaises.  TatidJs  qu*en  Angleterre,  la  moyenne 
des  actions  est  deà.i^X»  fmnrs,  en  France  cette  moyenne  est  de  HOO  francs. 
et  même  les  actions  de  I.ÛOO  francs  sont  tn>s  rares.  Par  ce  moyen,  on 
fournil  au  possesseur  des  plus  petites  éfiacRnes  Toccasioa  de  s'inli^rcBser 
8U%  spéculations.  C'est  le  système  d'assocliilion  pour  lout  le  monde,  et 
U  a  Hfi  poussa  à  sa  derniôre  limite  dans  les  emprunts  du  gouvcrncMnonl, 
0(1  les  coupures:  dci^  rentes  les  plus  basses  ont  <^l<^  llxi^'s  k  dix  francs. 
CommrcoDs<Sr|ijence,  nulle  part,  probablement,  la  mu Uilude  qui  assiège 
l|l  Bourse  nest  plus  grande  qu'en  France,  a 
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Nous  avons  vu  par  quels  moyens  furent  écrasés  les  grou- 
pements républicains  après  le  coup  d'Etat.  On  continua  à  s'en 
servir  après  le  rétablissement  de  l'Empire,  tout  en  accen- 
tuant la  politique  anti-républicaine.  On  faisait  efîacer  sur  les 
édifices  publics  les  mots  ;  liberté,  égalité,  fraternité,  en  ac- 
compagnant la  circulaire  qui  ordonnait  cette  mesure  du 
commentaire  suivant  :  «  Comme  on  ne  les  a  vus  paraître 
qu'à  des  époques  de  troubles  et  de  guerres  civiles,  leur  ins- 
cription grossière  sur  nos  édifices  publics  attriste  et  inquiète 
les  passants.  »  On  dut  retirer  et  efTacer,  sur  Tordre  du  préfet 
de  police,  les  triangles  égalitaires  qui  décoraient  les  devan- 
tures de  plusieurs  maisons.  Vn  républicain  fut  condamné  à 
six  mois  de  prison  pour  avoir  colporté  un  porte-monnaie  sur 
lequel  se  trouvaient  les  portraits  de  Kossuth  et  Ledru-Rol- 
lind), 

La  police  poursuivit  des  individus  pour  avoir  commandé 
à  un  ouvrier  des  verres  de  table  sur  lesquels  on  devait  gra* 
ver  l'effîgiede  la  République  coiffée  d'un  bonnet  phrygien  (2). 
Un  républicain,  relaxé  sans  condition,  avait  été  rais  pour 
cinq  ans  sous  la  surveillance  de  la  police  pour  s*étre  montré 
avec  une  cravate  rouge  (3). 

Les  droits  de  réunion  et  d'association  n^existaîent  pas  pour 
les  républicains,  ou  plutôt  ils  existaient  à  rebours:  on  les  im- 
pliquait dans  des  poursuites  pour  société  secrèlealindo  tenir 
suspendue  sur  leur  tète  la  menace  d'une  transportatîon  en 
Algérie  (4). 


(l)  Albiot,  op,  cil,,  p.  63  et  lîi. 

(i)  A.  N,,  id.,  Côle-d  Or,  9.  ïtapport  du  15  octobre  IHji. 

(3)  A-  N.,  id,,  S.*et-Loire,  8.  Rapport  du  sous-préfet  de  CharolleB, 
du  2a  février  tmi, 

ii)  A.  M.  J.,  ÎJ  septembre  1854,  sans  cote.  Ministre  de  l'Intérieur  à 
M.  Ib  iMinhtre  de  la  police. 

ti  Le  31  août  dernier,  vous  avez  bien  voutu  altirer  m^jn  allenlion  âyr 
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De  simples  réunions  dans  des  cabarets  furent  paursuivîeg, 
des  cabarets  fermés  en  masse  sous  Tunique  prétexte  que  des 
hommes  connus  par  des  idées  démocratiques  s*y  rencon- 
traient (IJ.  Les  sociétés  de  secours,  sociétés  d'assistonce  mu- 
tuelle des  ouvriers,  caisses  des  secours  mutuels  qui  survé- 
curent au  coup  d'Etat,  furent  dissoutes»  et,  en  cas  de  refus  de 
dissolution,  poursuivies  comme  sociétés  secrètes  (2).  L'Em- 
pire admeilait  les  réformes  ouvrières,  à  condition  qu'elles 
émanassent  de  l'initiative  seule  de  rautorité  supérieure.  Tan- 
dis que  les  sociétés  de  secours  qui  comprenaient  des  démo- 
crates furent  traquées,  celles  qui  acceptaient  le  patronage  de 
rautorité  furent  encouragées.  11  était  même  permis  d'*Hre  so- 
cialiste, mais  h  condition  qu'on  fût  avant  tout  bonapartisle{3). 
Les  républicains  ne  pouvaient  môme  pas,  dans  leurs  con- 
versations, dans  leurs  salons,  se  livrer  impunément  à  des 
confidences  réciproques  (4). 

les  sieurs. . . .  qui  ont  tHc^  condiimnès  potir  aDlIlation  a  une  société  secrète 
et  a  regard  clesc[yels  lo  préfet  d'itulre-el- Loire  m'a  propoiié  de  pres- 
crire, par  mesure  de  haute  police,  la  traosportaliûn  dans  une  colonie 
pénUetiliaire»  « 

Voici  la  réponse  du  ministre  de  rinlérieur: 

«  Je  me  boroe  ii  inviter  Ip  foncUonnalre  a  mander  devant  lui  les  Indi- 
vidus (lunt  il  s'agit  :  tl  est  u  présunr*er  t|u'élunl  sous  le  roup  d'une 
mesure  d'un  telle  ij^ravité,  ces  couda mnéiH  rosteront  désormais  étrangers 
à  toute  a^îtaUon  politique,  i^révoyant  le  cas  où  ils  donneraient  lieu  par 
Jeuri'onduile  à  quelque  plainte  grave,  j'autorise  M.  le  i'réfet  à  me  sou- 
mettre de  nouveau  des  propositions  tendant  à  ordonner  la  transparta- 
tion  de  ces  individus.  » 

(t)  A,  N.,  id.,  Isère,  9.  lUppori  du  préfet  du  30  Juin  t85i.  V,  aussi 
Albiot,  op,  cU  ,  p.  Îi9,  qui  donne  le  texte  d'un  arrêté  du  préfet  de  la 
llaute-Vienne. 

(2)  Alblol,  op,  cit.,  p.  51). 

(3}  Dans  son  ntpport  du  2   mai  1853,  le  préfet   de   MjHz  rju'tiiilf*  les 
détails  d'une  réunion  annuelle  d'une  société  de  secours  mutuels  de  MeU. 
Dans  la  matinée,  elle  fui  précédée  d'une  messi!  solennelle  à  laquelle 
asBÎslérent   presque   tous  les  membres  de  l'association.   A.    N,,   id« 
Moselle,  i:l 

(4)  Senior,  op,  ciL,  t.  Il,  p,  îm. 
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L*espionDage  s'exerçait  partout.  Arsène  Houssaye  fit 
afTîcher,  dans  lo  foyer  de  la  Cnmédie  française»  un  avis  par 
lequel  il  invitait  formeUement  les  personnes  admises  ao 
foyer  à  se  priver  dorénavant  de  toutes  conversations  qui  au- 
raient trait  aux  affaires  du  gouvernemenl  {!).  Une  véritable 
terreur  régnait  sur  les  républicains  qui  furent  plus  ou  moins 
compris  dans  les  événements.  La  grâce  dont  ils  bénéficiaient 
ne  leur  offrait  qu'une  situation  précaire.  Soumis  à  de  nom- 
breuses formalités,  arrêtés  préventivement  à  la  veille  d*une 
visite  ofïicielle,  ils  rompaient  parfois  le  ban  et  se  faisaient 
arrêter  1*1  l'efïet  de  se  faire  transporter,  ce  qui  leur  per- 
mettait d'échapper  h  Fangoisse  de  tous  les  jours  (2). 
D'autres,  obligés  de  résider  dans  les  villes  qui  leur  furent 
désignées,  trouvaient  difTicilement à  gagner  leur  existence,  et, 
par  dessus  tout^  les  habitudes  d'une  administration  autori- 
taire qui  craignait  la  moindre  responsabilité  repoussaient  toute 
tentative  d*adoucissement  du  système.  Une  grâce  accordée 
effrayait  le  sous-préfet,  car  il  lui  répugnait  de  disputer  par 
des  voies  légales  Tinfluence  que  pourrait  acquérir  un  démo- 
crate, et  il  préférait  agir  en  ayant  recours  à  la  dictature  lo- 
cale. L'action  de  Fadministration  était  dansces  conditions  des 
plus  simples.  S'agissaitil  d'une  élection  dont  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  ignorait  Tissue  ?  s'il  se  trouvait  en  présence  d'un 
républicain  gracié,  il  le  faisait  arrêter.  Se  heurtait-il  à  une 
organisation,  si  rudimentaire  fût-elle?  il  ordonnait  des  pour- 
suites pour  société  secrète.  Une  grève  éclatait,  marquant  ainsi 
la  complexité  des  rapports  économiques;  on  arrêtait  les  gré- 
vistes Des  crimes  de  droit  commun  s'accomplissaient,  la 
faute  en  était  à  Tespril  d'irréligion.  Avec  tout  cela,  on  par- 


(I)  V.  Albiot,  op.  ciL,  p.  63. 

(f)  A,  M,  3.,  8167.  Bnpport  du  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  PnHs 
du  ^5  février  1852. 
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lait  constamment  des  menées  démagogiques,  de  la  nécessite 
d'exercer  une  surveillance  incessante,  l/inertie,  la  routine, 
la  mauvaise  foi  faiseieot  que  du  haut  en  bas  s'établissait  une 
chaîne  invisible  qui  unissait  toute  l'administration  au  main* 
tien  d'un  système  de  compression  dont  la  rigueur  légale 
n*épuisait  pas  la  sévérité  et  Tarbitraire.  C'était  contre  ce  bloc 
de  réaction  et  de  routine,  s'appuyant  sur  une  dictature  légale, 
qu*avaient  à  lutter  les  républicains. 


Il 


La  réorganisation  et  les  premières  manifestations  des 
groupements  républicains  s'imposaient  par  les  circonstances 
mêmes.  Il  fallait  venir  en  aide,  et  d'une  façon  urgente,  aux 
proscrits,  à  leurs  familles  restées  en  France. 

Michel  Goudchaux,  banquier  et  ancien  ministre  des  finan- 
ces de  la  République,  en  fut  chargé.  lï  était  dinîcile  d  orga- 
niser  l'œuvre  régulièrement ,  d'établir  des  relations  suivies 
avec  les  quartiers  et  les  arrondissements.  Les  moindres  mou- 
vements étaient  surveillés.  Goudchaux  passait  pour  le  *•  cais- 
sier de  la  conspiration  d,  et,  à  propos  d'un  procès,  fut  Tobjet 
d'une  perquisition,  cité  comme  témoin,  presque  comme  in- 
culpé devant  la  cour  d'assises.  Secondé,  à  peine,  par  Jules 
Simon,  secrétaire  de  l'œuvre,  Derôisin,  délégué  pour  un  ar- 
rondissement et  par  quelques  ouvriers,  il  eut  à  assurer 
presque  seul  le  poids  de  cette  tâche.  Dans  une  série  de  lettres, 
écrites  à  Victor  Schœlcher,  il  montrait  son  état  d'ôme,  les 
difïîcultés  du  milieu  avec  lesquelles  il  avait  à  lutter  (1). 

Le  5  août  1852»  il  écrivait  à  son  correspondant  de  Londres  : 


{i\  Ces  Lettres  inédites  noua  ont  étt^  communiquées  parM^rLévyller, 
lllfe  de  M.  Goudchaux. 
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Mon  cher  et  iincien  Collègue, 

..*.  Je  vous  remets  de  noiiveciy  ci-Jnelus  une  truite  de  L,  3t. 

....  Veuillez  m'en  accu&er  réception  de  suite  et  directement  pur  la 
poste;  veuillez  aui^sl  bien  dnttfr  votre  lellre  et  énoncer  r:omplèlemènl 
ta  somme  du  mandat  ;  |e  nie  suis  chargé  d'une  mission  dC'lirale  et  je 
me  miits  en  situation  de  rendre  en  temps  ni  tieu  des  comptes  bien  ap- 
puyés de  pièces  justitlt^atives,  c'est  ce  qui  explique  les  recommandations 
que  je  vous  fais.  Le  20  c^jurant,  je  vous  ferai  un  pareil  envoi.  Je  fais 
aussi  deux  envois  réguliers  de  ÎKX>  francs  chacun  par  mois  à  Bruxettes  ; 
à  l^aris,  les  sommes  dépensées  par  mois  s'élèvent  plus  haut  ;  près  de 
30O  personnes,  femmes,  mères,  sœurs  ou  enfants  de  proscrits,  etc.,  re- 
çoivfnt  de»  secours  n^jsru  lié  renient  tous  les  quinze  jours,  puis  lu  cha- 
pitre des  imprévus,  qui  s'i^léve  très  haut 

Je  n'ai  qu'à  me  (ouer  des  sympathies  que  rencontre  notre  œuvre,  et 
les  dons  mensuels,  même  lorsquUl^  sont  provoqués  et  cherchés  chaque 
mois  à  domicile,  ne  font  pas  défaut  ;  mais  Je  suis  presque  seul  a  les 
provoquer  et  encaisser  â  domicili*;  je  ne  m'arrêterai  que  lorsque  mes 
forces  physiques  me  manqueront,  je  ne  liens  aucun  compte  des  inti- 
midations t[ui  pieu  vent  sur  moL 

M.  GoL'nGHACX,  B6,  rue  Saint^Lazare. 

Le  15  août  1852,  il  adresse  à  son  correspoiidant  une  autre 
lettrée»  plus  circonstanciée  : 

Je  commence  par  la  somme  do  10. 000  francs  que  vous  demandez  ; 
quoique  je  ne  sois  pas  aussi  convaincu  que  vous  du  bien  {t}  que  vous 
pourriez  faire  avec  celle  somme,  j'ai  bien  cherché  à  vous  bi  réunir. 
mais  en  vain  et  vous  ne  deveï  pas  vous  en  étonner  : 

1*  Vous  savez  qu  en  tout  temps  notre  parti  a  été  pauvre  ; 

2»  Vous  savez  bien  mieux  encore  que  le  ptus  grand  nombre  et  les  plus 
généreux  et  les  plus  dévoués  sont  hors  de  France  ; 

3*  [^ua  le  jKstit  nombre  qui  resie  e»t  en  ce  moment  disséminé  et  qu'il 
n'y  a  personne  a  I^aris»  y  compris  Viardol  qui  est  parti  depuis  longtemps 
et  reviendra  je  ne  sais  quand  et  habite  Je  ne  sais  où  ; 

4*  Parc^  que  Ui  petit  nombre  resté  ii  Paris  a  eu  de  très  gros  sac rifl ces 
à  faire  el  tout  à  (ait  en  désaccord  avec  do  minces  ressources  ; 

iî*  C'est  <iue  (vous  ui'obligeîî  à  le  dire  malgré  moi),  il  n'y  a  ni  romilé, 
ni  quoi  que  ce  soit,  ni  personne  qui  s'occupe  ici  chaudement  des  pros- 
crits que  moi,  et  que  je  ne  suilla  pas  à  la  tÂche,  loin  de  pouvoir  en 
entreprendre  une  nouvelle  qui,  d'ailleurs,  tentée  même  par   un  antre, 


It)  lls'agbsnit  lie  PargftfiiiaUaQ  d^aiie  Sûciair  qui  aurMil  permis  nux  proscrits  it 
■e  aoarrir  en  cumuiun. 
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niilraiLcaniiiidt^rabjênicnl  ii  la  sousnripiion  niont^iiplle  h  laquette  J'alUcbe 
lit  plus  grande  importhttce,  jKircé  t[u'iui  uioins  c'est  un  morceau  ûg  pain 
«ssurii  ;  je  fiense  qu'à  cet  endroit  vous  <?te5  de  mon  avis  ;  vos  lettres, 
d'ailleurs,  me  le  prouvent  ;  croyez  donc,  mon  cher  a  rai,  qu'il  y  a 
impossibilité  de  ma  part  i)0"ï*  ^^^  oï^If't  et  veuillez  bien  le  dire  à 
M.  Victor  Coïlin  donl  je  connais  loot  te  dévouement. 

Maintenant  je  vais  vous  parler  de  noire  souscription,  vous  jugerez 
s'il  y  il  moyen  de  fiilre  plus  que  je  fais  pour  Londr*>s,  fians  l'origine, 
j'avais  vu  des  ami»  de  Ions  les  arrondissements,  de  Ions  les  quartiers 
mt>nie  et  l'on  m'avait  promis  monts  et  merveilles  f  soit  défaut  de  r.Ht, 
soit  impuissance,  on  n'a  pas  lenu  ;  cependant  diflèreûts  du  10",  du  7\ 
du  G%  m'avaient  fait  dos  promesses  mensuelles  s'élevanl  ensemble  envi- 
ron par  mois  ii  - . , , , ..,,..,, ,,,..,     1 .  100 

Pendant  ce  temps,  moi  personnt^llcmont,  j'avais  obtenu  des 
promesses  mensuelles  (depuis  l  fr.  par  mois)  mais  promesses 
sérieuses,  solides,  s'élevant  à  environ  k  , ^    £.335    m<^ 

Par  mois... 3,435    » 

Telle  était  la  situation  de  la  souscription,  au  7  juillet,  lors  de  mon 

départ  pour  les  eaux et  cependant  je  faisais  ce  qui  suit  : 

Distribution  régulière  à  Paris,  par  mois 1 . iiOO    » 

[Bien  entendu  aux  familles  des  proscrits). 

J'ai  élevé  vos  envols  mensuels  antérieuremenl  de  1*200  à,  »     1 .600    » 

A  Bruxelles»  comme  par  le  passé  .,,..,,....   ..,*..,     J  .UOO    i> 

Secours  extraordinaires  à  des  femmes  ou  enfants  rejoignant 
leurs  maris  en  Afrique  et  termes  de  loyers  à  des  familles  de 
proscrits.. 400    n 

A  l'époque  du  G  juillet,  par  mois 4.2ÛO    « 

J'ai  abrégé  mon  ûbsence  le  plus  possible  et  fêtais  de  relour  à  Paris  le 
29  juillet  an  soir,  très  fatigué  et  trouvant  mes  deux  Ûlles  dangereu- 
sement malades.  Néanmoins,  après  avoir  passé  deux  jours  chez  moi  à 
mettre  les  écritures  de  la  souscription  en  règle  et  m'<^tre  assuré  qu'en 
mon  absence  rien  n'avait  ^té  faiU  j'ai,  quoique  très  s^iaHranl  et  très 
préoccupé  de  l'état  de  santé  de  mes  deux  enfants,  recommencé  mes 
courses  le  premier  août. 

(,e3  courses,  cela  veut  dire  de  40  ci  45  personnes  à  aller  voir  par  jour» 
soit  pour  demiiurier  le  ou  les  mois  écbus  qu'il  faut  que  j'aille  chercher  à 
domicile  parce  rju  on  ne  les  apporte  pas,  soit  pour  obtenir  de  nouvelles 
promesses  mensuelles  ;  quand,  sur  45  personnes,  j'en  Irouve  la,  |e  suis 
très  aatisfalt  ;  je  dois  vous  dire  qu'à  mon  Age  (prés  de  50  ans),  avec  ma 
constitution  et  mon  Infirmilé  (maladie  au  cti^ur),  Il  me  serait  tmpossibîe 
de  faire  le  métier  à  pied,  non  pour  un  jour,  car  je  le  fais  depuis  trois 
mois,  et  je  le  ferai  tant  que  l'exil  durera  si  ma  santé  me  le  permet. 
mais  je  le  fais  en  voiture,  à  mes  frais  bien  entendu. 
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Eh  bien,  donc,  en  quînito  jours,  sur  S  à  600  personnes  que  j'ai  él^ 
voir,  j^en  ai  trouvt^  près  de  300,  dont  200  anciens  qnl  m'ont  pî*yi>  lc»s 
mois  échus  (il  reste  encore  redù  par  iahseucel,  j'ai  fait  lH  nouveaux 
souscripteurs  de  fr.  l  à  2.j  par  mois  ,.,.,.,  ,...,     1.120-  w 

et  i'ai  toy*  hé  plusieurs  dons  ou  réclamé. 

Voici  mu  situation  à  ce  Jour,   Les  promesses  mensuelles 
8^éh>venl  i« , , 4,550    » 

Mais  malheureusement  les  groupes  que  fui  portés  d^autre 
part  à  1.100  francs  nous  donneront  une  perte  d'au  moins., «.        550    n 


Ce  qui  réduit  notre  souscription  mensuelle  à, .   ....     4.000    » 

D'outre  part,  les  mtres,  femmes,  smurs  et  enfants  <ies  proscrits  rési- 
dant à  l^aris,  auxquels  nous  distribuons  des  secours  réguliers  par 
quinminc,  s'élèvent  en  ce  moment  à  30G  (et  le  nomhrc  tendant  toujourÉ» 
à  iiugnicntur).  Comme  nous  voulonis  leur  donner  *•  fr.  par  mois  (âO  cen- 
times par  joUTi  on   ne  saurait  donner  moins),  il   nous  faut  pour  cet 

obiet  au  moins  par  mois »... , 1.836    » 

Londres  ..*... 1  »600    n 

Bruxelles f.OOO    » 

Imprévu. 464    j) 


Par  mois, 


4.600    » 


Vous  voyex  donc^  mon  cher  $chci?lc1)er,  que  nous  sommes  loin  d'avotr 
spulement  ce  qull  nous  faut  pour  continuer  ce  que  nous  faisons.  Néan- 
moins, je  ne  n^^aflige  rien  pour  me  procurer  do  nouvelles  souscriptions 
el  de  nouveaux  dons,  et  d6s  que  j'entreverrai  la  possibilité  d'augmenter 
le  mensuel*  je  le  ferai,  soyez-en  sûr,  mon  cher  Schuelcher,  car  mon  cœur 
saigne  toutes  les  misères  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  que  je  vols 
parfaitement  d'ici  ;  ce  sur  quoi  vous  pouvez,  compter,  —  et  ceal  quelque 
chose,  —  c'est  I  exactitude  de  mesenvuîs:  ce  sont  pour  moi  des  échéances 
de  banque  ;  ainsi  donc,  lous  les  6  et  ÎO  Jours  Je  vous  ferai  l'envol  de 
quinzaine,  et  la  veille  si  le  0  ou  le  20  est  un  samedi,  parce  que  ce  Jour 
la,  il  n'y  a  pas  de  courrier  pour  Londres  ;  je  le  ferai  ainsi  Uml  que 
durera  la  souscription  ;  pour  cela,  il  faut  qu'il  me  reste  assez  de  force 
pour  elîecluer  moi-même  les  rentrées  (379 par  mois]  et  80  à t*0<^tages à  mon- 
ter par  jour  avec  des  palpitations  qui  m'empêchent  de  respirer  lorsque 
j'iiniveaux  étages  supérietini.  Mon  cher  Schœlcher,  je  fais  bien  peu  de 
chose,  l'en  conviens,  mais  je  fais  tout  ce  qu'il  m'est  humainement  possible 
de  faire  Je  vous  écris  tt>ules  ces  choses  contre  mon  gré  et  contre  mes 
habitudes,  atin  de  me  justifier  it  vos  yeux  et  de  vous  faire  connaître  la 
situation  vraie  ;  encore  ai-je  dû,  et  vous  le  comprendriez,  passer  bien  des 
choses  sous  silence,  i^uoi  qu'il  en  soit,  ma  lettre  est  une  oeuvre  d'immo* 
destie,  je  compte  donc  qu'après  m*avoir  contraint  de  vous  récrire,  vous 
voudrez  bten  la  brûler  dès  que  vous  l'aurez  ine.  Je  vous  qxtitte  à  la  hâte. 
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De  oouvelles  difficultés  surviennent  alors.  Les  manifestes 
révolutionnaires  qui  arrivent  à  Paris  produisent,  dans  la 
bourgeoisie  aisée  qui  alimente  les  subventions,  un  sentiment 
d'angoisse,  et  Goudchaux  écrit  h  Schœlcher  : 

Bruxelles  m'a  donné  de  renoui.  et»  de  vous  ù  moi,  une  ciruulyire 
qu'ils  ont  rt^panduc  à  Paris  avec  profusion  a  fait  bien  mauvais  ctTet  (i). 

Mais  grâce  è  son  dévouement,  Fœuvre  se  développe  malgré 
la  crise  passagère  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  où  la 
capitale  se  vide  (2).  Profitant  de  son  voyage  au  Havre»  où  se 
trouvait  sa  famille»  Goudchaux  profite  de  l'occasion  pour  re- 
cueillir de  nouvelles  souscriptions.  Malgré  rénormilé  de  la 
dépense,  il  songe  è  étendre  son  action  à  Jersey,  mais  la 
lettre  qu*il  y  adresse  est  interceptée.  Le  5  octobre  1852,  il  écrit 
à  Schœlcher  ; 

J'ai  Su  vous  remcUrc dont  vouillej?  m*#itM:us€r  ré<:eplion  ensuitis  par 

là  poste  â  mon  «dresse,  sans  y  joindre  d'anlres  lellres;  j'ai  mes  raisons 
pour  vous  faire  ces  recommandations  ;  je  fais  lout  ce  que  Je  crois  sage 
pour  éviter  d'être  arrêté  dans  mon  œuvre.  Ce  que  l'on  me  dît  de  Ja  misère 
qui  règne  h  Londres,  purmi  les  proscrits^  et  ce  que  vous  mVcrivezvous- 
m^me,  ne  me  permet  pas  de  vous  autoriser  à  rien  prélever  sur  mes 
envois  pour  votre  Sonate:  je  trouve,  au  contraire,  mes  envoU  trop 
faibles  et  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  le*  maintenir  au  eijilTre 
mensuel  do  lî.tXK)  fr. ,,  .le  suis  bien  tHonn*^  de  n'avoir  pas  de  réponse  de 
Jersey.  Ce  que  j'enverrai  à  Jersey  ne  diminuera  pus  les  envols  que  je 
vous  (afs. . . 

Le  D  octobre  1852,  il  a  une  bonne  nouvelle  à  aonoocer. 

Mon  cher  et  bon  Schœlcher, 

Une  lettre  toute  fruternelle  d*Eticnne  Arago  me  permet  de  réduire 
mes  envois  à  Bruxelles  k  fr.  1.UÛ0  par  mois  et,  par  conséquent,  me  per* 
met  de  porter  ceux  de  Londres  a  fr,  2,000  par  mois, 

(i)  Lettre,  en  date  du  5  septembre  185^. 

(8)  Dislrlhution  réguliLTe  à  Paris*  350  l^les  au  moin?,  2.000  fr.;  à 
Londres,  par  mois,  1,800  it.;  a  Bruxelles,  I.2ÛG  fr.,  femmes  rejoignant 
jeu  ri  mariit,  600  h-.  Môme  lettre. 
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Le  14  mai  1853,  Gcmdchaux  écrivait  à  Schœlcher  une  let- 
tre des  plus  encourageantes  ;  <t  Notre  œuvre  se  maintient  et 
progresse...  nous  faisons  face  à  Londres  à  toutes  les  misè- 
res, il  eu  est  de  môme  ailleurs,  nos  dépenses  mensuelles  va- 
rient de  11  à  12,000  fr.,  et  Paris  seul  y  fait  face.  » 

Après  les  premiers  moments  de  terreur,  les  républicains 
de  Paris  reconstituaient  leurs  cadres,  et  l'œuvre  de  secours 
s*en  ressentait.  Fait  plus  caractéristique,  plusd*un  adversaire 
politique  ofTrait  sou  oi>ole  ;  des  fonctionnaires,  qui  ne  se  sen- 
taient pas  à  l'abri  d'uo  nouveau  changement  de  règne»  figu- 
raient parmi  les  souscripteurs,  et  Goudchaux  avait  à  repous- 
ser les  offres  de  Tadministration  préfectorale  qui  croyait 
probablement  possible  d'obtenir  à  prix  d'argent  l'apaisement 
des  haines  (1). 

Contrairement  à  ce  que  croyait  Goudchaux,  Paris  n'était 
pas  seul  à  organiser  une  œuvre  de  secours.  Nous  avons  déjà 
vu  les  ouvriers  de  l'association  de  porcelainiers  h  Limoges  se 
cotiser  pour  renvoi  de  secours  à  ses  anciens  membres.  Le 
26  décembre  1852,  le  préfet  du  Rhône  dénonçait  la  formation 
d'une  société  secrète  qui  n'était  autre  chose  qu'une  société  de 
secours,  pour  faire  des  quêtes  en  faveur  des  réfugiés.  Lyon 
(ut  divisé  en  cantons,  et  dans  chaque  canton  il  y  eut  un 
nombre  illimité  de  groupes.  Cbacîuo  groupe  fut  composé  de 
six  individus,  payant  chacun  une  cotisation  de  cinq  centimes 
par  semaine.  Les  chefs  de  groupe  d'un  canton  formaient  la 


(1)  V,  dans  le  Siècle  du  l"  ianvior  1863»  (in  arlicïe  nécrologique  de 
Ha  vin  sur  Goticlchaux,  et  rcnselgncmenls  fournis  par  M"*  L<^vylïpr. 
Goudi'hatix  tivatt  fatt  brûler  Va  îîsle  des  sou»ciipleurs  avant  sa  mort 
fM>or  ne  pas  com|jromettre  les  personnes  qui  y  Uiii'uraienl  La  liste  avait 
failli  tomber  entre  les  mains  de  la  police  au  cours  d'une  perquisition 
faite  ehez  l'ancien  minîsirc  des  llnances.  Le  danj^er  put  (^trn  évité  grâce 
au  sang-froid  de  sa  femme  qur  avait  trouvé  le  moyen  dé  dissimuler  sur 
elle  les  précieux  documents, 
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commission  centrale  du  canton,  ayaot  un  représentant  dont 
la  réunion  constituait  la  commission  supérieure  (1).  Toutes 
ces  organisations,  qui  n'avaient  qu*un  but  de  bienfaisance, 
permettaient  aux  républicains  de  se  voir  et  de  se  concerter 
au  besoin. 

D'autres  moyens  de  réunion  s'établirent  rapidement.  La  vie 
publique  s'étant  fermée  à  Tactivité»  des  salons  et  des  cercles 
se  formèrent  qui  n'échappaient  pas  toujours  à  la  surveillance 
de  la  police»  mais  qui  n*en  offraient  pas  moins  un  moyen  de 
discuter  et  d'échanger  des  idées.  A  partir  de  1854,  commen- 
cèrent à  se  fonder  les  petits  journaux  qui,  sans  lecteurs, 
n'étaient  au  fond  qu'un  prétexte  pour  des  rencontres. 

L'opposition  des  salons  avait  préoccupé  le  gouvernement. 
Elle  était  vive  à  Paris  et  dans  les  départements  où  il  y  avait 
mie  vieille  aristocratie  légitimiste»  Elle  inquiétait  d'autant 
plus  qu'on  ne  pouvait  pas  s'y  introduire  aussi  facilement  que 
dans  une  société  secrète,  et  qu*elle  se  dérobait  ainsi  à  1  action 
de  la  police.  A  Paris,  il  y  eut  des  réunions  dans  les  salons  de 
H.  Carnot,  de  Garnier-Pagès,  de  Hérold  (2),  de  Laurent  Pi- 
chat  et  de  M"^  d'Agoull.  Ce  dernier  était  parmi  les  plus  fré- 
quentés. On  y  rencontrait  les  proscrits  italiens  et  hongrois  à 
côté  des  républicains  français;  H*  Carnot,  Em.  oiUvier, 
Chaudey,  Renan,  Berthelot,  Laurent  Pichat,  Littré  y 
côtoyaient  Mazzini  et  Manin.  La  rédaction  de  la  Rectœ  de 
Paris  s*y  donnait  rendez-vous.  Daniel  Stem,  occupé  à 
écrire  sa  Révohtiion  de  ÎS48,  faisait  appel  aux  anciens  mili- 
tants qui  restaient  à  Paris,  Dans  ce  salon,  comme  dans  les 
autres,  se  perpétuait  la  tradition  de  la  Révolution,  se  renou- 
velait le  souvenir  des  journées  passées.  Là  débutaient  des 


(2)  Sur  le  salon  de  JM**  Herold.  Ueitht'lo!,  J.-J.  Clainageran.  Elndu 
poUUque^»  p.  1904,  .\IX. 
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hommes  comme  Prévost-Paradol,  là  se  maintenait  le  cou- 
rant de  l'opposition  (1). 

Dans  tous  ces  salons,  on  faisait  de  la  politique  intellec- 
tuelle. Dans  les  départements,  les  salons  légitiraïstes  s'amu- 
saient ô  faire  de  la  politique  militante  en  suspendant  les 
réceptions,  ce  qui  produisait  des  effets  (àcheux  sur  le  com- 
merce local  Elle  se  traduisait  surtout,  comme  le  disait  le 
préfet  do  l'Isère,  par  a  des  conversa tirms^éplorables  ».  Mais  il 
s'y  faisait  en  même  temps  une  opposition  intellectuelle  des 
plus  %ives.  Le  salon  de  Laurent  Pichat  réunissait  les  éléments 
de  la  future  rédaction  de  la  Réforme  littéraire^  où  Ton  n'était 
pas  fâché  de  conspirer  à  Toccasion  (2). 

A  Paris,  notamment»  il  y  eut  des  réunions  plus  mouvemen- 
tées. Celles  qui  se  tenaient  dans  Tatelier  du  peintre  Deleslre 
étaient  aussi  animées  qu'instructives.  On  y  assistait  à  des 
réunions  où  le  défenseur  de  la  doctrine  jacobine,  Ribert, 
défendait  ses  idées  contre  Frantz  Jourdan,  qui,  promoteur 
d'un  formidable  mouvement  d'insurrection  dans  les  Basses- 
Alpes,  plaidait  pourtant  la  cause  de  la  thèse  libérale.  Sa 
merveilleuse  éloquence  exerça  une  influence  décisive  sur 
plus  d'un   esprit  (3).   Comme,  au   milieu  de  cette  jeunesse 


(1)  Prévolîl-Paradol  commença  par  èlre  le  secnHaire  de  M*«  d'A^oult 
k  (aqueUe  il  fut  recommandé  par  J.  Simon.  Dana  une  lettre  qu'il  adres- 
saild'Aix  ii  M**  la  marquise  de  Charûàcé,  Mlle  de  Tauleur  de  la  Révo- 
tuiîon  de  tSiS,  il  d*kTtvait,  dans  ces  lerme^,  U'  salon  de  M»*  d  Affoult  : 
u  N'a-l-cllci  pas  d'ailleurs  un  royaume,  un  des  plus  charmants  el  des 
|itU8  dviUsi^s  ;  ^u  nord  et  au  sud  des  divans,  ées  tableaux  ;  des  tapis- 
îieries  leur  font  des  douces  Irontières.  Un  peuple  dôlicaL  et  cultivé^ 
vraiment  digne  du  suffrage  universel»  y  admire  sa  souveraine,  d  i^eitro 
inédite  du  l""  décembre  1856,  communiquée  par  la  marquise  de  Char* 
nacé. 

(2)  U«usflignemen(s  fournis  par  M.  Henri  Lefort»  secrétaire  de  la 
Brforme  tUtetaue, 

(3)  tlcnseiKn«>m6nls  fournis  par  \L  rjeroisin  el  M.  Henri  l^fort  qui 
réunissait  au^ai  des  jeunes  gens  chez  lui  rue  de  lOucst.  M.  Georges 
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bouîHonnante,  on  ne  croyait  pas  à  la  solidité  de  rEmpire, 
on  y  étudiait  les  réformes  à  appliquer  dans  le  cas  oùl'Empire 
viendrait  à  être  renversé  (1)*  C'est  au  cours  d'une  de  ses 
séances  que  Vacherot  a%'8Ît  laissé  tomber  ces  paroles:  «Nous 
n*avons  pas  à  faire  des  cartouches  philosophiques,  nous 
avons  h  apprendre  à  faire  des  cartouches  (2).  a 

Pour  avoir  assisté  è  une  de  ces  réunions,  ofï  les  aînés  et 
les  jeunes  se  rencontraient,  Bastide  faillit  être  impliqué  dans 
les  procès  de  niippodrome  et  de  l'Opéra  Comique.  On  se 
réunissait  pour  s'instruire;  parfois  on  se  consultait  pour 
agir.  On  y  discutait  la  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  TEtal,  mais  on  songeait  aussi  h  trouver  le  moyen  de  se 
débarrasser  le  plus  vite  de  l'Empire.  L'anniversaire  des 
journées  de  février  était  une  excellente  occasion  de  se  ren- 
contrer et  d'échanger  des  souvenirs  de  cette  révolution  qui 
était  encore  présente  à  tous  les  esprits.  Crépit  ofTrait  ses 
appartements  rue  d'Argenteuil  pour  ces  aonîversaîres.  Afîo 
d'échapper  ô  toute  indiscrétion,  il  fut  décidé  que  le  service 
serait  fait  par  les  convives  eux-mêmes.  En  vue  de  graver 
plus  profondément  dans  les  esprits  le  souvenir  de  la  Répu- 
blique, on  eut  l'idée  de  s'adresser  aux  auteurs  du  drame 
vécu  pour  les  prier  de  raconter  les  événements  auxquels  ils 
furent  mêlés.  Le  général  Miloslawskl  et  Manin  étaient  natu* 
rellement  désignés  pour  cette  tâche.  Mais  les  manifestations 
actives  parties  du  domicile  de  Rogeard,  les  procès  qui  se 
déroulèrent  en  1852  et  1854,  rendirent  difficile  l'exécution  de 
ce  programme  (3). 


Clemenceau,  qui  assis^tait  aux  léunions  de  Deleshe,  m'a  dit  avoir 
subi,  dans  une  très  grande  mesure,  l'influence  inleUecluelle  de  Jourdan, 
dont  d'ailleurs  il  se  réclame  dans  f|uelqiïes-ims  de  ses  écrits. 

ii)  De  pareilles  réyoioos  avaient  eu  lieu  chez  Uîbert.  Renseignemenls 
fournis  par  M,  Henri  Lcforl. 

iï)  Ucnseipncments  fdurnts  par  MM.  Ht^nri  Leiort  et  Narcisse  Leven. 

(3)  HeBseign^mciils  fournis  par  M*  Henri  Leiort* 
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Parmi  les  foyers  de  la  propagande  démocratique  à  Paris, 
il  faut  rappeler  les  iostitulions  libres  laïques  cômm6  les 
pensions  Masson,  Favart  et  surtout  le  collège  Sainte-Barbe 
qui  ofTrait  un  abri  aux  professeurs  républicains  obligés  de 
démissionner  pour  avoir  refusé  de  prêter  serment  à  l'Empire. 

Parmi  eux,  figuraient,  en  dehors  de  Jules  Simon  et  de  Mi- 
chelet,  Vacherot,  Barni,  Eugène  Despois»  Assolant,  Frédéric 
Mûrin,  Boutteville  (1). 

Dans  ces  institutions,  sans  faire  de  la  politique  militante 
ouvertemenU  on  saisissait  les  moindres  occasions  pour  faire 
des  allusions  désobligeantes  à  l'Empire  et  montrer  l'étroi- 
tesse  d*esprit  du  gouvernement.  Les  vers  de  Victor  llugo  y 
jouissaient  d'une  grande  faveur*  On  y  constatait  la  suppres- 
sion de  la  strophe  du  Lézard  dans  le  Cotisée  àB  Lamartine, 
opérée  dans  les  Lectures  pour  tous  du  Poète  (2), 

On  y  faisait  remarquer  que  VIdole  d'Auguste  Barbier  avait 
disparu  des  morceaux  choisis  de  Marcel  (â). 

(1)  Dans  une  lettre  écrite  o  J.-J.  Weisâ,  Assolant  peignait  ainsi  Tintai 
d*ftrae  des  profesneurs  ayant  refusé  le  serment  :  «  As-lu  déiii  lu  la  tra- 
gédie Jules  César^  de  Shakespeare,  et  le  50QvienS'lu  mi'k  la  lîn  du 
drame,  Antoine,  dt^vant  le  corps  de  Krul us,  s'écrie  :  La  nature  pourrait 
»e  lever  hardiment  et  dire  :  Cétail  la  tin  homme.»  » 

Parmi  tant  de  misérables  a  qui  quelques  pièces  d'or  ou  de  gloire  font 
plier  les  genoux^  pcnil-élri'  sera4-il  bon  que  quelques  hommes  se  lèvent 
et  proleslentau  nom  de  r»nllque  vertu  de  nos  pères,  .  n  Lellro  d'Asso- 
lant à  .!.-.!.  Weiss,  du  i  novembre  t855î. 

(2)  La  voici: 

.l'y  voyais  les  crimes  de  Home 

Et  TEmpire  à  l'encan  vendu  ; 
RI  |K»ur  élever  uo  seul  homme 
L  Univers  si  bas  descendu, 
(3f  Notamment  la  strophe  suivante  : 

{Dernier»  vers\ 
P)  l)ien«  dans  lous  ces  Jours  d'abaîs^emenl,  de  peine 

Pour  tous  ces  outrages  sans  nom, 
Je  n'ai  jiimaisclmrjs'é  qu'un  être  de  ma  haloe» 
Sois  maudit I  à  Napoléon. 
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PendaDt  les  vacances,  les  professeurs  se  rendaient  à  l'étran- 
ger pour  retrouver  les  grands  exilés  et  de  là  emportaient  de 
nouvelles  impressions  qu'ils  communiquaient  à  leurs  élèves 
venant  les  voir  à  domicile,  a  La  France,  dit  avec  raison  le 
biographe  d'Eugène  Despois,  ne  saura  jamais  trop  ce  qu'elle 
doit  à  ces  hommes  qui,  vaincus  par  la  force,  n'abdiquèrent 
pas  devant  elle,  et,  au  milieu  de  l'oppression  toute-puissante, 
au  milieu  de  Tafifaiblissement  des  caractères,  de  l'énervement 
de  la  prospérité  matérielle,  vouèrent  toute  leur  science, 
toute  leur  patience,  à  refaire  les  âmes  de  la  jeunesse  fortes  et 
viriles  comme  était  la  leur »  (1) 

La  reconstitution  des  groupements,  cercles,  sociétés  dites 
secrètes,  s'était  effectuée  rapidement  dans  le  Midi  et  parmi  les 
classes  ouvrières  à  Lyon.  Une  note  précise  du  Ministère  de 
l'Intérieur  (2)  affirmait  que  l'agitation  politique  avait  repris 
avec  une  grande  intensité  dans  tout  le  Midi,  comprenant, 
notamment,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  le  Vaucluse, 
l'Hérault,  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales.  «  Les  orléanistes 
et  les  légitimistes  se  voient,  lisons-nous  dans  ce  document; 
ils  choient  les  socialistes.  L'esprit  politique  de  cette  partie  de 
la  France  n'est  occupé  que  d'une  chose  :  l'armée  ;  il  la  sait 
dévouée  ;  sans  cette  considération,  le  parti  serait  déjà  en 
route,  mais  ils  travaillent  vigoureusement  ce  qu'ils  appellent 
la  chatterie  du  prince  pour  détourner  le  dernier  rempart  qui 
soit  véritablement  resté  fidèle  au  chef  de  l'Etat.  »  Les  nouvel- 

(1)  V.  Charles  Bigot,  Eugène  Despois,  Oiié-Laprune,  Vacherot,  1898  ; 
et  renseignements  fournis  par  M.  Charles  LyonCaen,  professeur  ù  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  ancien  élève  du  collège  Sainte-Barbe. 

Le  même  personnel  se  retrouvait  dans  d'autres  établissements  privés, 
comme  au  collège  Reuss  où  Ût  ses  études  Protêt.  Cet  établissement  était 
surtout  fréquenté  par  des  conservateurs  qui  y  venaient  en  appréciant 
les  avantages  d'un  enseignement  donné  par  des  professeurs  d'un  grand 
mérite. 

(i)  A.  N.,  id.,  Vaucluse,  10  Juillet  1852. 
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les  associations  transformées  semblaient  compter  près  de 
quinze  mille  membres,  el  avaient  h  leur  tête  :  Magne,  Gillet, 
Purson,  Fortoul»  Amat,  Daniel  Bédarride»  Boudilh.  Le  mou- 
vement, dans  le  Midi,  apparaissait  comme  tellement  sérieux 
et  Tunion  entre  les  partis  pour  lutter  contre  Napoléon  III  tel- 
lement étroite  qu'on  craignait  sérieusement  le  débarquement 
du  prince  de  Juin  ville  ou  du  comte  de  Chambord  (1),  La  pro- 
pagande orléaniste  dans  l'armée  fut  signalée  sur  plusieurs 
points  et,  notamment,  dans  TEst  où  le  corps  des  offîciers  était 
très  loin  de  professer  des  sentiments  napoléoniens  (2),  Dans 
le  Midi  de  la  France,  les  sentiments  antimilitaristesse  mani- 
festaient par  le  refus  de  recevoir  les  soldats  et  de  les  appro- 
visionner (3).  fl  La  classe  bourgeoise,  écrivait  le  préfet 
du  Rhône,  le  19  juillet  1852,  mécontente,  voit  avec  peine  Tau- 
torité  passer  è  Fermée  qu'elle  o*airae  pas,  qu'elle  tolère  parce 
qu'elle  en  a  besoin  pour  Topposer  aux  socialistes  (4).  » 

A  Lyon,  la  police  ne  se  lassait  pas  de  traquer  les  sociétés 
ouvrières  ;  tantôt  elle  découvrait,  à  la  Croix  Rousse,  une 
société  «  le  Cœur  joyeux  m  réunie  dans  un  cabaret  où  on  lisait 
le  «  Banquet  des  Egaux  »,  le  «  Livre  du  Peuple  a  et  T  a  Ami 
du  peuple  u  de  Raspail  ;  tantôt,  c'était  sur  la  société  des 
«  Voraces  û  que  le  hasard  la  faisait  tomber.  Il  résultait  du 
règlement  de  cette  dernière  association,  saisi  au  cours  d'une 
perquisition,  qu'elle  constituait  une  simple  société  de  secours 
ayant  un  caractère  nettement  laïque,  car  aux  termes  d'une  des 
clauses  de  son  règlement,  la  société  ne  se  chargeait  des  frais 
d*enlerremenl  d'un  frère  que  s'il  n'avait  pas  de  prêtre  t  son 
convoi. 


(1)  Ibid,  Rapport  du  â2  jyLti  1852. 

12)  A.  N.,  id,,  Bas  RUin,  o.  Uapport  de  préfet  du  17  février  1833. 
(3)  V.  A,  N.  jrf.,  Hérault,  9.  Rapport  du  préfet  du  i"  mai  1833. 
(&)  A.  N.,id„Hhôfié,  5. 


i,A  Ltrrrs 


tm  ittl«  «I  kmam  ono  «oeiélé  porl^at  le  iioib  d*  «  Associa- 
i«  loMleelQdle  »,  fondée  per  i|wl(|iiai  honune»  «  ayanl  1 
«aé  hsm  wiB  ÛÊOM  ê'émoaw9iÈÊm  latle»  poar  Celre  progreaai 
».  Le  màéié  preuti  reggayoïeol  de  eerrir  si 
i  deM  toote»  les  circoostaiiees  de  le  m,  ai,  pleçeot 
ee  BMikre  de  eee  devoirs  la  desiractîoQ  des  préjtigés,  elle , 
êédÊtmî  ne  ▼oaloîr  Heo  faire  pour  les  morts  (IK 

En  mars  ISSS,  comme  la  iDaliiptîcatîoD  des  sociétés  ooirriè* 
m  ioqitiélait  la  police  lyotmaî^,  elle  prit  le  parti  d'en  pro* 
vaquer  b  fosioo  et  d*y  mtrodaîre  ao  de  ses  agents  pour 
lenfiir  le  r6le  de  aeerélaire  (2).  A  partir  de  ce  moment,  tous 
tasefliDrta  des  anoctatioos  lyooaatses  éUiieol  voués  à  Téchec, 
aida  Ddoibreittes  coadamnatîocis  poar  soctéfé  secrète  ne  ces- 
atpcnt  pas  de  pleuvoir  peodaot  toot  le  temps  de  TEmpire  sur 
les  cxtrrîers  lyonnais.  Par  ces  aasodatîons,  la  police  fut  plus 
dlBoe  fols  avertie  de  ce  qui  sa  passait  à  Paris.  Ed  tout  cas, 
aOeétait  à  même  de  surveiller  les  rapports  des  démocrates  de 
Lfoii  avec  Genève  et  surtout  arec  Mazzjnl  (3).  Four  œs  rai- 
aoua,  qui  pouvaient  s'appliquer  à  beaucoup  d'autres  viHes,  il 
Q*y  eat  à  Lyon  aucune  tentative  sérieuse  de  complot  ou  d^one 
action  révolutionnaire  contre  TEmpire  (4).  Dans  d'autres 
départements,  l'opposition  se  manifestait  sous  des  formes 
symboliques.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire, 
Tadministration  s*étatt  aperçue  que  toutes  les  pièces  de  billon 
Doavelles,  à  Tefïigie  de  Napoléon  111,  étaîent  frappées  à  Taide  ^ 
d*un  poignard  et  incisées  à  la  hauteur  du  cou  (5>, 

th  Ibid.,  Elapport  du  6  sêpti!mbre  t8S3w  L«  règlemeiit  de  K  Associa  lion 
intelleetneUe  oe  parte  pas  de  dote. 
(î)  \je  16  murs  1853. 
fllf  /ftid.»  te  rnpport  da  9  février  iS5i£- 

(I)    \  iiitnU   le  rapport   du  9  mai  lN:ji;^  bigDalaaL  uoe  impor- 

kie  -  I  uies  qui  impii<{U{iil  la  complicUé  des  soldats  de  la  gor- 

}j  A.  N.  J.,  C  d  â|i|»el  dti  Hiom.  Kapfiort  du  15  décembre  t853« 
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Partout,  on  profitait  de  reaterreoienl  d'un  républicain 
notable  pour  protester,  ne  fût-ce  que  par  un  acte  de  présence, 
contre  l'Empire.  Pour  éviler  le  danger  qui  résultait  de  ces 
manifestations,  la  police  impériale  s'emparait  des  morts,  ou 
défendait  de  parler  sur  la  tombe.  Elle  procéda  ainsi  à  Paris, 
pour  la  mère  de  Ledru  Rollin  et  pour  Marrastp  Pour  François 
Arago,  mort  en  1853,  l'administration  décida,  étant  donnée  la 
grande  réputation  du  défunt,  de  lui  faire  un  enlerreoient 
pompeux  et  officiel,  comme  elle  le  fit  plus  tard  pour  Déran- 
ger. En  dépit  de  toutes  ces  mesures,  des  manifestations  se 
produisaient.  Ainsi,  pour  le  convoi  de  M*'  Raspail,  quoique 
la  mort  ne  fût  connue  que  vingt-quatre  heures  d'avance,  vingt- 
cinq  mille  ouvriers  "so  donneront  rendez-vous  pour  suivre  le 
cercueil  de  la  femme  du  vieux  lutteur.  Malgré  toute  la  bruta- 
lité de  la  police,  malgré  Tafiiche  annonçant  que  seuls  les 
parents  et  amis  seraient  admis  à  suivre  au  cimetière  le 
corps  de  Lamennais,  une  foule  d'étudiants  suivirent  le  cor* 
billard. 

De  semblables  manifestations  se  produisirent  à  la  mort  de 
David  d'Angers  et  du  général  Cavaignac{l).  Il  en  lut  de  même 
dans  les  départements  où  la  mort  de  la  femme  de  Raspail, 
par  exemple,  donna  lieu  è  des  démonstrations,  où  Ton  proH- 
tait  delà  mort  d'un  coreligionnaire  politique  pour  se  réunir. 
Mais  le  véritable  centre  des  manifeslations  restait  toujours 
Paris.  Etudiants  et  ouvriers  y  étaient  plus  actifs.  La  jeunes.se 
opposait  à  l'abattement  dans  lequel  l'Empire  avait  plongé  la 
France  le  débordement  de  son  énergiequi  sedépensait  partout: 
au  théâtre  quand  il  s'agissait  de  manifester  à  propos  des 
pièces  comme  «  Maupras  »,  w  l'Honneur  et  l'Argent  »;  è  la 
Sorbonne  et  au  collège  de  France,  quand  il  avait  fallu  siffler 
Sainte-Beuve. 

H)  Taxilu  DeJord,  op.  cit.,  U  H.  p.  48,  liO,  331,  335. 
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L'dfTaire  des  I)€ux -Morales,  provoquée  par  Nisardqui  avait 
cru  pouvoir  inventer  deux  morales  différentes  à  Tusage  des  di- 
verses classes  de  la  société,  avait  donné  lieu  à  plusieurs  procès 
où  furent  impliqués  Deroisin.  Henri  Lefort  et  Rogeard  (!).  Au 
cours  d'un  de  ces  procès  qui  se  déroula  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  la  Cour  d'appel,  le  jugement  de  première  instance 
ayant  été  infirmé,  le  ministère  public  crut  pouvoir  reprocher 
à  un  des  inculpés  de  ne  pas  avoir  terminé  ses  études  de  droit  ; 
il  s'attira  la  spirituelle  réplique  de  Dufaure  qui.  visant  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  Fortoul,  répondit:  or  que  c'était 
aussi  le  cas,  non  pas  précisément  d'un  homme  éminent.  mais 
d'un  homme  appelé  à  exercer  d'éminentes  fonctions  »  (2). 


III 


A  c6té  de  ces  manifestations  d'ordre  platonique,  il  y  en  eut 
de  plus  graves,  qui  furent  de  véritables  complots.  Elles 
n'étaient  pas  l'œuvre  des  anciennes  sociétés  dites  secrètes. 
Leurs  auteurs  appartenaient  à  la  jeune  génération  que  conti- 
nuait encore  à  animer  la  flamme  de  la  révolution  de  Février. 

Tout  le  nouveau  régime  ne  reposant  que  sur  la  personne 
de  Napoléon  III,  il  semblait  que  l'Empereur  une  fois  disparu, 

(I)  M.  Deroisin  ma  raconté  an  déUil  curieux  relatif  à  cette  manifes- 
tation. Nliiard,  interrompu  à  chaque  instant  par  des  étudiants, 
ensayait  de  reprendre  son  sujet  en  disant  :  «  Je  continue  ».  a  Continuez 
votre  collaboration  avec  Carrel  »,  lui  répondit  une  voix  qui  était  celle 
de  M.  Deroisin.  Il  faisait  allusion  à  une  circonstance  que  Liltré, 
auteur  de  la  biographie  d'Armand  Carrel,  avait  fait  connaître.  Ayant 
eu  besoin  de  consulter  le  livre  de  caisse  du  Salional,  il  y  trouva  la 
preuve  certaine  de  la  collaboration  de  Nisard  avec  l'ancien  rédacteur 
en  chef  du  National,  collaboration  qui  se  rencontrait  parfois  dans  le 
mémo  article. 

H)  Henseignements  fournis  par  M.  Henri  Lefort  ;  c'était  de  son  procès 
qu'il  s'agissait. 
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l'état  de  choses  supprimé  violemment' par  le  coup  d'Etat 
pourrait  revivre. 

Comme  l'idée  de  régicide  était  en  Pair,  il  y  eut  évidemment, 
à  côté  des  complots  sérieux,  des  conspirations  inventées  de 
toutes  pièces.  En  décembre  1851,  la  police  fut  avertie  que  les 
sociétés  secrètes  des  départements  auraient  reçu  des  instruc- 
tions pour  tirer  au  sort  deux  délégués  par  département 
chargés  de  se  rendre  à  Paris  et  d'y  épier  l'occasion  d'attenter 
à  la  vie  du  Président  (1).  En  même  temps,  le  substitut  de 
Versailles  crut  possible  de  signaler  un  autre  complot  qui  lui 
fut  révélé  par  un  dénonciateur.  D'après  lui,  plusieurs  indivi- 
dus avaient  formé  le  projet  de  faire,  au  moyen  d'espingoles, 
un  feu  croisé  sur  la  personne  du  Président  au  moment  de  sa 
rentrée  par  la  grille  de  Saint-Cloud.  Malheureusement  pour 
la  police,  le  dénonciateur  crut  devoir  disparaître  avant  le  pro- 
cès, et  les  perquisitions  faites  chez  les  inculpés  n'aboutirent 
qu'à  la  découverte  de  quelques  cartouches  provenant  de  dis- 
tributions faites  à  la  garde  nationale  en  juin  1848  (2).  Plus 
sérieuse  fut  l'afïaire  de  la  rue  de  la  Reine  Blanche  (3). 
Parmi  les  inculpés  figuraient  Henri  Favre,  médecin;  Antoine 
Viguier,  officier  de  marine;  Bernard  Durand,  tailleur  et  con- 
cierge; L.  Ch.  Corbet,  tourneur;  J.  Berthé,  bottier;  Fr.  H. 
Pôté,  menuisier;  Ch.Carpezza,  layetier;  Machinal,  Cl.  Pelle- 
tier, fabricant  de  bronze 

Les  ouvriers,  comme  toujours,  étaient  en  majorité.  On 
relevait  à  la  charge  des  inculpés  la  fabrication  d'armes  et  de 
munitions.  On  trouva,  en  outre,  chez  Durand,  a  le  Curé  de 
Meslier  »,  «  le  Père  Duchesne  »,  (f  le  Vieux  Père  Grégoire  ». 

(1)  A.  M.  J.,  833  p.  Rapport  du  4  décembre  1852. 

(2)  A.  M.  J.,  p.  794,  Cour  d'appel.  Rapports  des  5  octobre  et  14  octo- 
bre 1852. 

(3)  Gazette  des  Tribunaux,  audience  des  15, 16, 18  et  19  septembre  1852. 
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A  Pelletier,  on  reprochait  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète eo  î8;i8.Tous  les  autres  n'avaient  jamais  été  compromis 
dans  une  poursuite  antérieure.  Le  substitut,  Dupré-Lassalle, 
peignait  dans  ces  termes  la  physionomie  morale  des  accusés: 
«  Un  officier,  chassé  de  l'arraée  comme  indigne  ;  un  jeune 
médecin,  se  préparant  par  l'impiété  filiale  h  la  révolte  contre 
l'autorité  publique;  des  ouvriers,  oisifs  et  débauchés,  vivant 
dans  le  désordre  au  sein  d'une  honteuse  promiscuité. . , .  Tels 
sont  ces  hommes,  vrais  types  du  socialisme  »,  Us  furent  tous 
frappés  d'une  condamnation  sévère  et  accueillirent  le  juge- 
ment aux  cris  de  «  Vi%^e  la  République  ». 

En  octobre  1852,  le  bruit  avait  couru  qu'un  complot  avait 
été  organisé  par  des  militaires  du  43  de  ligne.  L'arrestation 
de  dix  soldats  fut  ordonnée.  Déjà,  antérieurement,  aussitôt 
après  le  coup  d'PItat,  une  procédure  fut  ouverte  contre  plu- 
sieurs militaires  de  ce  régiment.  Sur  seize  inculpés,  onze 
furent  mis  en  liberté  avec  changement  de  régiment  et  cinq 
frappés  de  la  transportation.  L'accusation  du  complot  ne  fut 
pas  maintenue,  mais  on  releva  contre  les  inculpés  l'inévi- 
table délit  de  société  secrète,  dont  les  chefs  auraient  été 
Langlois  et  Beaucart.  Une  pièce  fut  saisie,  ayant  pour  tîire  : 
La  Constitution  ;  elle  contenait,  entre  autres,  ces  lignes  :  «  Je 
jure  de  combattre,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang, 
pour  la  sainte  cause  du  peuple  et  pour  la  liberté;  je  jure 
C4Dntre  toute  tyrannie,  contre  toute  royauté,  contre  tout  escla- 
vage, d'agir  en  toutes  circonstances  et  de  prêter  tout  mon 
concours  pour  anéantir  le  gouvernement  tyrannique  et  de  ne 
jamais  fléchir  devant  aucun  oppresseur  (I).  » 

Fréquemment,  des  militaires  isolés,  suspects  d'opinions 
démocratiques,  furent  frappés.  En  1855,  un  nommé  Laratte, 


(f  )  A.  M.  J.,  776.  Rapporls  i\  G.  A.,  Paria,  18  oclobre  J8ÎÎ2,  5  novern* 
htB  lifô2. 
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tambour  au  68%  fut  envoyé  en  Algérie  et  recommandé  ô  la 
surveillance  de  ses  chefs  (I).  Un  autre,  Millet»  cuirassier  dans 
la  garde  impériale,  fut  signalé  comme  très  dangereux,  très 
mal  entouré  à  Paris  (2).  Un  rapport  du  procureur  général  de 
Paris  attirait  l'attention  du  gouvernement  sur  la  propagande 
républicaine  dans  le  63*  de  ligne  de  la  garnison  de  Paris.  La 
garnison  de  Lille  avait  été  désignée  pour  remplir  un  rôle 
important  dans  le  complot  de  lllippodrome  et  de  l'Opéra 
Comique. 

Ces  complots  furent  Tœuvre  de  plusieurs  groupements  aux* 
quels  la  police,  comme  toujours,  appliqua  la  qualification  de 
sociétés  secrètes. 

Le  complot  de  niippodrome  avait  pour  centre  un  groupe 
d'étudiants  qui  s'étaient  rencontrés,  pour  la  première  fois,  au 
cours  de  Michelet.  Ribault  de  Laugardière  et  Ranc  étaient 
parmi  les  plus  actifs  de  cette  jeunesse  universitaire  qui  avait 
fourni  à  la  conspiration  une  quarantaine  de  membres.  De 
Laugardière  était  en  relations  avec  des  ouvriers,  dont  le  plus 
résolu  était  Ruault,  tailleur  de  pierre,  qui,  plus  tard,  dompté 
par  les  souffrances  de  la  prison,  semble  avoir  eu  des  relations 
secrètes  avec  la  police.  Par  intermédiaire  de  Watteau, 
médecin  militaire  à  Lille,  les  conjurés  furent  mis  en  rapport 
avec  plusieurs  souS'Offîciers  de  la  garnison  de  Lille  et  les 
réfugiés  en  Belgique  (3). 


^ 


(1)  A.  AL  J  ,  Minislt^re  de  la  guerre,  13  juin  ISîSTk 

(2)  A.  M,  J.,  p,  1978. 

(3)  D'après  \L  Rd.  ^^u^^^n(1.  dans  Souvenirs  d'une  vieille  harbe^  ISftl, 
p.  72.  Vt>lci  quel  fyt  le  plan  de  Walleau  pour  Lillc^  : 

(i  Suivant  un  ptan  convenu  avec  les  sociétf^s  sccrèle^  de  Paris,  il  dlviflu 
\\%  vtile  en  qtjalre  sections  qui  avalent  chacune  leur  groupe,  plua  ou 
inotn^  nomtireux,  t-X  leur  lieu  de  réunion.  Les  conjurée,  vax*  c'était  une 
véritable  rousplralion  qui  s^ourdissull  ainsi  en  secret  mn^  la  dirm^Uon 
du  dùclrur  WatU^iiu,  avaleni  f>oui'   in&truclioD   de  sVxereer  ait  manie- 
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La  première  tentative  de  supprimer  l'empereur,  le  7  juin 
1853,  au  moment  où  il  se  rendait  de  Sainl-Cloud  à  THippo- 
drome,  échoua,  l'attentioû  de  la  police  ayant  été  éveillée.  On 
conçut  alors  le  projet,  élaboré  au  cours  d*UDe  réunion  tenue 
dans  le  jardin  du  Luxembourg,  d'enlever  Tempereur  le  jour 
où  il  se  rendrait  à  Texposition  de  la  Société  dliorticulture. 
Le  complot  fut  dénoncé  par  un  agent  de  la  police  secrète 
qui  s'était  glissé  parmi  les  conjurés.  —  Cela  apparaît  à  la 
seule  lecture  des  débats  du  procès  qui  amena  les  accusés 
devant  la  cour  d'assises.  —  Dans  un  rapport  confidentiel,  le 
procureur  général  de  Paris  signalait,  en  outre,  Martin, 
«t  espèce  d'illuminé  qui  s'était  dénoncé  lui  même  an  préfet  de 
police  et  regrettait  fort  d'être  méléô  la  conspiration  ».  L'ar- 
restation de  HuauU  et  de  son  complice  Lux  en  résulta.  Les 
conjurés  ne  se  découragèrent  point.  Grôce  aux  efforts  d'un 
Belge  nommé  Demério*  on  essaya  à  nouveau  de  renouer  le 
complot. 

Il  s'agissait  cette  fois  de  frapper  Tempereur  à  la  sortie  de 
rOpéra  Comique.  Les  précautions  prises  étaient  poussées  si 
loitt,  que  Domérin  crut  devoir  avertir  le  médecin  Follot, 
demeurant  dans  la  même  maison  que  lui,  de  se  rendre,  avec 
sa  trousse^  aux  abords  de  lOpéra  Comique  pour  soigner  les 
blessés.  Toutes  ces  tentatives  échouèrent.  On  s*empara  d'abord 


iii«nt  des  armes,  du  pistolet  et  du  poignard  porllcoli^refneiiL  Un  certain 
nombre  df<  saos-ofllciers  de  la  irarni^n  étaient  da  compli^t  ef  devaient, 
louer  un  rAle  imporUnt  dans  le  coup  de  main  qui  se  prépar.iil.  Les  pré- 
tiinlnaire^  éUleot  minutieusement  con^Tuils. 

On  avnit  reeneilU  les  adresses  des  nOiciers  ôe  tont  grade*  afin  d^  les 
arrêter  *i  domicile  et  de  les  empêcher  de  rejoindre  lenr  Iroupe,  et  celte 
ita  t^rineipaiix  fonclionnaires  civils  dont  on  devait  s*assnrer. 

La  bol  pnnrsuivi  euil  la  surprise  de  U  citadelle^  que  te$  nûlltaires 
allilié»  devaîèttl  taciliier.  La  possesilon  de  la  forteresse  eniratnaît  celle 
de  la  irille  elle-même,  el  Ulle  devcnail  ainsi  la  base  d'opéra  lion  d*nne 
tanmelioo  tormidable.  » 
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de  trois  individus  suspectai  qu  oq  avait  trouvés  armés.  Plus 
tard,  sur  une  dénonciation,  les  étudiants  mêlés  au  complot 
furent  arrêtés  dans  une  crémerie.  Vu  procès  eut  lieu  d'abord 
devant  la  cour  d'assises.  Ceux  qui  furent  acquittés  furent 
traduits  à  nouveau  devant  un  tribunal  correctionnel  pour 
délit  de  société  secrète  fl). 

Ces  procès  jetaient  une  vive  lumière  sur  la  nouvelle  géné- 
ration des  révolutionnaires,  qui  n'avait  aucune  attache  avec 
les  anciens  groupements. 

Sans  doute,  parmi  les  vieux  républicains,  Bastide,  Cap- 
not,  Goudchaux  étaient  au  courant  des  préparatifs  du  com- 
plot et  pouvaient  être  poursuivis  pour  complicité  morale; 
quelques  républicains  proscrits  n'ignoraient  pas  non  plus  la 
conspiration  projetée.  Ranc  était  en  relations  à  la  fois  avec 
Blanqui  et  avecMazzînî,  dont  il  fut,  pendant  quelque  temps, 
le  correspondant  à  Paris  pour  la"  distribution  de  la  littéra- 
ture révolutionnaire,  venant  de  Londres  et  de  Jersey. 

Mais  la  force  agissante  était  représentée  par  des  jeunes 
révolutionnaires  qui  se  donnaient  rendez-vous  au  cours 
de  Michelel.  Pendant  la  réaction  qui  suivit  la  réunion 
de  TAssemblée  législative,  ils  esquissèrent  déjà  un  pro- 
jet de  complot,  mais  décidèrent  d'en  ajourner  Texécution, 
en  laissant  rtnitiatîve  de  la  résistance  aux  députés  de  la 
Montagne  (2). 

Après  le  coup  d'Etat,  dans  la  première  révolte  des  jeunes 
consciences  contre  la  violation  de  droit  consommée,  la  pen- 
sée du  complot  réapparut.  Il  n'y  eut  aucune  attache  entre  les 
jeunes  conjurés  et  les  membres  des  anciennes  sociétés  se- 

(l)  Voir  le  Uxte  d'un  rapport  confidentiel,  adressé  par  Je  procureur 
géûura]  île  Paris  au  tnioislre  de  la  justice  sur  les  personnes  mêlées  au 
cuQi|tl(it,  (hins  l'annexe  au  préscnL  cbapilre. 

(:îj  RenseiKïi*'riiènls  tinirnis  [ïhv  M.  Uaur,ii  i|iij  je  dois  bi'aucoiip  d'au- 
1res  dt^lails  sur  h  coniplot  d@  t'ÛpiTa-Cioniique. 
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crêtes.  A  peine  pouvait-on  reprocher  à  Follîet,  né  le  25  dé- 
cembre 1796.  d'avoir  fait  partie  des  «  Saisons  »  en  1838.  11  ne 
joua  dans  le  complot  que  le  rôle  d'un  comparse  et  ne  fut 
|[>oursuJvi  que  parce  que  ses  antécédents  le  désignaient  à  la 
surveillance  de  radministration.  Le  délit  de  société  secrète 
dont  on  jugea  nécessaire  de  corser  Taccusation  contre  les 
prétendus  affiliés  était  si  peu  fondé  que«  contrairement  è  ses 
usages,  la  police  ne  leur  prêtait  aucune  formule  d'taitiation. 
D'ailleurs,  tout  le  procès  montrait  la  différence  qui  séparait 
la  nouvelle  génération  des  révolutionnaires  de  leurs  prédé- 
cesseurs 

Deux  bulletins  saisis,  intitulés  le  i^é^rerï  r/a  Pm/ï/e,  expli- 
quaient bien  l'opportunisme  révolutionnaire»  nullement  dog- 
matique, des  conjurés.  Celui  du  5  juin  contenait  tout  un  pro- 
gramme. Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Que  toutes  les  nuances  républicaines  se  fondent  et  se 
groupent  sous  le  drapeau  universel  de  la  liberté  ;  que  les 
dtlTérentes  écoles  socialistes  s'effacent  :  assez  d'idées  ont  été 
semées  pour  que  les  matériaux  ne  manquent  pas  au  nouvel 
édifice  social.  Que  chacun  sache  bien  que  le  socialisme  est 
nue  science  que  la  liberté  seule  peut  développer,  et  que  cette 
science  a  sa  raison  d'être  et  pour  but  l'humanité  entière»  » 

Four  les  jeunes  révolutionnaires,  il  ne  s'agissait  pas  de  se 
mettre  à  la  recherche  d'une  nouvelle  révélation  républicaine* 
La  République  de  1848  avait  montré  l  idée  républicaine  vi- 
vante. £Ille  fut  étranglée,  car  on  ii*evait  pas  su  la  défendre, 
parce  que  la  science  pratique  de  ta  TÎe  a^'ait  manqué  à  ceux 
qui  abondaient  en  théories.  Aussi,  tout  reffort  de  la  jeune 
génération  consistera  à  mettre  l'énergie  en  action.  Les  com- 
plots de  ^Hippodrome  et  de  lOpéra  furent  l'expression  de  cet 
é4at  d  âme, 
Ces  procès^  comme  les  autres  relatifs  à  la  Marianne  qui  de- 
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valent  se  développer  pluî^  tard,  montraient  la  coopération 
morale  des  proscrits,  Vu  des  conjurés,  Alavoine,  frère  d'un 
institulenr  révoqué,  plus  tard  cendre  de  Bianchi,  un  des  dé- 
mocrates miliianls  à  Lille,  s'était  rendu  ô  Londres  el  h  Jer- 
sey, et,  inspiré  par  les  entretiens  qu'il  eut  avec  les  réfugiés^ 
avait  adressé  un  appel  aux  écoles  {1),  Chez  plus  d*un  inculpé, 
on  avait  trouvé  des  lettres  de  MazzinL  Dans  une  de  ces  let- 
tres, le  révolu tîonnaîre  italien  faisait  sa  profession  de  foi^ 
s'exprimant  ainsi  :  «  Je  crois  à  la  transformation  sociale  au- 
tant que  tout  autre  ;  sorti  du  peuple,  je  me  sens  peuple  et  je 
travaille  pour  lui,  mais  je  ne  crois  pas  que  Cabet,  Louis 
Blanc,  Fourier  ou  qui  que  ce  soit,  aient  trouvé  de  remède  è 
tous  les  maux  qui  nous  ac4:ablent.  Mais,  quoiqu'il  en  soU,  c'est 
le  peuple  de  France  qui  doit  juger  et  choisir,  La  question  de 
la  liberté  est  donc  la  première.  Mûrissez  les  solutions  so- 
ciales, arrêtez  dans  vos  esprits  les  mesures  que  la  Révolu- 
tion devra  prendre.  Eludiez  les  hommes  pour  les  accueillir 
ou  pour  les  juger,  rien  de  plus  juste  ;  mais  n'oubliez  pas 
qu'aujourd'hui,  après  cinquante  ans  de  sang  et  de  sueur 
versés,  vous  n^êles  pas  libres,  et  que  nulle  transformation 
sociale  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  vous  le  serez  (2).  n 
Naturellement,  ces  preuves  de  relations  avec  les  proscrits 
furent  utilisées  par  la  justice  impériale  qui  s'empressa  d'en 
tirer  la  conclusion  que  la  conspiration  était  dirigée  par  un 
étranger,  MazzinL  Celait  l'évocation  de  Tlnternattonale 
bourgeoise  avant  l'Internationale  ouvrière.  Inutile  de  dire 
combien  fut  grande  la  partialité  de  la  magistrature,  qui  in- 
terrogeait les  témoins  comme  s'ils  étaient  des  inculpés. 
Frédéric  Morin,  professeur  démissionnaire  par  refus  de  ser- 


(1)  V,  cet  appel  dans  Ja  GatHU  des  Tribunaux,  du  17  novembre  1853. 

(2)  V,  celle  pièce  ciléo  h  propos  du  procès  de  la  Jeun^  Montagne 
G,  deê  Trib.,  13  mars  1854. 
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meol  après  le  2  décembre,  assistait  parfois  h  des  réunions 
d'étudiants.  Le  président  Zangiacomi  débuta  par  un  reproche 
qui  devait  discréditer  le  témoin  aux  yeux  du  jury,  a  On  a  trou- 
vé diez  vous  des  pièces  d'or  à  Teffigie  de  Napoléon  avec  un 
trou  au  cou.  Il  faut  prendre  garde  à  ses  choses-là;  ce  n'est  pas 
chez  un  professeur  qu*on  devrait  trouver  de  pareils  objets  )> 
A  Bastide,  qui  fut  également  entendu  comme  témoin,  le 
même  président  crut  possible  d'adresser  une  réprimande 
parce  que,  malgré  sa  qualité  d'ancien  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  s'était  permis  de  parler  de  questions  exlérîeu- 
res  dans  les  petites  réunions  où  il  se  rencontrait  avec  les 
étudiants.  L'attitude  du  magistrat  envers  les  défenseurs  ne 
fut  pas  plus  tendre.  Il  fallut  discuter  les  accusations  sans 
oser  mettre  en  doute  l'argumentation  du  ministère  public* 

Jules  Favre,  le  défenseur  de  Bratiano,  y  déploya  sa  superbe 
éloquence,  mais  aussi  révéla  l'état  d'esprit  qui  le  caractérisa 
toujours.  En  plaidant  pour  son  client,  il  laissa  échapper  cette 
appréciation  dédaigneuse  à  Tégard  des  autres  accusés  :  «  Mon 
client,  Messieurs,  que  serait-il  allé  faire  au  milieu  de  cette 
cohue,  n 

On  sait  que  ceux  qui  furent  acquittés  devant  la  Cour  d'as- 
sises furent  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
être  jugés  au  fond  sur  les  mêmes  faits.  Four  donner  plus  de 
consistance  h  la  poursuite,  on  y  adjoignit  quelques  nouveaux 
prévenus.  Il  y  eut,  dans  le  nombre,  un  employé  du  ministère 
des  Gnances,  nommé  Schmidt,  arrêté  sur  la  dénonciation 
d'agents  qui  prétendaient  l'avoir  remarqué  à  THippodrome 
s'entretenant  avec  des  conspirateurs»  Personne  ne  le  con- 
naissait, œ  qui  ne  Tem pécha  pas  de  faire  six  mois  de  pré- 
vention à  Mazas  (i). 


\i\  W  dânà  Frcmy,  o;^  cti.,  ta  préface  de  M.  Kanc.  Le  trihunul  corrcc- 
ttYïOliel  {GaztUe  des  Tnbunauj:,  du  tî  jiinvk'r  lS5ij  pronooça  ie»  con- 
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La  condani nation  pour  société  secrète  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel avait  prononcée  contre  les  prétendus  afïïlïés,  eut 
des  ronséquences  graves  pour  l'un  d*eux,  Ranc  (1).  Après 
Taltentat  de  Bellemare,  qui  i  avait  connu  en  prison  et  qui 
venait  plus  tard  chez  ses  parents,  il  fut  arrêté  et  désigné  pour 
être  envoyé  h  Cayenne  par  l'application  du  décret  du  8  dé- 
cembre 185U  n  dut  à  rintervention  d'une  tante  de  n*élre 
transporté  qu*à  Lambesss,  La  raison  de  cette  rigueur  était, 
entre  autres  choses,  la  réponse  qu'il  donna  h  Belîemare  qui 
l'avait  consulté  sur  l'opportunité  de  son  attentat.  La  police 
savait  que  Ranc,  sans  condamner  le  principe  du  projet, 
s'était  contenté  de  dire  :  «  Tu  es  myope,  tu  le  manqueras,  tu 
te  feras  guillotiner  inutilement  et  tu  compromettras  pour  rien 
les  autres,  m  Le  directeur  de  la  sûreté  générale,  rapportant 
ces  propos  au  père  du  jeune  conspirateur,  ajouta,  comme 
menace  :  «  Des  gens  connue  votre  Hls,  nous  en  purgerons 
Paris  jusqu'au  dernier  (2),  ï> 

La  police,  en  effet,  s'y  appliquait  avec  zèle.  Les  procès  ne 
discontinuaient  pas,  les  prétextes  abondaient.  Les  réfugiés 
avaient  adopté  [e  système  des  bons  de  cotisation,  pour  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  ;  leur  placement  deman- 
dait une  correspondance  et  des  relations  suivies,  même  avec 
les  départements.  Il  était  facile  d'échafauder,  sur  quelques 
lettres  saisies,  l'accusation  d'un  complot. 

Le  4  octobre  1853,  Goudchaux  fut  réveillé  à  quatre  heures 


dàmoiitiotis  suivantes  :  WaLleau,  Furet  François,  Bralîano,  Aluvolne 
(ce  dernier  par  défaut K  à  trois  ans  de  prison  ei  cinq  c<*nl8  franc» 
d'amende,  Thirojr,  Batidy,  Ranc,  Laflîxe.  Martin»  Lamy,  Doton,  Delboz, 
,\iigût,  Uobîn,  Poisson,  Caron.  Jaubert,  Broussln,  Ite^niep  (ces  dnq 
derniers  par  défayt),  à  un  an  de  prison  et  100  francs  d'amende» 

(i)  Ranc  —  et  cxîla  était  conforme  «lux  conseils  donm^s  par  Blanmij  -z- 
firil  le  piuiî  de  nr.  piis  rc'iwndre  à  rinslrnclion, 

{ï)  Ren^eij^nèfitcnls  fourQls  par  M.  Hanc, 
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du  malin,  perquisitionné,  arrêté.  N'ayant  pas  trouvé  le  tré- 
sor de  conspiration  cherché,  on  dut  relâcher  la  victime,  après 
l'avoir  gardée  pendant  une  journée  au  dépôt  de  la  préfecture 
de  police.  Des  arrestations  nombreuses  eurent  lieu  dans  les 
départements.  A  Nantes,  par  une  mesure  soudaine,  furent 
arrêtés  :  Rocher,  ancien  commissaire  du  gouvernement  pro- 
visoire ;  Masselin,  David,  Mangin  père  et  fils  (1).  A  Tours,  le 
17  octobre,  arriva  brusquement  le  sous-chef  de  la  police  mu- 
nicipale de  Paris,  porteur  d'une  dépêche  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  dix-neuf  personnes  furent  arrêtées,  presque  tous 
ouvriers,  un  clerc  d'huissier  et  un  sous-chef  à  la  préfecture 
de  Tours  (2). 

Comme  toujours,  on  commença  par  mettre  la  main  sur 
ceux  qui  avaient  été  déjà  compromis  dans  des  poursuites 
antérieures,  dont  quelques  blanquistes  ayant  fait  partie 
en  1847  d'une  société  secrète  à  Tours.  Les  perquisitions  dans 
cette  ville  eurent  pour  conséquence  d'impliquer  plusieurs  ser- 
gents du  6*  qui  furent  cassés  de  leur  grade  et  envoyés 
comme,  simples  soldats  en  Afrique.  Le  commissaire  de  police 
désignait  un  lieutenant  du  23*  de  ligne  comme  ayant  livré 
des  armes  et  des  munitions  aux  sociétés  secrètes  (3).  La 
police  avait  découvert,  dans  des  caves  souterraines  de  Veretz 
et  à  cinq  cents  mètres  de  l'ouverture  des  cuves,  dans  un 
endroit  presque  impénétrable,  deux  canons  qui  furent  natu- 
rellement mis  sur  le  compte  d'une  future  conspiration  (4). 
Toutes  ces  poursuites  se  rattachaient  à  l'existence  d'une  pré- 
tendue a  société  de  la  Marianne.  » 


(1)  A.  M.  J.,  p.   1101.  Rapport  du  procureur  de  la  Goar  d'appel  de 
Loire  Inf.,  du  27  octobre  1853.  — 

(2)  A.  M.  J.  Rapports  des  19  et  2î  octobre  1Ï53J 

(3)  A.  M.  J.,  p.  ilOl.  Ministre  de  la  gmtre,  le  î 

(4)  A.  M.  J.,  C.  d'ap.  d'Orléani.  Rapport  I"  aoveusbre^ISSX 
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L'arrivée  de  Delescluze  à  Pans,  son  arreslatioD,  la  pré- 
seoce  de  Boichot,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Corn- 
manê  révolutionnaire,  qui  était  venu  à  Paris  pour  sooder 
l'opinion  publique,  les  distributions  incessantes  des  écrits  de 
proscrits  déterminèrent  le  gouvernement  à  engager  des 
poursuites  et  à  comprendre  dans  la  même  rafle  tous  les 
républicains  mîlîlants,  en  rattachant  le  tout  au  même  com- 
plot, connu  sous  le  nom  de  la  Marianne.  Sous  ce  prétexte,  on 
poursuiTit  de  nombreuses  associations  ouvrières*  Ainsi,  è 
Reims,  la  police  dénonraît  une  agitation  parmi  les  socialistes 
dont  elle  faisait  remonter  la  responsabilité  à  Goudchaux 
qui,  d'une  part,  avait  envoyé  des  fonds  à  la  femme  d'un 
réfugié  de  Londres,  le  nommé  Callay,  et  qui,  d'autre  part, 
avait  chargé,  aux  dires  de  la  police,  le  sieur  Barthélémy  Le- 
camp,  repris  de  justice  pour  délit  politique  voyageant  sous 
le  nom  de  Jacques,  de  vérifier  l'étal  des  esprits  et  de  faire  de 
îa  propagande  (I).  La  véritable  cause  de  l'agitation  était  dif- 
férente. Il  y  eut  ô  cette  époque,  à  Reims,  une  crise  indus- 
trielle très  grave  qui  atteignait,  sur  une  population  ouvrière  de 
plus  de  quaraute-eînq  milleàmes,  plus  de  la  moitié,  employée 
au  tissage  ou  à  la  ûlature  de  la  laine.  Près  de  sept  ou  huit 
mille  ouvriers  virent  leur  gain  liraité  à  deux  francs  par 
jour  ;  4.850  ménages  avaient  été  secourus  à  domicile  ;  on 
dut  distribuer  près  de  deux  mille  bons  de  pain  à  prix  réduit. 

Pour  intimider  les  ouvriers  et  les  empêcher,  sous  l'incita- 
tion de  la  misère,  de  se  livrer  à  la  politique  militante,  on 
décida  de  procéder  è  plusieurs  arrestations  préventives  à 
Tefïet  de  faire  comprendre  «  la  force  de  Taclion  du  pouvoir». 
Le  prétexte  à  trouver  était  facile. 

Précisément,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  un  nommé 


(I)  A.  M,  A..  Paris.  Hapixirl  du  25 octobre  1853. 
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Marchand,  âgé  de  40  ans,  batteur  de  laines  à  Reims  et  père 
de  cinq  enfants,  était  employé  comme  manœuvre  à  des  tra- 
vaux de  terrassement.  Il  faisait  un  cours  de  politique  h  ses 
compagnons  en  racontant  à  sa  manière  l'histoire  des  rois  de 
France.  Ayant  à  parler  de  l'Empereur,  il  l'appelait  Badin- 
guet,  disant  que  son  nom  lui  venait  du  nom  d'un  homme 
qu'il  avait  tué  à  bout  portant  ;  il  désignait  l'impératrice  sous 
le  nom  de  «  marée  montante  »  ou  «  marée  descendante  s,  à 
propos  d'une  fausse  couche.  En  outre,  il  provoquait  les 
ouvriers  à  une  grève.  Les  poursuites  dirigées  contre  lui  per- 
mirent à  l'autorité  locale  d'englober  un  certain  nombre  de 
militants  qui,  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel,  furent 
tous  condamnés  (1). 

L'année  de  1854  fut  remplie  de  poursuites.  L'arrestation  de 
Boichot  rouvrit  la  série  de  procès  dirigés  contre  la  Commune 
révolutionnaire,  La  veuve  Libersalle  était  la  grande  criminelle 
du  Complot  rouge.  Pour  corser  l'accusation,  on  y  joignit  une 
poursuite  de  droit  commun.  L'un  des  prévenus,  Vignaud,  s'é- 
tait vu  reprocher  a  d'avoir,  à  Paris,  depuis  moins  de  trois  ans, 
soustrait  des  sonnettes,  des  selles,  des  sacs  de  cuir  et  des  dé- 
bris de  fer  et  de  cuivre  au  préjudice  de  personnes  restées  in- 
connues »  (2).  Le  procès  de  1854  fut  spécialement  dirigé  contre 
Boichot,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Commune  révo- 
lutionnaire, à  Londres.  Les  premiers  revers  des  alliés  en 
Crimée,  l'agitation  et  le  mécontentement  provoqués  par  cette 
guerre  firent  croire  aux  réfugiés  que  Paris  et  la  France  étaient 
prêts  pour  une  insurrection.  En  vue  de  sonder  l'opinion  pu- 
blique et  grouper  les  républicains  militants,  Boichot  fut  délé- 
gué dans  la  capitale.  Au  cours  des  visites  qu'il  fit  à  plusieurs 

(1)  P.  1054.  Rapports  de  la  cour  d'appel  de  Paris  des  30  juillet  1854, 
19  seplembre  J85i,  25  orlobre  1853. 

(2)  Gazelle  des  Tribunaux,  2\  juillet  1853,  audience  du  :îO  juillel. 
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de  ses  anciens  amis,  il  fut  abordé  par  des  blouses  blonehes  qui 
ratUrèreot  dans  un  guet-apens  et  le  mirent  en  état  d'arresta- 
tion. A  la  rigueur,  il  aurait  dû  passer  devant  la  Haute-Cour, 
car  il  avait  été  condamné  par  contumacL^  pour  l'attentat  de 
juin  1849;  mais  radminislralion  impériale  préféra  le  pour- 
suivre devant  le  tribunal  correctionnel,  dont  la  composition 
lui  inspirait  la  plus  grande  confiance,  largement  méritée 
d'ailleurs,  comme  le  montrait  la  violence  de  langage  de 
Duprez-Lassalle,  substitut. 

L'arrestation  de  Delescluze,  revenu  à  Paris,  avait  permis 
de  donner  un  dénouement  aux  rafles  nombreuses  opérées  au 
cours  de  1853,  C'était  une  mesure  préventive  de  plus  pour 
arrêter  l'agitation  déjà  grandissante,  résultant  de  nouvelles 
qui  arrivaient  du  théâtre  de  la  guerre.  Les  éléments  de  l'ac- 
cusation étaient  faciles  à  établir.  L'ancien  fondateur  de  la 
a  Solidarité  républicaine  »  avait  conservé  des  rapports  avec 
les  militants  appartenant  à  la  démocratie  parisienne:  il  se 
hâta  de  les  retrouver  et  de  renouer,  de  concert  avec  eux, 
Faction  contre  l'Kmpire,  Ce  dernier  groupe  passa  aux  yeux 
de  radministratioD  impériale  pour  la  Jeune  Montagne*  Deles- 
clu/e  ayant  en  même  temps  gardé  ses  relations  avec  les 
départements  de  l'Ouestt  la  correspondance  saisie  avait 
fourni  la  preuve  d'une  affiliation  de  la  Jeune  Montagne  avec 
la  Marianne  qui,  è  l'agonie,  paraissait  encore  menaçante, 
surtout  à  Nantes.  Quelques  lettres  échangées  avec  Mazzini  et 
les  membres  du  comité  central  européen  fournirent  h  la 
justice  fa  preuve  d'une  vaste  conspiration  dont  le  centre 
aurait  été  à  l'étranger  et  dont  les  fils  invisibles  auraient 
embrassé  toute  la  France.  Persistant  dans  la  méthode  qui 
lui  était  eoutumîère, l'administration  multipliâtes  poursuites 
pour  délit  de  société  secrète  et  procéda  à  des  arrestation.% 
en  masse  dont,  naturellement,  étaient  victimes  ceux   qui 
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avaient  été  déjà  désignés  à  la  surveillance  de  la  police  par 
leur  attitude  antérieure.  Delescluze  ayant  comparu  devant  le 
tribunal  correctionnel  en  mars  1854-,  refusa  fièrement  de 
répondre.  Il  fut  envoyé  à  Belle-Isle,  puis  extrait  de  cette  pri- 
son pour  être  dirigé  sur  la  Corse,  qu'il  quitta  quelques 
semaines  avant  l'expiration  de  sa  peine  ;  en  vertu  du  décret 
du  8  décemtNrel851,  il  fut  envoyé  à  Cayenne  pour  dix  ans.  Il 
ne  fut  pas  la  seule  victime  de  ce  procès.  La  justice  visait 
plusieurs  groupements.  D'après  elle>  en  octobre  1853,  l'auto- 
rité avait  eu  connaissance  des  conciliabules  tenus  sur  divers 
points  de  Paris  et  des  environs,  tantôt  rue  Saint-Lazare,  rue 
d'Amsterdam,  au  pont  d'Austerlitz,  tantôt  à  la  barrière  du 
Maine  ou  dans  les  fossés  des  fortifications  au-delà  des  Batî- 
gnolles.  Une  surveillance  fut  établie  etamena  l'arrestation  de 
plusieurs  individus  dont  les  premiers  interrogatoires,  avec 
beaucoup  de  bonne  volonté  de  la  part  de  l'administration, 
révélaient  une  grosse  association  recevant  des  inspirations 
de  Londres  et  ayant  des  ramifications  à  Paris,  Nantes,  An- 
gers et  Tours.  Les  seules  relations  véritablement  établies 
étaient  celles  motivées  par  l'organisation  des  secours  re- 
cueillis en  faveur  des  exilés  à  Londres  et  à  Bruxelles.  Dans 
les  rangs  des  inculpés  se  trouvait  un  nommé  Marchais.  L'ins- 
truction lui  reprochait  d'avoir  en  sa  possession  une  lettre  de 
Mazzini  de  mars  1853,  où  il  lui  était  recommandé  de  a  pré- 
ciser certaines  choses  aux  ouvriers  ».  Un  autre  document 
saisi  chez  le  môme  inculpé  contenait  une  autorisation  signée 
de  Mazzini  et  Ledru-Rollin  pour  distribuer  des  bons  de  coti- 
sation. Ces  bons,  d'après  le  ministère  public,  étaient  à  la  fois 
une  monnaie  et  un  signe  de  reconnaissance,  A  un  autre 
inculpé.  Tilleul,  on  reprochait  d'avoir  été  rédacteur  de  la 
Voix  du  Proscrit.  Un  dialogue  caractéristique  s'engagea 
entre  un  ouvrier  relieur,  Genay,  et  le  président:  —  D.  c<  l-^^c^^ 
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(agent  provocateur)  disait  de  vous:  «  il  avait  toujours  une 
constitution  toute  faite  ik  Ces  paroles  que  vous  prête  Lance  ne 
sont  que  la  consécration  de  vos  idées  exposées  même  dans  vos 
écrits  qu*on  a  retrouvés  chez  vous,  »>  —  R.  «  Je  ne  dois  compte 
à  personne  des  pensées  que  je  confie  au  papier  seulement,  » 
Une  conversation  aussi  édifiante  s'engagea  entre  le  même  ma- 
gistrat et  un  ouvrier  tailleur,  Lebelle  :  —  D.  «  Vous  ne  faites 
pas  faire  leur  première  communion  à  vos  enfants  et  vous 
vivez  en  concubinage,  w  —  R.  «  Depuis  vingt  cinq  ans^  mais 
cela  vaut  bien  certains  ménages,  u  II  est  vrai  qu'en  dehors 
des. idées  religieuses,  on  reprochait  aussi  au  môme  prévenu 
d'avoir  dit  que  «  le  meilleur  moyen  de  finir  avec  le  gouver- 
nement était  de  descendre  TEmpereur  d.  Un  nommé  Benoist 
fut  poursuivi  parce  qu'il  possédait  chez  lui  des  portraits  de 
Robespierre,  Marat,  Danton  qu'il  avait  détachés  de  V  a  His- 
toire de  la  Révolution  frant;aise  m  deThiers.  Goudchaux,  cité 
comme  témoin,  fut  longuement  interrogé  sur  l'emploi  de 
sommes  qu'il  avait  recueillies  ;  il  paraissait  suspect  à  la  jus* 
tice  parce  que  la  perquisition  opérée  chez  lui  avait  amené  la 
découverte  d'une  lettre 'de  Cherras  et  une  autre  de  Schœl- 
cher.  La  substance  de  Tacte  d*aecusation  consistait  dans  plu- 
sieurs lettres,  dont  une,  émanant  de  Mazzinî«  engageait  les 
républicains  à  se  grouper  et  à  agir,  et  leur  dictait  un  pro- 
gramme; une  autre  lettre  du  comité  central  européen  du 
20  août  1852,  portant  également  la  signature  de  Ledru-RolUn 
et  de  J.  Mazzini,  contenait  ce  passage:  a  Les  citoyens  por- 
teurs de  ces  lignes  sont  autorisés  à  mettre  en  circulation  les 
bons  de  cotisation  ;  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  pourront 
recueillir  restera  dans  leurs  mains  affectée  aux  besoins  de  la 
démocratie  parisienne,  Vautre  moitié  sera  envoyée  au  comité 
central  européen.  0  Une  troisième  pièce,  due  aux  mêmes  au- 
teurs et  datée  du  0  octobre  1852,  s'adressait  aux  comités  de 
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l'Ouest.  Loin  de  contenir  le  moindre  appel  à  l'action  insurrec- 
tionnelle, elle  cherchait  à  les  rassurer  sur  les  inquiétudes 
qu'ils  éprouvaient  à  l'endroit  des  bons  lancés  par  les  réfugiés 
de  Londres.  Il  semblait  que  leur  placement  avait  été  paralysé 
par  la  crainte  d'un  piège  tendu  habilement  par  l'adminis- 
tration (1). 

Les  poursuites  à  Paris  à  peine  terminées,  elles  recommen- 
cèrent dans  les  départements,  notamment  à  Angers,  où 
vingt-et-un  inculpés  furent  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. L'accusation  prétendait  que  les  ouvriers  des  car- 
rières d'ardoises  à  Angers  et  aux  environs,  restés  calmes 
depuis  1848,  recommençaient  à  s'agiter  en  1853,  par  suite 
d'une  propagande  active  menée  à  l'aide  des  commis-voya- 
geurs. On  réussit  à  placer,  parmi  les  ouvriers  des  carrières, 
un  certain  nombre  de  bons  de  un  franc  émis  par  la  banque 
révolutionnaire  de  Londres.  Un  comité,  d'après  l'accusa- 
tion, aurait  été  organisé  à  Angers  se  rattachant  à  la  Ma- 
rianne. Parmi  les  prévenus  comparaissaient  deux  ouvriers 
considérés  comme  les  fondateurs,  Leboucher:  ouvrier  peintre, 
et  Lejeune,  couvreur.  Les  motifs  de  la  poursuite  dirigée 
contre  eux  étaient  très  simples  :  ils  avaient  été  déjà  compris 
dans  les  mesures  du  2  décembre;  ils  furent  trouvés  comme 
très  dangereux  au  point  de  vue  de  la  propagande.  On  fît  un 
procès  à  toute  une  société,  dont  ils  avaient  été  réputés  les 
seuls  et  principaux  instigateurs  (2).  En  annonçant  la  condam- 
nation qui  avait  frappé  les  ouvriers,  le  procureur  de  la 
cour  impériale  à  Angers  écrivait  :  «  Cette  décision  produit 
un  grand  eflfet,  elle  ruine  les  espérances  fondées  sur  les 
sociétés  de  l'Ouest  »  ;  et  le  magistrat  ajoutait  que  presque 


(1  )  Gazette  des  Tribunaux,  3  mars  1854. 
(2)  Gaz.  Trib.,  18  mars  1854. 
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tous  les  ouvriers  semblaient  être  rebelles  à  tout  seDlîmenl  de 
repentir  (1), 

Quelques  jours  après,  un  iniportant  procès  se  déroula 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tours.  Le  délit  d'affi- 
liation à  la  Marianne  avait  été  relevé  contre  quarante-huit 
personnes.  Permi  les  prévenus»  on  comptait  surtout  des 
ouvriers  que  Tadministration  considérait  comme  membres 
d'une  ancienne  société.  Un  nommé  Goujon,  qui  se  vit  infliger 
la  peine  de  deux  ans  de  prison,  mille  francs  d'amende,  2  ans 
de  surveillance  et  dix  ans  dlnterdiction,  avait  commis  le 
crime  de  conserver  chez  lui  plusieurs  brochures,  dont  : 
a  Les  trois  Maréchaux  »  et  a  Les  quatre  Sergents  de  la  Ro- 
chelle *,  La  preuve  de  l'affiliation  entre  la  Marianne  de  Tours 
et  les  comités  révolutionnaires  de  Londres  reposait  tout  en- 
tière sur  une  lettre  de  Ledru-Rollin,  du  5  octobre  1S53,  d'oti 
il  semblait  résulter  que  des  comités  locaux  existaient  à 
Nantes,  à  Orléans,  qu'un  comité  central  révolutionnaire  avait 
été  organisé  à  Paris,  et  que  Ledru-Rollin  avait  sous  les  yeux 
leur  adresse  en  écrivant  la  lettre.  Le  ministère  public  en  tira 
son  grand  argument  en  atïirraant  une  fois  de  plus  que  la  Ma- 
rianne n'était  pas  une  société  renfermée  dans  les  limites  de 
la  ville  et  de  l'arrondissement  de  Tours,  mais  étendait  ses 
réseaux  d'Orléans  è  Paris,  d*Orléans  à  Nantes,  de  l'embou- 
chure de  la  Loire  aux  rives  de  la  Seine  (2), 

Il  était  naturel  que  la  ville  de  Lyon  eût  sa  part  de  pour- 
suites. Le  lt>  juin  Î853,  la  Cour  d'appel  eut  à  juger  plusieurs 
inculpés  pour  affiliation  ô  la  société  des  Voraces.  Le  prin- 
cipal prévenu,  Baluche,  avait  dans  sa  malle  un  ruban  rouge, 
un  portrait  de  Barbt»s:  il  avait  en  outre  le  malheur  d*avoir 


(If  A.  M.  3,  Rîippurt  ilii  procureur  Uh  U  Cour  Impériale  d'Angers, 
18  mars  tSui, 

\i\  Gaz.  Trib,,  Î5  mars  18.14  ;  pour  Nantes,  v,  A.  M.  J.,  C.  A.  Ji  JuU- 
kt  1855. 
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une  physionomie  énergique  et  décidée  à  tout  (1).  La  môme 
année,  on  avait  découvert  une  nouvelle  société  secrète  dans 
la  commune  de  Saînt-Fons,  tout  près  de  la  route,  dans  des 
carrières  abandonnées  qui  formaient  une  sorte  de  cave  ou 
excavation  profonde  dans  une  allée  souterraine.  On  avait  sur- 
pris  une  tente  de  carbone  ri  au  moment  où  on  procédait  à  la 
réception  d'un  néophyte  qui  d'ailleurs  fut  acquitté,  pour  une 
raison  trop  facile  à  deviner,  par  le  tribunal  (2).  Le  tribunal 
distribua  plusieurs  années  de  prison  h  celte  société  dite  des 
francs-tireurs.  Fondée  en  18.'^2,  d'après  raccusation,  par  d*an- 
cipns  militaires,  elle  avait  duré  d'une  manière  ostensible 
jusqu'en  1849,  époque  où  elle  fut  dissoute,  pour  se  reformer  à 
cette  date  comme  assoc-ation  secrète  dans  laquelle  n'étaient 
admis  que  des  démagogues.  L'accusation  prétendait  que  la  vé- 
ritable destination  de  cette  association  était  <x  de  fournir  des 
chefs  expérimentés  à  rémeute  ».  En  novembre  1853,  les  tribu- 
naux de  Lyon  avaient  encore  à  s*occuper  d*une  vente  de  carbo- 
nari,  vente  dite  européenne,  qui  se  réunissait  dans  un  cabaret. 
Naturellement  on  trouva  le  moyen  de  la  surprendre  au  mo 
ment  où  on  procédait  h  Taffiliation  d'un  nouveau  membre  (3). 
En  octobre  1854,  une  nouvelle  vente  de  la  Charbonnerie  dite 
des  Enfants  de  la  Terr^  fut  découverte  dans  la  grotte  du 
Christ,  à  quelques  kilomètres  de  la  Croix-Rousse  (4). 

Parmi  les  prévenus,  flgurait  un  nommé  Olller,  d'abord 
Vorace,  puis  membre  de  la  Charbonnerie  et  de  TancienD© 
société  des  Droits  de  THomme,  Deux  autres,  Albert  et  Glotton, 
semblaient  avoir  déjà  appartenu  ô  une  association  secrète 
des  Bûcherons,   Comme  dans   toutes  les  poursuites  anté- 


(11  Gaz,  Trib,,  m]mu  1853. 

(ï)  aa:i.  Trih,,  i"  julUel  i&iia, 

(3)  Gaz.  Trib.,  23  ©ov,  1853, 

(i)  A.  M^  J.,  p>   Itri3.  Ritftporl  thi  procureur  de  la  Cour  Imp*  du 

nov.  1854. 
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rieures,  il  semblait  que  les  accusations  visaient  surtout  les 
anciens  militants,  contre  lesquels  il  n'était  pas  difficile  de 
relever  le  délit  de  société  secrète.  Pourtant,  on  constatait 
chez  de  nombreuses  sociétés  lyonnaises  à  tendances  poli- 
tiques, l'habitude  de  se  déguiser  sous  des  formes  empruntées 
à  la  maçonnerie,  qui  comptait  sous  la  deuxième  République 
de  nombreux  adhérents  parmi  les  ouvriers.  Cette  même  ten- 
dance fut  constatée  à  Paris,  à  propos  d'une  poursuite  intentée 
à  une  société  secrète  qui  portait  le  nom  de  «  Memphis  ». 
D'après  l'accusation  môme,  la  politique  était  complètement 
étrangère  à  cette  affaire  ;  il  n'y  avait  là  qu'une  contrefaçon 
de  franc-maçonnerie.  Faisaient  partie  de  cette  Loge:  Marconi, 
homme  de  lettres,  Morterat,  Brunel,  cordonnier,  et  Godzi- 
Rinaldeau,  négociant.  Marconi  était  rédacteur  en  chef  du 
journal  a  Le  Soleil  mystique  »,  traitant  de  la  Maçonnerie 
universelle  et  dont  le  siège  était  rue  Richelieu.  Quant  au 
second,  Morterat,  il  avait  subi  deux  condamnations  pour 
tentative  d'embauchage  sur  des  militaires.  Il  avait,  en  outre, 
publié  plusieurs  écrits  politiques,  entre  autres  o  le  Guide  de 
la  vie  républicaine.  »  Cela  suffisait  pour  condamner  les 
membres  de  la  loge  (1). 

D'une  façon  générale,  les  groupements  ouvriers  républi- 
cains furent  poursuivis  sur  toute  l'étendue  du  territoire, 
même  quand  ils  ne  prêtaient  nullement  au  moindre  soupçon. 
Ainsi,  l'administration  s'avisa  de  poursuivre  à  Toulouse  une 
société  appelée  a  Amis  de  la  Joie  »,  comprenant  de  simples 
ouvriers,  légitimistes  et  démocrates,  qui  se  rassemblaient 
une  fois  par  semaine  pour  prendre  des  repas  en  commun. 
L'accusation,  fondée  sur  une  dénonciation  anonyme,  avait 
surtout  pour  but  de  compromettre  les  militants  républicains 

1)  Gaz.  Trib,,  17  février  1854 
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de  Toulouse.  Heureuseaienl,  la  modération  relative  de  la  ma- 
gistrature de  Toulouse  les  avait  sauvés  de  la  menace  suspen- 
due sur  leur  tête. 

Tandis  que  la  police  et  la  justice  occupaient  leurs  loisirs  à 
mettre  sous  les  verrous  les  anciens  militants,  de  véritables 
conspiratiûDS  furent  organisées,  L'alTairedePérenchies  fut  de 
beaucoup  la  plus  sérieuse  de  toutes  celles  où  le  succès  faillit 
courooDer  les  efïorts  des  conspirateurs.  Elle  fut  menée 
par  plusieurs  républicains  de  Lille  qui  se  groupaient  autour 
de  l'estaminet  G  roulez.  Les  démocrates  de  Lille  entretenaient 
des  relations  fréquentes  avec  les  réfugiés  de  Bruxelles  ;  ils 
s'étaient  constitués  en  escouades  de  six  hommes  et  avaient  un 
système  régulier  de  relations  avec  la  Belgique.  Toutes  les 
semaines  une  escouade  était  de  service.  Ceux  qui  la  compo- 
saient se  rendaient  en  voiture,  à  pied,  en  chemin  de  fer,  à  la 
frontière  et  rapportaient  d'Ypres,  de  Tournai,  de  Mouscron, 
des  armes,  des  fusils  et  des  livres  interdits. 

L'ancien  groupe  de  Bianchi,  républicain  militant  sous 
la  seconde  République,  qui  fut  augmenté  par  la  propagande 
de  Watteau,  attendait  impatiemment  une  occasion  pour  agir. 
Précisément,  en  1854,  l'Empereur,  au  cours  d'un  de  ses  voya- 
ges, devait  se  rendre  k  Tournai  par  la  ligne  dHazebrouck, 
Lille  et  Mouscron,  la  seule  existant  à  cette  époque.  On  a 
décidé  de  le  frapper  au  cours  de  ce  voyage  et  de  faire  sauter 
le  train  impérial  entre  Pérenchies  et  Lambersart  par  une 
torpille  mise  sous  la  voie  et  dont  l'explosion  devait  être  pro- 
voquée au  moyen  de  fils  électriques  aboutissant  à  une  pile 
établie  en  plein  champ.  Parmi  les  principaux  accusés  figu- 
raient les  frères  Jacquin,  et  Dhénnin,  conducteur  de  travaux, 
qui  dirigeait  à  cette  époque  la  construction  de  l'hôtel  de  Lel- 
lier,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Lille,  situé  sur 
la  place  du  Cûneert  et  dont  il  Ht  le  point  de  départ  de  ses 
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opérations  cootre  rEinpereur.  ï.c  ennipînt  fut  découvert»  Ses 
véritables  inspirateurs,  qui  étaient  les  réfugiés»  ne  furent 
jamais  counus.  Les  deux  frères  Célestin  et  Nicolas  Jacqutn 
eurent  le  teaipsde  mettre  la  frontière  entre  eux  et  Lille.  Les 
lettres  trouvées  par  le  vice-président  Lallier  dans  sa  maison 
en  construction,  et  adressées  à  Dhénnm,  mirent  la  police  sur 
les  traces  des  conjurés.  Le  procès  s'ouvrit  le  10  août  1855 
devant  la  cour  d'assises  de  DouuL  Malgré  la  défense  habile  de 
Dhénnin,  il  fut  condamné,  Il  semble  qu'il  avait  Toccasion 
d'échapper  à  la  condamotition,  car  les  républicains  de  Lille» 
loin  d'être  décourafçés  par  récbec»  recommcncèroot  à  agir  en 
vue  de  favoriser  l'évasion  de  Dhénnm.  En  dehors  des  princi- 
paux accusés,  il  y  en  eut  d'autres  qui  furent  traduits  devant 
le  tribunal  oorrectionnel  de  Lille:  plusieurs  dizaines  d'hom- 
mes armés  de  poignards,  qui  s'étaient  promenés  sur  la  place 
publique  la  veille  de  l'attentat  en  attendant  la  nouvelle  de  la 
mort  de  rEmpereur  pour  prendre  Tinitiative  d'un  mouvement 
insurrectionnel.  Comme  rien,  en  dehors  de  leur  présence  sur 
la  place  publique,  ne  pouvait  être  relevé  contre  eux,  on  prit 
le  parti  de  les  poursuivre  pour  délit  de  société  sacrèle. 
Les  débats  révélèrent,  en  outre,  à  la  charge  de  plusieurs  pré- 
venus, le  délit  invariable  d'avoir  colporté  des  brochures, 
ce  qui  dénotait  un  travail  de  propagande  dans  les  ateliers. 
On  trouva,'  chez  Fun  des  prévenus,  une  lettre  de  Mazzini 
engageant  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  à  se  concerter  (1), 
On  sait  que  Textradition  des  frères  Jacquin  donna  lieu 
à  toute  une  procédure  qui  aboutit  h  la  fameuse  convention 
sur  l'extradition  mais  qui  n'arriva  jamais  à  vaincre  la  ré- 
sistance de  la  Cour  suprême  de  Belgique»  Le  1"  juin  1855, 
le  garde  des  sceaux  déclara  h  la  Chambre  des  députés 


(1)  A.  M.  .r,  Coyrd*;ipii«*l  de  Hmiai,  p.  1115,  dr!j»^rhn  Wlégraplilquedu 
iï  Beplembre  1854.  HapporU  des  5  avril  1855  et  16  avril  18I>5. 
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h  Bruxelïes  que  le  gouvernement  de  TEmpereur,  tout  en 
se  réservant  en  principe  le  droit  qu'il  tenait  de  la  convention 
d^extradition,  n'insistait  plus  sur  la  demande  d'extradition 
des  deux  Jaoquin  (1). 

L'affaire  de  Pérenchies,  qui  avait  provoqué  une  émotion 
profonde,  fut  elle-même  précédée  et  suivie  de  plusieurs  atten- 
tats, dus  particulièrement  aux  Italiens.  Au  cours  d'un  procès 
où  fut  impliqué  Tibaldi,  le  procureur  général  s'oublia  jusqu'à 
parler  d'un  attentat  antérieur  où  avaient  été  impliqués  un 
Français,  Kelsch  et  deux  Italiens. 

L'attentat  du  29  avril  1855  de  Pianori  eut  un  retentissement 
plus  grand.  Lesdébatsdu  procès  permirent  d'établir  que  Tau- 
teur  de  Tattentat  avait  agi  seul  et  sur  sa  propre  initiative.  Il 
n'en  inspira  pas  moins  de  graves  inquiétudes  à  l'administra- 
tion. Des  rapports  furent  demandés  à  tous  les  procureurs 
généraux  sur  Tétat  d'esprit  du  pays.  La  réponse  du  procureur 
général  de  Grenoble  reflétait  Fesprit  et  le  style  des  ré- 
ponses des  magistrats  consultés  :  «  On  présume  que  le  chef 
de  TEtat  renoncerait  à  son  projet  de  voyage  en  Crimée,  car 
on  redoute  pour  lui  les  dangers  auxquels  il  serait  exposé  el 
les  entreprises  des  ennemis  du  pays  contenus  par  sa  présence 
et  l'énergie  de  son  gouvernenieot  (2).  » 

Le  8  septembre  1855  eut  lieu  un  nouvel  attentat  di^vant  le 
théâtre  italien  où  FEmpereur  était  attendu.  Il  avait  pour 
auteur  un  cordonnier,  Belïemare,  qui  avait  été  détenu  deux 
ans  è  Sainte-Pélagie  et  Belle-Isle.  C'était  un  esprit  mystique  ; 
il  avait  entretenu  depuis  longtemps  ses  amis  d'un  projet  qu'on 
n'avait  jamais  pris  au  sérieux.  L'administration,  par  une  note 
du  Moniteur,  le  déclara  plutôt  maniaque  qu'assassin. 


(I)  A.  M,  J.,  p.  H45. 

it\  A.  M .  iL  Happort.<ï  :  la  Conr  impériale  d'Atx.  2  mai  lSo5.  Q>yr 
Inifiérlal^  de  Pau,  5  mal  185H.  Cour  lm|M^rïale  de  Dijon,  3  maî  Î8!>'>,  Le 
rapport  de  Dijon  du  UU  avril  sigo»le  des  tirulls  d^  révolution  k  Parts. 
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O0  parla  en  même  temps  d*uD  autre  attenlai  contre  la  vie 
de  TErapereur  (1). 

Les  dangers  réels  courus  par  TEmpereur  Imprimèrent  un 
nouvel  élan  aux  poursuites  judiciaires.  La  procédure  était 
toujours  la  même.  Eo  1855,  on  poursuivit  à  Bordeaux  180 
ouvriers  pour  s*ètre  réunis  dans  la  banlieue  de  la  ville  afin 
de  célébrer  par  un  banquet  l'anniversaire  de  la  Révolution  de 
février.  Au  lieu  de  munitions  et  de  canons,  on  y  découvrit  des 
guirlandes  de  laurier  et  quelques  lampions,  mais  les  conju- 
rés avaient  chanté  la  Marseiilaise  (2),  On  se  mitù  traquer  la 
société  des  «  Bons  Cousins  »,  affiliée  autrefois  à  la  Charbon- 
nerie,  autorisée  d'abord  puis  dissoute  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Côte-d'Or  du  3  février  1852.  Elle  continua  h  fonctionner  et 
s'exposa  ainsi  à  des  poursuites  judiciaires  (3), 

En  mars  1855,  le  procureur  général  du  ressort  de  Bourges 
constatait  la  nécessité  «  d'élargir  îe  cercle  des  arrestations  ». 
Le  motif  ne  manquait  pas  de  gravité.  Dans  un  village  è  côté 
de  Loges  où  une  perquisition  allait  être  faite,  les  habitants,  à 
l'annonce  de  Tarrivée  delà  force  publique,  avaient  prisîa  fuite, 
comme  leurs  voisins,  sans  qu'aucun  mandat  d'amener  eût  été 
décerné  contre  eux.  Le  procureur  annonçait  que  plus  d*un 
d'entre  eux  aurait  à  rendre  compte  de  cette  émigration,  qu'il  ne 
pouvait  expliquer  que  par  une  sorte  de  complicité  avec  les 
véritables  criminels  (4).  Au  cours  des  perquisitions  faites  à  ce 
propos,  une  correspondance  intéressante  fut  saisie*  D*aborddes 
lettres  dans  lesquelles  Barbes,  Massini,  Kossuth,  Ganbaldi 
étaient  glorifiés.  Ensuite,  un  des  inculpés  écrivait  à  Tautre  une 
lettre  dont  la  moralité  et  le  sentiment  pour  ainsi  dire  mystique 


(11  A.  M,  J..  1147  p.  Colmar. 

(2)  A,  M,  J.,  Coyr  impérinïe  de  Bordeaux,  10  novembre  tSîfô. 

(3)  A.  M.  J.,  p,  lOai.  Sociélé  des  Charbontiiers,  Bons  Couêins. 

(4)  A.  M.  J  ,  p.  1178.  Hapports  de  Bourges,  avril  183S. 
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devaient  frapper  un  magistrat  moins  prévenu  contre  les  répu- 
blicains. Un  démocrate  écrivait  à  un  ami  pour  lui  reprocher 
d'avoir  des  habitudes  d'ivresse  compromettantes,  incompa- 
tibles avec  la  tâche  qu'il  avait  entreprise  envers  l'humanité, 
au  nom  de  laquelle  il  l'engageait  à  se  corriger.  Le  magistrat 
tirait  de  cette  correspondance  la  conclusion  qu'il  y  avait  entre 
les  correspondants  des  relations  d'association  politique  (1). 

Le  procureur  général  de  Lyon,  sur  la  demande  du  Ministre 
de  la  Justice,  s'était  livré  à  une  profonde  enquête  pour 
découvrir  les  conditions  de  l'existence  d'une  société  qui  s'ap- 
pelait «  la  Cayenne  ».  Il  résultait  de  l'ensemble  des  renseigne- 
ments recueillis  sur  ce  point  que  le  nom  de  Cayenne  avait  été 
donné  de  tout  temps  par  les  compagnons  charpentiers  à  la 
chambre  de  réception  qui  se  trouvait  chez  les  mères.  Ce  nom 
avait  été  donné  par  leur  fondateur  Saint-Joseph  à  la  chambre 
des  épreuves  que  présidaient  les  pontifes  de  l'ordre.  Le  nom 
de  Cayenne  n'était  donc  autre  chose  qu'une  corruption  du  mot 
hébreu  Cahen  (2).  Il  ne  fallut  rien  moins  que  cette  explication 
philologique  pour  empêcher  des  poursuites  correctionnelles 
contre  un  bon  nombre  de  charpentiers  qui  ne  se  doutaient 
pas  du  rapport  qu'il  y  avait  entre  le  saint  qui  les  protégeait  et 
la  transportation  en  Afrique.  En  revanche,  les  poursuites 
cx)ntre  les  o  Voraces  )>  continuaient  à  Lyon.  Le  4  juillet  1855, 
de  nombreux  prévenus  comparurent  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. On  leur  reprochait  d'avoir  voulu  provoquer  une 
émeute  à  l'occasion  du  départ  de  l'Empereur  sur  le  théâtre  de 
la  guerre.  Cette  société  s'était  constituée  par  une  réunion 
dans  un  cabaret.  Au  cours  de  la  perquisition,  on  y  découvrit 
des  pièces  des  plus  compromettantes  jetées  par  terre  par  une 
main  inconnue.  Parmi  les  prévenus  figuraient  un  nommé 

(I)  A.  M.  J.,  p.  1178. 

('!)  A.  M.  J.,  1178  p.,  18  mars  1853,  Happorl  du  18  mars  ISiio. 
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Montfalcûn,  ancien  vice-président  dti  rîub  des  Voraries 
en  184S,  ayant  cora mandé  les  barricades  le  15  juin,  rue  Ney- 
ret  ;  en  1854,  il  avait  contribué  à  la  réorganisation  des  Vora- 
ces.  Ayant  réussi  à  échapper  à  toutes  les  recherches  de 
la  police  en  1852,  il  fui  arrêté  provisoirement  avant  Farrivée 
du  Prince  Président.  On  jugea  utile  de  renfermer  pour  une 
durée  plus  longue  en  1853.  Les  autres  prévenus  étaient  égale- 
raent  compromis  plus  ou  moins  directement  dans  les  procès 
antérieurs. 

A  Paris,  la  Marianne  contribuait  à  faire  les  frais  de  toutes 
les  poursuites.  Le  d  et  le  7  août,  une  soixantaine  d'inculpés 
avaient  comparu  pour  avoir  essayé  d'établir  des  rapports 
entre  Paris  et  les  départements.  Comme  toujours,  les  prin- 
cipaux prévenus  avaient  été  auparavant  impliqués  dans  des 
procès.  Ainsi,  Jacquot,  que  la  justice  essayait  de  repré- 
senter comni^  le  chef  des  révolutionnaires  de  Batignolles, 
était  compromis  dans  l'affaire  de  la  rue  Blanche  comme  son 
co-prévenu  Carpezza.  Ramade^  mécanicien,  qui  aurait  affilié 
à  la  Marianne  quelques  ouvriers  de  Bordeaux,  était,  d'après 
l'accusation,  un  ancien  lieutenant  de  Blanqui.  Morin  était 
déjà  signalé  comme  membre  actif  des  logos  maf;onniques.  On 
découvrit  chez  quelques  prévenus  plusieurs  documents  ayant 
un  caractère  plus  authentique  et  montrant  les  études  aux- 
quelles quelques  groupements  ouvriers  se  livraient  en  atten- 
dant une  révolution  qu'ils  croyaient  imminente.  L'un  des 
prévenus,  Lecnmple,  avait  élaboré  un  projet  de  constitution 
d'après  lequel  la  Commune  révolutionnaire,  une  fois  arrivée 
au  pouvoir,  devait  décréter  une  armée  révolutionnaire  et  vo- 
lontaire. Quant  ô  l'armée  active,  elle  devait  être  dirigée  sur  le» 
frontières  d'Italie  et  d'Allemagne  pour  aider  ces  pays  à  conqué- 
rir leur  liberté  et  leur  unité.  Toutes  les  voies  de  communica- 
tiou  devaient  être  déclarées  propriétés  de  la  République.  Le 
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projet  élaboré  par  Ramade  portait  également  la  création  d'une 
armée  révolutionnaire,  d'un  ministère  du  travail,  l'organisa- 
tion du  socialisme  par  ce  ministère  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

A  Jacquot  on  attribuait  un  projet  analogue  d'après  lequel 
l'hérédité  devait  être  abolie,  la  nation  être  Tunique  proprié- 
taire du  sol  et  de  tout  ce  qu'il  renferme;  les  femmes  devaient 
être  émancipées. 

Au  moment  où  les  poursuites  se  multipliaient  contre  les 
sociétés  dites  secrètes  mais  pacifiques,  une  émeute  imprévue 
éclata  à  Angers.  Les  ardoisiers  avaient  été  l'objet  d'une  pro- 
pagande active,  se  rattachant  aux  événements  de  Crimée.  On 
trouva  sur  plus  d'un  d'entre  eux  des  manifestes  leur  annon- 
çant que  l'armée  alliée  serait  battue  certainement  à  Sébasto- 
pol,  qu'elle  serait  décimée  par  la  faim  et  que  la  Révolution 
allait  éclater  à  Paris.  Au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  les 
ouvriers  s'étaient  portés  sur  la  commune  d'Angers  pour  y 
proclamer  le  gouvernement  révolutionnaire.  Un  des  accusés, 
Secrétain,  à  qui  on  reprochait  d'avoir  voulu  provoquer  le 
massacre,  répondit  fièrement  :  «  Je  ne  voulais  que  prendre 
part  au  renversement  du  gouvernement  et  aider  à  renouve- 
ler la  loi.  Dans  l'état  de  dégénérescence  où  se  trouve  la 
France,  c'est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  »  Un  autre  pré- 
venu, Pasquier  se  défendit  en  disant:  a  Je  n'ai  jamais  pillé  de 
ma  vie,  mais  je  suis  toujours  prêt  à  prendre  les  armes  pour 
mon  parti.  »  Un  membre  du  corps  législatif  vint  témoigner 
en  leur  faveur,  disant  qu'il  ne  les  croyait  pas  capables  d'une 
agression  contre  des  personnes  paisibles,  mais  que,  d'après 
lui,  ils  avaient  agi  dans  un  but  politique.  Secrétain  et  Pas- 
quier furent  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  en  dehors  du  territoire  (1). 

(1)  Gaz.  des  Trib.,  8  et  9  octobre  1855. 
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La  porMifltBtKto  do  rngitation  révolutionnairo  Aniditait  par 
ouvrir  Ioh  youx  h  radminiHtration  fiur  In  réalité  et  Tétenduo 
du  mnl.  Lo  parti  répul)licnin  vivait  ot  mo  renouvelait.  Dana 
un  rapport  d'enaeinblo,  motivé  par  len  pourauitoa  ao  ratta- 
chant à  la  Marinnno  do  Nantes,  Tourn,  Orléana,  AngerM  ot 
Paria,  lo  procureur  gt^néral  do  la  œur  d'appel  de  Paria  pré- 
Hontoit  la  (lUOHtion  aoua  un  jour  nouveau.  Aprèa  avoir  fait 
remarquer  (|uo  In  peraonnol  démocrotiquu  compromia  dana 
loH  difTérontoa  pouraultOH  appartenait  aux  nuanr^OH  loa  plua 
diveraOM  du  Modaliamo,  il  aoullgnait  un  fait  qui  lui  paraiaaait 
particuli^romont  grave  :  D'unn  part,  il  conatatait  que  lea 
mombroa  dea  nouvollea  aociétéa  Mocr^toa  ne  comprenaient 
plua  aucune  peraonno  marquante  on  dohora  de  Hoichot  ot 
Doleacluxe,  que  lea  conapirationa  étaient  organiaéea  par  dea 
ouvriera,  dea  débitanta,  dea  profeaaeura,  dea  déclafiaéa,  dea 
hommea  pria  dana  toutoa  loa  daaaea.  Il  faiaait  reaaortir, 
d'autre  part,  (|u'en  décompoaant  lo  perMonnol  dea  individua 
arrrtléH,  on  devait  roa)nnaltro  «  avec  un  certain  efTroi  qu'il  n'y 
en  avait  paa  dix  aur  aoixanto  qui  euaaont  déjà  fait  partie  dea 
aociétéa  aocr^toM  ».  a  Cortaina  moneura,  diaait-il,  trèa  ardenta 
et  dangereux,  n'ont  aucun  antécédent  politique  et  Judiciaire... 
Ce  rju'il  faut  convenir,  quoi(|u'il  en  coôto...  la  haine  du  pauvre 
contre  loa  richoM,  profondément  enracinée  dana  lea  claaaca 
ouvri/u'oa  par  la  révolution  do  IHiK  ot  loa  doctrinea  qui  la 
|)orpétuont,  Huniaont  pour  foire  Jaillir  dauH  cim  clnMaoa,  A  tout 
moment,  do  nouveaux  conapiratoura  contre  le  gouvernement 
impérial. . .  ila  veubtiit  no  gouverner  eux-mémea. . .  loa  liom- 
moa  NUporncioJM  ot  optimiHtos  répondent  que  la  clanao  dea 
ouvriera  aime  le  gouvornoment  impérial  ot  ne  aongo  plua  A 
Témouto. . .  oui,  c^la  oat  vrai  pour  beaucoup  ;  maia  beaucoup 
trop  eiH'nre  ne?  font  t\\U)  cérlor  h  la  crainte.  »  Lo  magistrat  no 
MO  crinlenlail  poM  do  faire  cotte  œnatatation  pour  Paria.  Kn 
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jugeant  la  situation  politique  des  départements,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  faire  ïa  remarque  que  la  plupart  des  inculpés 
étaient  originaires  des  départements  du  centre  qui  avaient 
été  les  plus  agités  par  le  communisme  (1). 

Et  embrassant»  dans  son  rapport  sur  la  silualioo  de  TEm- 
pire  pour  le  premier  semestre  de  1855,  la  situation  politique 
de  tout  le  pays,  le  ministre  de  la  justice  la  présentait  dans 
ces  termes:  «  Le  parti  démocratique  est  contenu  plutôt  que 
corrigé.  L'agitation  qui  a  reparu  à  la  oouvelle  du  projet  de 
départ  de  Votre  Majesté  pour  la  Crimée  n'a  laissé  aucun 
doute  sur  ce  point.  A  ce  moment,  comme  par  TefTet  d'un  mot 
d  ordre»  les  grèves  d'ouvriers  se  multiplièrent  dans  les  cen- 
tres industriels,  les  libelles  politiques  franchirent  la  fron- 
tière. Les  délits  d'ulTtmse  envers  le  chef  de  l'Etat  se  produi- 
sirent en  plus  grand  nombre.  De  tous  côtés  aussi  des  sociétés 
secrètes  se  ranimèrent.  Sur  les  rives  de  la  Loire,  îa  Marianne 
organisait  Finsurrection  dans  les  départements  de  la  Nièvre, 
du  Cher  et  de  l'Allier*  C'est  au  milieu  de  cet  accès  passager 
de  fièvre  révolutionnaire  qu'est  sorti  l'attentat  du  28  avril 
qui,  en  jetant  la  consternation  dans  tous  les  cœurs,  a  fait 
entrevoir  à  la  France  Tabîme  oCi  elle  se  serait  précipitée  sj 
la  protection  divine  s'était  retirée  un  instant  de  l'homme 
providentiel  qui  la  gouvernait...  Les  exilés  p*:)litiques  de 
Londres»  Jersey  et  Genève  s'efforcent,  même  encore  aujour- 
d'hui, d'entretenir  les  espérances  de  leur  parti  en  France,  par 
l'annonce  d'un  attentat  ou  d'un  mouvement  prochain.,.  Par 
une  heureuse  compensation,  le  parti  orléaniste  se  perd  de 
plus  en  plus  dans  le  grand  parti  national  dont  Votre  Majesté 
est  le  chef  couronné.  _  Il  en  est  autrement  du  parti  légiti- 
miste qui  parait  plus  fortement  organisé;  il  cherche  à  s'atta- 


(I)  A.  M.  J*  Rapport  du  procureur  de  Ut  Cour  d*appt'l  de  Paris 
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cher  le  clergé  et  il  enrôle  dgns  des  sociétés  charitables  les 
ouvriers  et  les  jeunes  gens  qu*il  espère  rattacher  à  son  dra- 
peau... Dans  les  départements  voisins  des  Pyrénées,  les 
coryphées  du  parti  essayent  de  favoriser  la  rentrée  en  Espa- 
gne des  réfugiés  carlistes  (1).  » 

Ainsi  l'existence  et  l'activité  du  parti  républicain  étaient 
proclamées  et  reconnues  encore  une  fois. 

Le  système  de  compression  n'a  pas  encore  à  ce  moment 
produit  tout  son  eltet  ;  la  prise  de  Sébastopol  et  le  traité  de 
Paris,  le  prestige  de  la  victoire  ne  suffîsenl  pas  pour  conso- 
lider le  régime.  On  sait  en  haut  lieu  que  l'opposition  républi- 
caine persiste,  et  sa  destruction  est  poursuivie  méthodique- 
ment. Les  attentats  commis  par  des  Italiens  Pianori,  Tibaldt 
et  Orsini  ne  sont  que  des  prétextes  pour  englober  dans  les 
poursuites  judiciaires  des  républicains  comme  Ledru-Rollin. 
La  loi  de  sûreté  générale  de  1858  est  le  couronnement  logique 
d'un  système  dont  la  faillite  sera  reconnue  immédiatement. 
En  attendant  la  grande  amnistie,  les  procès  suivent  donc 
leur  cours.  A  Paris,  le  12  mars  1850,  on  poursuit  quatorze 
individus  pour  détention  d'armes  et  munitions.  Naturelle- 
ment, quelques-uns  d'entre  eux  étaient  déjà  condamnés  pour 
délit  de  société  secrète.  Afin  de  renforcer  Faccusation,  on  mit 
à  leur  charge  des  formules  dont  ils  se  seraient  servis  dans  leur 
propagande  et  où  l'on  reconnaît  les  idées  de  Louis  Blanc,  aux- 
quelles s'ajoutent  quelques  afïîrmalioDs  familières  à  Prou- 
dhon.  La  véritablebased'accusationétait,  — ce  qu'avouaientles 
ouvriers  eux-mêmes,  —  des  conversations  sur  «  la  cherté  des 
subsistances  et  toutes  les  duretés  du  temps  »  (2).  En  avril,  la 
Commune  repolutîonnafre  lui  l'objet  d'un  nouveau  procès.  On 
poursuivit  un  cordonnier,  Clément,  qui  avait  faitde  son  atelier 

(I)  Â.  M.  J.,  8167. 

(2}  Gaz,  des  Tnb.,  12  mars  1856, 


2114 


LA   LUTTE  COKTHE  L'BMPIRE:. 


un  contre  do  [jropogonde.  Les  écTtU  el  les  noies  saisis  chez  lui 
montraient  une  fois  de  plus  le  travail  curieux  qui  se  faisait 
daus  l'esprit  de  certains  grotipements  ouvriers.  Le  manuscrit 
de  Clément  débutait  comme  suit  :  «  J*ai  trente  ans,  il  est  temps 
que  je  note  le  fruit  de  mes  lectures.  »  Quelques-uns  des  pré- 
venus se  réclamaient  de  lui  cumme  de  leur  père  spirituel 
leur  enseignant  que  l'Ktre  suprême,  c'était  la  raison.  On 
trouva^  en  outre,  chez  lui  une  presse  clandestine  et  soixante- 
douze  exemplaires  d'un  manifeste  où  on  lisait  :  a  Aujour- 
d'hui que  le  pacte  de  famine  est  organisé,  que  le  monopole 
règne  en  maître,  notre  devoir  est  de  maintenir  nos  droits,  de 
garantir  rexistence  de  nos  femmes  et  enfants...  Rappelez- 
vous  93:  Robespierre,  Danton,  Marat,  Saint-.lust  ont  fait 
plus  eo  quelques  années  pour  la  cause  de  la  liberté  que  nous 
n'en  avons  fait  en  soixante;  ils  avaient  ô  lutter  c<mire  le 
despotisme  et  la  féodalité  qui  régnaient  depuis  des  siècles  ; 
aujourd'hui,  qu*avons-nous?. ..  Le  capital  en  face  du  travail, 
l'exploiteur  et  Texploité.  »  (1) 

A  Lyon,  on  poursuivait  également,  en  mai  1856,  douze 
individuH  pour  détention  et  fabrication  de  munitions  de 
guerre.  L*accusation  prétendait  qu'ils  faisaient  partie 
d'une  société  secrète  :  «  la  Militante  »  (2).  Quelques  jours 
plus  tard,  quarante-six  personnes  furent  traduites  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Lyon.  Morel,  réfugié  à 
Londres,  figurait  au  procès  ô  côté  do  Giraud,  que  le 
ministère  public  qualifiait  de  lieutenant  de  Btanquî  (3).  L'an- 
née 1857  ne  fut  pas  plus  clémente  pour  les  groupements  ré- 
publicains. Dans  un  procès  dont  la  chronique  judiciaire  ne 
contient  qu'une  rapide  mention,  plusieurs  républicains  furent 


il)  Gûz,  des  TrUh,  i£J  avril  imi 
(2)  Cat.  dei  Tr(b„  i  et  3  iiiiil  1850. 
(;i)  f;<u.  des  Trib,,  21  août  I8j5. 
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condamnés  à  Paris  pour  délit  de  société  secrète.  Aucun  fait 
précis  ne  fut  relevé  à  leur  charge.  Briosne,  Tun  des  plus  élo- 
quents orateurs  des  réunions  politiques  en  1868,  fut  frappé 
dans  la  circonstance  de  trois  ans  de  prison,  que  partagea 
avec  lui  Constant  Arnould  qui  avait  déjà  commencé  à  cette 
époque  à  s*exercer  dans  le  métier  si  dangereux  de  rédac- 
teur de  petits  journaux  (1).  L'anniversaire  de  février  était  un 
nouveau  prétexte  à  des  poursuites.  Quelques  étudiants  s'é- 
taient rencontrés  avec  plusieurs  ouvriers  sur  la  place  de  la 
Bastille;  cela  sufHsait  pour  diriger  contre  eux  l'accusation 
d'avoir  voulu  tenter  un  mouvement  insurrectionnel.  On  re- 
prit l'ancien  langage  des  documents  administratifs,  qui  con- 
sistait à  représenter  les  étudiants  comme  l'intelligence  et  les 
ouvriers  comme  le  bras  de  la  révolution  (2).  Un  peu  plus  tard, 
quarante-cinq  inculpés,  presque  tous  ouvriers,  furent  encore 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  à  Paris.  L'accusation 
reposait  tout  entière  sur  une  in  ven  tion  policière,  d'après  laquelle 
dansle  courantde  1856,  une  société secrètesuccédaàla  Militante 
en  prenant  le  nom  de  société  des  a  Francs  Juges  ».  Elle  était 
formée  et  dirigée,  suivant  la  police,  par  un  ancien  lieutenant 
de  la  garde  nationale,  transporté  de  juin  et  gracié,  Jo.seph.  Les 
réunions  se  faisaient  aux  Buttes  Saint-Chaumont  ;  il  y  avait 
un  conseil  supérieur  appelé  consistoire;  la  société  devait 
comprendre  quatre  cohortes  et  chaque  cohorte  douze  tribus; 
les  chefs  de  ces  tribus  avaient  des  noms  tirés  de  la  Bible; 
des  serments  avaient  été  prêtés.  On  avait  juré,  prétendait  la 
police  impériale,  de  se  consacrer  ô  la  république  universelle, 
sociale,  démocratique.  Le  mot  d'ordre  était  a  Pianori  et  Ali- 
baud.  »  Toute  cette  mise  en  scène  était  entièrement  fausse  et 
préparée  par  un  agent  provocateur.  La  poursuite  avait  été 

(1)  Gaz.  des  Trib.,  7  février  1857. 

(2)  Gaz.  des  Trib.,  9  mai  1857. 
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tnsïpîrée  par  le  désir  de  se  débarramer  de  quelque»  ouvr(4*ni 
trop  6ctir«  et  de  quelquai  membre»  dti  petit  irroupe  qui  ne 
réuDissaît  chez  Bogard,  rue  de»  M»çon»-Sorbûoiie,  et  parmi 
lesquels  ftguraiaDl  Henri  Lefort,  homme  éi*  lettreu^  I^h, 
étodîaot.  et  Bollaad,  ÛU  de  Paulioe  RollAod  (1). 


W 


L'année  de  1859  fut  merquée  par  Tattentat  d'Ontinî  do  14 
laurier,  qui.  en  debor»  de»  meaitfe»  exceptionnelle»  »or  les^ 
qoepei  non»  rerieodron».  pToroqtta  on  radooMemenl  de 
poarwtle».  Une  émectle  à  Cbâloo,  eo  tIM,  eemMefl  docustr 
niiioD  à  ceux  qui  croyiianl  à  b  penrfirteocs  de»  Mndenea» 
ré^olkmoejre»  dan»  le»  eli«»e»  ouvrière».  Cm  quarenteioe 
fhommm  s'étaieot  préeipiié»  aor  un  petit  pû»le  d'infaoleria 
et  réiaseol  dirt|^  vw»  la  ^tû  do  diemio  de  fer  m  erlaiil  : 
a  VHre  ta  Ré|isMiqiie»  I»  MfÊbOttm  eaC  prodaoée  à  Paria  a 
CoÊMm^dmH  pfwqM  m  lesdMMii»  de  TaUeirtalda  la  ma 
La  Brietier.  oo  aa  OMiiqiia  pa»  âTf  Toir  racgoaBpHaaewaitl 
dlBO  nèaia  programma  et}*  En  arril  de  la  mdaaa  aaoéat 
airaiaol  coBMaaacé  lea  pmrasHa»  qui  ae  ratiaciiateal  i  an 
otJta  da  lait»  Boai^Baq».  Op  aiaii  raioafqaéqiia  JeaélartJoaa 
da  USî  avateal  ptotoqué  «oa  aarteiai 


fî;- 


l  ^Df    MS  CBttfllBUBnB    HnOBQBBBB  tt  «■  AB    D^ 

oin»  meiiwB,  CeUafiora- 
i  aTavait  pas  prî»  la  loraia  ^aM 

Lai 
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l'assimilation  à  une  société  secrète  d*une  réunion  dans  un  ca- 
baret (1).  A  Bordeaux,  dans  le  déchaînement  des  rigueurs 
administratives,  on  avait  poursuivi  une  société  composée 
d'icariens  d'un  caractère  absolument  pacifique,  dont  les  sta- 
tuts portaient  que  le  véritable  icarien  ne  devait  ni  priser,  ni 
fumer,  ni  entrer  dans  les  cabarets,  mener  une  vie  de  défé- 
rence pour  les  vieillards,  et  se  livrer  à  la  pratique  de  l'ensei- 
gnement de  Jésus  (2). 

Le  procès  démontra  l'existence  à  Bordeaux  d'un  noyau 
d'icariens  qui  étaient  en  train  de  réunir  un  capital  destiné  à 
la  fondation  d'une  colonie  en  Amérique;  mais  on  avait  dé- 
couvert chez  quelques  membres  de  ce  groupement  des  écrits 
de  Victor  Hugo  et  des  exemplaires  de  la  Nation,  publiée  à 
Bruxelles.  Le  caractère  républicain  de  l'association  ne  pou- 
vait donc  pas  être  contesté. 

Toute  cette  pratique  administrative  avait  abouti  à  son  dé- 
nouement logique,  à  la  loi  de  sûreté  générale  de  1858  provo- 
quée par  l'attentat  du  14  janvier  1858  qui  eut  lieu  aux  abords 
de  l'Opéra  et  qui  avait  comme  principaux  auteurs  Orsini  et 
Piéri.  Cet  attentat  impressionna  profondément  l'Empereur. 
En  efïet,  il  put  constater,  à  cette  occasion,  que  l'opinion  pu- 
blique s'était  montrée  favorable  à  la  cause  de  l'indépendance 
de  l'Italie.  Personne  n'ignorait  que  les  révolutionnaires  ita- 
liens escomptaient  depuis  longtemps  la  présence  sur  le  trône 
de  Napoléon  III,  ancien  carbonaro,  pour  délivrer  l'Italie  et 
fonder  son  unité.  On  comprenait  leur  impatience  et  on  était 
porté  à  excuser  l'attentat.  Les  démarches  qui  furent  tentées 
pour  obtenir  la  grâce  des  accusés,  l'accueil  fait  par  l'opinion 
publique  au  projet  de  gracier  Orsini  et  Piéri  durent  confirmer 
cette  impression. 

(I)  Gaz.  des  Trib.,  22  avril  iHiiS,  4  juin  IS.kS. 
(i)  Gaz.  (ic$Trib.,2  septembre  \K\S. 
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Que  faqyestîon  de  îagrAfe  fiUvéritnhlement  agitée,  qu'elle 
eût  des  partisans  nombreux,  cela  iVétoit  pas  douteux.  La 
lettre  du  préfet  de  Paris,  Piélri,  au  garde  des  sceaux  en  fait 
foi.  Voici,  en  effet,  ce  qu*il  écrivait  à  la  date  du  11  mars  1858  : 

«  Par  voire  dépêche  du  B  de  ce  mois,  vous  me  faites  ThoD- 
neur  de  me  demander  de  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
mes  infarmatimis  personnelles  sur  Tattitude  des  condamnés 
Orsioi,  Pïéri  et  Iladio,  sur  l'état  de  Topinion  publique  à  leur 
égard,  sur  les  circonstances  qui  commandent  de  laisser  un 
libre  cours  à  raclîon  de  ta  justice  et  aussi  sur  relies  qui 
semblent  devoir  permeltreà  la  clémence  impériale  de  s'exer- 
cer utilement.  L'attitude  des  condamnés  est  convenable,  sans 
forfanterie  ;  ils  ne  récriminent  point  et  reconnaissent  comme 
équitable  l'arrêt  qui  les  frappe...  L'opinion  publique,  en  ce 
qui  concerne  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  oCfre  des  divergences 
remarquables.  Dans  les  classes  bourgeoises  oi!i  Ton  raisonne 
plus  froidement,  on  croit  qu'un  si  grand  crime  mérite  une 
terrible  expiation  ;  mais  parmi  les  ouvriers,  et  je  parle  de 
ceux  qui  aiment  l'LImpereur,  on  est  disposé  à  admettre  des 
pensées  de  clémence.  Au  reste,  on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  la  manière  dont  Tavocat  d'Orsini  a  compris  et  présenté 
la  défense  de  son  client  a  jeté  sur  celui-ci,  ô  tort  ou  à  raison, 
un  certain  intérêt  qu*ûii  peut  regretter,  mais  qui  est  très 
réel...  En  résumé,  on  ne  saurait  se  faire  d'illusion  sur  les 
conséquences  de  ce  terrible  chôtiment  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  de  TEtat  et  de  l'Empereur.  Il  est  malheureusement  vrai 
de  dire  que  jamais  la  sévérité  des  peines  édictées  n  a  mis 
obstacle  à  de  nouveaux  crimes.  L'attentat  de  Fieschi  n'a  été 
que  le  prélude  d'une  série  d'attentats  qui  ont  attristé  le  règne 
de  Louis-Philippe.  » 

Dans  sa  supplique  à  Napoléon  lll,  Piéri»  de  son  côté,  écri- 
vait :  «  La  révolution  ô  Paris»  c*est  ta  révolution  partout;  la 
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révolution  italienne,  ce  n'élait  pour  moi  tju'Line  conséquenr*» 
de  ia  révolution  française.  En  me  battant  sur  les  barri- 
cades de  Paris,  je  disais  :  derrière  ce  feu,  derrière  ces  balles, 
il  y  a  l'Italie  avec  son  indépendance,  sa  liberté  et  sa  gloire.  » 
Il  rappelait  à  celui  qui  avait  commencé  par  être  un  meml)re 
d'une  société  secrète  italienne,  avant  de  monter  sur  le  trône, 
qu*il  a%'ait  été  organisateur  d'une  légion  nationale,  dont  le 
prince  Pierre  Bonaparte  devait  être  un  des  commandants  (1). 

La  loi  de  sûreté  générale  avait  été  la  première  réponse  de 
TEmptre  à  Taltentat  de  1858  ;  mais  Paris  s'obstina,  et  aux 
élections  d'avril  1858,  faites  pour  remplacer  Goudchaux, 
Carnot  et  Cavaigoac,  il  avait  porté  à  TAssemblée  législative 
l'avocat  d'Orsini,  Jules  Favre. 

Le  U  janvier  1858  marque  dans  l'histùire  de  l'Empire  une 
double  date,  d'abord  celle  du  renforcement  du  système  décom- 
pression, puis  ledébut  d'un  mouvement  libéral  qui  devait  avoir 
pour  point  de  départ  une  nouvelle  politique  à  propos  de  la  ques- 
tion italienne. 

La  loi  de  sûreté  générale  présentée  au  Corps  législatif  en 
janvier  contenait  dix  articles.  Elle  frappait  de  peines  sévères 
tout  individu  qui,  dans  te  but  de  troubler  la  paix  publique  ou 
d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  de  1  Em- 
pereur, avait  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des 
intelligences,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  Tetra nger.  L'article  5 
disposait:  <n  Tout  Individu  condamné  pour  Tun  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi  peut  être,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  interné  dans  uo  des  départements  de  l'Empire  ou 
en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire  français,  »  L'article  9,  plus 
grave  et  qui  avait  reçu  une  application  immédiate,  marquait 
la   tendance  persîslaute   de    Tadministration  à  considérer 


(1)  A.  ,\L  .1-.  dosîsiier  re]nlU  i>  rîiîti^nlul  rinr^ai. 
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comme  dangereux  siirloui  eeux  qui  ovrtient  élé  déjà  com- 
promis dans  des  poursuites  antérieures. Il  porlait  ce  qui  suit: 
«  Tout  individu  interné  en  Algt^rie  ou  expulsé  du  territoire* 
qui  rentre  en  France  sans  autorisation,  peut  être  placé  dons 
uoe  colonie  pénitentiaire,  soit  en  Algérie,  soit  dans  une  autre 
possession  française.  » 

Espînasse^à  quirexécutioD  de  cette  mesure  avait  été  confiée, 
était  l'auteur  du  rapport  de  1852  contre  les  mesures  de  clé- 
mence. Il  avait  cru  que  les  mesures  de  1858  n*étaieut  que  le 
complément  de  la  répression  qui  avait  suivi  le  coup  d'Etat. 
Il  s*agissait  d^aillcurs  moins  de  réprimer  que  d'intimider.  Plus 
de  500  arrestations  Turent  opérées  au  hasard»  dans  le  tas.  La 
main  de  l'administration  s'appesantissait  autant  sur  la  bour- 
geoisie que  sur  les  ouvriers  (1). 

Les  notaires,  les  avoués  et  les  médecins  furent  perliculîè- 
rement  visés,  parce  que  leurs  études  et  leurs  cabinets,  jouis- 
santde  la  garantie  accordée  au  domicîleprivé,  pouvaient  cons- 
tituer un  milieu  favorable  h  la  propagande  républicaine  (2). 

A  Paris,  furent  compris  dans  les  rafles  les  anciens  membres 
du  comité  de  ïa  résistance  (3). 

{i\  V,  Les  Suspech  de  iS58,  par  R.  Tônot  el  Antonio  Duhost,  1869* 

it\  Senior,  op,  ciL,  U  II,  p.  1G3,  161,  210. 

(3)  Voici,  pour  donner  une  Idi^c  de  lo  composition  de  la  lish»  ûi^  pros- 
cription, quelquf^s  exemples. 

Pour  lu  Seine  Inférieure,  sur  les  cinq  victimes,  U  y  cul  trois  ouvriers 
et  un  debllunt.  L'un  d'eux,  Boauruuri  avail  «Jéjû  élé  fnippé  en  IH^>2  de 
cinq  ans  à  Cayenne.  Un  autre,  Gi'atîgny.  eondumni'!  à  dix  nns  ponr 
iiOcltUô  s<*cr^l4!,  stibissaii  sa  peine  à  la  prison  de  BeauUeu  au  moment  d« 
lallentat  d'OrslnL 

tn  Alsace,  on  Iransporla  iM.M.  J.-.I.  Hoerscîi,  meunier;  Keller,  nt^xo* 
du  ni  ;  Th»k>dûre  Weln,  enlrc}m-'neur  de  couverture»  en  ardoises,  el 
ZMberrts  fahrieunl  de  |joU|?ics,  Wein,  à  son  retour  d'Afrique,  ne  vou- 
lanl  plus  vhre  sous  un  gouvernement  capable  de  pareils  aetes^  se  lixa 
à  HÀle»  oii  il  r«Ji  rendre  de  grands  services  aux  soUlals  fcancHÎH  réfu- 
giés en  Suisse  en  LS70  (Slaeldin;^,  lltstoire  contetupominf  lii'  Strusbottrg 
et  de  l*AUace,  LU,  p.  73  et  suiv). 
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La  loi  de  sûreté  générale  fut  complétée  par  une  circulaire 
du  duc  de  Padoue  chargé  d'assister  l'impératrice  pendant 
l'absence  du  chef  de  l'Etat.  Au  moment  du  départ  de  Napo- 
léon III  pour  la  guerre  d'Italie,  le  duc  de  Padoue,  envisageant 
l'éventualité  de  la  disparition  de  l'Empereur,  avait  invité  les 
préfets  à  dresser  une  liste  des  noms  notoirement  connus  pour 
leur  hostilité  à  l'Empire.  Des  mandats  d'arrêt  en  blancdevaient 
être  préparés  et,  au  premier  échec  des  armées  françaises,  à 
la  première  nouvelle  d'une  blessure  reçue  par  l'Empereur, 
on  devait  procéder  à  l'arrestation  de  tous  les  individus  inscrits 
sur  ces  listes.  La  loi  de  sûreté  générale  était  à  la  base  de  ces 
dispositions,  qui  ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme 
un  rouage  accidentel  de  l'administration  impériale.  L'Empire, 
en  principe,  n'avait  jamais  renoncé  aux  lois  d'exception. 
La  loi  de  1858  fut  appliquée  à  de  Fiers,  auteur  de  plusieurs 
correspondances  hostiles  au  gouvernement  et  publiées  à  l'é- 
tranger, cette  loi  permettant  d'assimiler  ces  correspondances 
à  des  manœuvres  à  l'extérieur.  Une  application  de  cette  même 
loi,  comme  nous  l'avons  vu,  fut  faite  à  Scheurer-Kestner.  Une 
troisième  fois,  elle  fut  appliquée  à  un  étudiant.  Taule,  auteur 
d'une  lettre  adressée  mais  non  parvenue  à  un  proscrit,  Ledru- 
RoUin,  lettre  contenant  les  espérances  d'un  jeune  étudiant  (1). 

A  ce  point  de  vue,  l'Empire,  il  faut  le  répéter,  resta  toujours 
un  système  de  compression  prêt  à  avoir  recours  à  des  mesures 
d'exception.  Le  4  septembre,  les  républicains  qui  s'empa- 
rèrent de  la  préfecture  du  chef-lieu  de  leurs  départements 
respectifs  trouvèrent  souvent  leurs  noms  inscrits  sur  la  liste 
des  suspects  (2). 

(I)  Revue  politique,  1868,  De  la  loi  de  sûreté  générale,  par  Ch.  Flo- 
quet. 

(i)  Od  connaît  cette  circonstance  pour  des  villes  comme  Lyon,  Mar- 
seille. Il  en  fui  de  môme  pour  Aix,  en  Provence,  suivant  un  renseigne- 
ment qui  m'a  été  fourni  par  M.  Victor  Leydct  qui  a  figuré  sur  cette 
liste  et,  probablement,  dans  beaucoup  d'autres  villes. 
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Pourlanl,  la  guerre  d'Italie  constitua  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  politique.il  y  eut  des  tentatives  de  rapproche- 
ment avec  le  parti  libéral,  par  suite  des  défections  qui  se 
produisirent  dans  le  sein  du  parti  catholique.  L'amnistie  de 
1859  marqua  le  début  de  cette  nouvelle  politique,  et  la 
diminution  de  l'intensité  de  Faction  révolutionnaire  coïncidait 
avec  le  relâchement  de  l'autoritarisme.  Il  était  possible  dé- 
sormais de  lutter  avec  plus  ou  moins  de  succès  sur  le  terrain 
électoral  ou  par  la  voie  de  la  presse. 


CHAPITRE  VII 
L'action  pailementaire  du  parti  républicain  jusqu'en  1859. 


I.  Les  élections  de  1857  et  la  signincalion  de  la  candidature  d'Kmlle 

Oliivlor. 
II.  Les  Cinq. 

I 

Même  avant  l'amnistie  de  1859,  les  républicains  avaient 
déjà  essayé  d'agir  sur  ce  terrain.  Mais  l'action  parlementaire 
elle-même  se  présentait  à  beaucoup  d'esprits  comme  devant 
avoir  un  caractère  révolutionnaire.  Elle  n'impliquait  nulle- 
ment l'acceptation  du  régime  établi.  Au  début,  les  républi- 
cains vaincus,  voulant  marquer  leur  opposition  absolue, 
irréductible,  prêchaient  une  abstention  complète. 

Cette  tactique  triompha  aux  élections  de  1852  où  le  nombre 
des  électeurs  votants  était  minime. 

L'idée  d'une  abstention  systématique,  même  au  point  de 
vue  électoral,  fut  émise  à  nouveau  en  1857,  mais  elle  fut  vite 
écartée.  La  question  à  cette  époque  allait  se  poser  autrement: 
fallait-il,  oui  ou  non,  se  soumettre  à  la  formalité  du  serment 
pour  pouvoir  participer  k  l'action  parlcmenlairo  par  l'entrée 
nu  Corps  législatif?  Une  fraction  do  jeunes  républicains 
était  tentée  de  répondre  par  l'adirmative  :  si  l'on  ne  pouvait 
essayer  de  renverser  l'Empire  par  la  transformation  subite 
de  la  majorité  bonapartiste,  n'était-il  pas  possible  de   faire 
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une  utile  opposition  légale  en  «e  renlennant  dans  Im  linilles 
de  lu  OmsUlution  ?  Tel  devait  être  le  programme  du  Jeune 
parti  dissident  aux  électîoiui  de  1857. 

Malgré  la  âliïér^nce  de  portée  qu*oa  lai  attribuait,  ractîoo 
électorale  était  dani^  l'e^iprit  de  tous  led  partis.  A  Paris  drcu- 
lait  une  lettre  du  aimle  de  Paris  Invitant  sea  partisans  à 
voler  (l),  ÏM  vérité  esjt  que  »î  la  majorité  des  groupements 
républicains  sVHait  prononcée  pendant  longtemps  contre 
reKercice  du  droit  électoral  et  contre  la  participation  èTexer- 
eicedu  pouvoir  législatif,  cela  tenait  aux  circonstances  parti- 
culièreii  dans  lesquelles  avaient  lieu  le  travail  parlementaire 
et  les  élections. 

Kn  effet,  la  pres»o,  qui  était  rinstrument  le  plus  puissani 
d*une  compi»|,^no  électorole,  ne  pouvait  apporter  aucun 
seoiurs  aux  répuMîcains. 

Le  décret  de  1852  plaruil  l<>s  journaux  sous  Tarbitraire 
atlniiniHlralif  en  les  soumettaot  au  système  des  avertisse- 
ments, des  suspensions,  des  suppressions  et  des  communi- 
qué». 

Seule  la  police  correctionnelle  connaissait  des  délits  de 
pressa  :  une  condamnation  encourue  dans  ratinée  pour  crime 
par  la  voie  de  la  presse,  deux  condamnations  pour  délit  et 
conïravonliuni  enlriiîntiient  la  suppression  du  journal.  Le 
gouvernement  pouvail  prononcer  la  suspension  du  journal 
par  uuo  dcciston  tninislérielte.  Au  point  de  vue  de  la  gestion 
intérieure,  le  rédacteur  en  chef  du  journal  ne  pouvait  être 
désigné  que  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  armé  du  droit  de 
le  destituer  ;  l'autorisation  de  radministralion  était  égale- 
ment requise  pour  le  moindre  changement  dans  les  person- 
no»  de  gérants,  administrateurs   et  propriétaires.    Par   la 
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distribution  arbitraire  des  annonces  judiciaires,  le  préfet 
tenait  entre  ses  mains  la  presse  départementale  qui  généra- 
lement ne  pouvait  compter  sur  un  grand  nombre  de  lecteurs. 
Le  droit  du  timbre  et  un  cautionnement  considérable  avaient 
rendu  très  difficile  la  propagation  des  feuilles  politiques. 

La  censure  n'existait  pas  en  apparence  ;  en  fait,  au  lieu  de 
se  produire  avant  la  publication  du  journal,  elle  se  manifes- 
tait dans  les  48  heures,  sous  forme  d'avertissement.  En  outre, 
la  censure  administrative  fut  remplacée  par  la  surveillance 
intéressée  de  l'imprimeur  qui,  tenant  son  brevet  de  l'admi- 
nistration, était  menacé  de  se  le  voir  retirer  après  une  con- 
damnation frappant  le  journal  suspect.  Plus  d'une  fois  un 
journal,  une  revue  durent  cesser  de  paraître  par  suite  de  la 
crainte  préventive  de  l'imprimeur. 

Il  y  eut  pourtant,  en  France,  une  presse  républicaine,  re- 
présentée par  le  Siècle  et  le  Charivari  à  Paris,  auxquels  on 
pouvait  ajouter  le  Courrier  du  Dimanche^  la  Presse,  qui  fré- 
quemment faisaient  cause  commune  avec  les  démocrates. 
Dans  les  départements,  il  y  eut  le  Phare  de  la  Loire,  à  Nantes; 
La  Gironde,  h  Bordeaux  ;  Le  Progrès,  à  Lyon.  Le  Phare  de  la 
Loire  fut  le  véritable  journal  démocratique,  sous  l'Empire.  Il 
fut  dirigé  par  les  frères  V.  et  E.  Mangin,  qui  jouissaient 
d'une  certaine  liberté,  par  suite  des  rapports  personnels 
existant  entre  Laurent  Pichat,  le  principal  actionnaire  du 
journal,  et  le  préfet  de  la  Loire  Inférieure  (1). 

La  Gironde,  qui  avait  pris  une  extension  considérable  dans 
le  sud-ouest,  y  fut  fondée  par  un  banquier  bonapartiste,  ra- 
chetée en  1858  par  Gounouilhou  qui,  secondé  par  Lavertujon, 
rédacteur  en  chef,  en  fit  un  journal  d'opposition. 

Mais  d'une  façon  générale,  la  presse  opposante  n'existait 
qu'à  la  circonférence  du   pays.   Dans  31   départements  on 

(1)  Henseignenicnl  fourni  par  M.  Wilfried  de  Fonvielle. 
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comptait  à  peine  56  journaux  dopposilion:  il  en  rcslatl  pair 
conséquent  58  qui  n'en  avaient  pas,  et  qui  même  n'avaient 
aucun  journal  politique. 

L'administration  se  montrait  rebelle  à  toute  autorisation 
pour  la  création  d'un  nouveau  journaL  Dans  les  C6tes-du* 
Nord,  il  n'y  avait  pas  d*organe  démocratique  depuis  1852  ; 
les  demandes  faites  par  Glais-Bizoin  ne  furent  pas  écoutées. 
Dans  TAude,  il  n^existait  qu'un  journal  politique  gouverne- 
mental paraissant  deux  fois  la  sennaioe.  Six  cents  habitants 
de  Narbonne  avaient  exprimé  le  désir  d'avoir  une  feuille 
pour  défendre  librement  leurs  intérêts,  feuille  politique  qui 
d'ailleurs  devait  comprendre  une  majorité  d'actionnaires 
modérés:  un  refus  fut  la  seule  réponse  à  ces  dé  m  arches.  Dans 
l'Aisne,  h  Laon,  où  il  ne  subsistait  qu'un  journal  gouverne- 
menlaU  6.000  personnes  avaient  sollicité  inutilement  l'auto- 
risation de  créer  une  autre  feuille  (!). 

En  revanche,  la  presse  de  Paris  s'était  répandue  rapide- 
ment dans  les  départements.  Le  17  janvier  lft53,  le  préfet  du' 
Ras-Rhîn  constatait  qu'il  y  avait  eu  une  progression  assez 
sensible  dans  le  nombre  des  abonnés  du  Siéck.  «  On  y  remar- 
que, disait-il,  en  dehors  des  abonnements  directs,  beaucoup  de'| 
sous-abonnements  et,  par  ce  moyen,  le  Siècle,  peu  connu  aupa- 
ravant, est  répandu  dans  les  brasseries  et  beaucoup  lu  dans 
ces  établissements.  »  (2)  Le  préfet  de  la  Gironde  s'élant  livré  à  la 
même  enquête  avait  constaté  que  le  chiffre  total  du  tirage  de 
journaux  était  tombé  de  236.500  à  192.500,  mais  il  ajoutait  que, 
les  abonnements  du  Siècle  s'étaient  élevés  dei^.Sil  ô  15.039(3). 
Kn  1859,  la  statistique  des  journaux   de  Paris  accusait  les 
chiUres  suivants:  I^e  Sfôe/e 3'3,5O0  exemplaires,  Le  Conséiiu- 


{ ï  )  Bersol,  p.  5  et  iO. 

(ij  A.  S>,  thid  ,  Ba^ï  Rhin.  :\. 

(3)  A.  X.  F.,  ifftd,,  6.  Rapport  du 
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iionnel  26.500,  La  Patrie  2o,(m,  Le  Moniteur  \b. 000,  La  Presse 
21.000,  Le  Charicari  1.800,  La  Revue  contemporaine  2.500  (1). 

L'opposition  faite  par  les  journaux  républicains  ne  pouvait 
être  que  des  plus  réservées.  Aussi  l'attitude  du  Siècle  avait- 
elle  soulevé  des  protestations  au  sein  du  parti  ;  Goudchaux, 
un  des  principaux  actionnaires  du  journal,  disait  constam- 
ment à  son  directeur  :  a  Fais-loi  supprimer  ».  Mais  Havin 
résistait.  Sous  Louis  Philippe,  il  avait  déjà  fait  partie  du 
Parlement  comme  député  de  la  Manche  et  préférait  une 
opposition  modérée  et  utile  à  la  disparition  de  son  journal. 
Par  son  influence,  par  ses  attaches  avec  l'Empire,  il  avait 
mérité  le  nom  de  quatrième  pouvoir  de  l'Etat.  Malgré  son 
attitude  conciliante,  il  avait  couru  de  graves  risques  et,  après 
l'attentat  d'Orsini,  il  avait  failli  être  supprimé. 

Il  fît  une  démarche  auprès  de  son  ami  Fould  qui  le  pré- 
senta à  Napoléon  III,  dont,  dit-on,  il  avait  reçu  la  réponse 
suivante:  «  Non,  Monsieur  Havin,  le  Siècle  ne  sera  pas  sup- 
primé, j'en  suis  trop  content,  et  de  vous  son  directeur.  »  (2) 

La  politique  du  Siècle  se  résumait  en  deux  articles  :  Le 
principe  des  nationalités  au  point  de  vue  de  la  politique  exté- 
rieure ;  l'anticléricalisme  au  point  de  vue  de  la  politique 
intérieure. 

Quoique  très  loin  de  répondre  aux  aspirations  des  républi- 
cains, ce  journal,  disposant  d'une  très  grande  force  par  le 
nombre  de  ses  abonnements,  joua  un  rôle  important  et  sou- 
vent décisif  au  point  de  vue  de  l'action  parlementaire  jusqu'à 
la  mort  de  son  directeur. 

L'action  de  la  presse  républicaine  eut  à  compter  avec  la 
concurrence  redoutable  des  journaux  officiels. 

L'Empire,qui  s'attribuait  le  droit  d'imposer  par  la  force  des 

(1)  Chiffres  donnés  par  le  Courrier  du  dimanche,  du  16  janvier  1869. 

(2)  Le  Confédéré  (de  FribouiK),  22,  novembre  1868. 
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ronvîctions  pnliliquos,  do  dicter  des  solutions  sur  desques- 
lions  les  plus  intimes  louchant  la  conscience,  avait  pris  le 
parti  d*avoir  à  m  disposition,  comme  moyen  de  persuasion  et 
de  coercition,  une  nombreuse  presse. 

Le  Constittiiionnel,  La  Pairie,  Le  Moniteur,  sous  difTérents 
aspects,  apportaient  Texpression  de  la  pensée  gouvernemen- 
tale jusque  dans  les  plus  petits  coins  de  la  France,  En  fait, 
radniinistialion  impériale  était  le  seul  rédacteur  en  chef,  le 
véritable  directeur  de  la  presse  non  opposante,  qu'elle  avait 
pour  ainsi  dire  monopolisée  entre  ses  mains. 

Il  en  fut  de  uiéme  pour  la  politique  proprement  dite;  aux 
élecUons,  radministration  était  représentée  par  le  ministre 
de  rintérieur,  a?2fissant  pour  le  compte  de  TErapereur;  les 
préfets  et  les  maires  étaient  les  grands  électeurs. 

Le  suffrage  universel  sous  le  second  Empire  présentait 
moins  de  garanties  de  sincérité  que  le  système  de  présenta- 
tion du  Consulat,  par  suite  d'un  ensemble  de  circonstances 
auxquelles  on  avait  donné  le  nom  de  candidature  officielle, 

Tould^abord,  les  circonscriptions  électorales  fixées  au  gré  de 
Tadministralion  étaient  constituées  par  des  cantons,  desarron-  | 
dissements,  sans  qu'il  exislàt  aucun  lien  enlreeux.  Aucun  grou- 
pement naturel,  aucun  intérêt  précis>  ne  pouvait  espérer  s'im- 
poser, La  France  était  réduite  à  l'étal  de  poussière  électorale. 

Les  villes  étaient  noyées  dans  les  campagnes.  Les  électeurs 
ruraux  efTeçaient  la  volonté  des  groupements  plus  avancés. 
Jamais  un  candidat,  avant  la  période  électorale,  ne  pouvait 
savoir  à  quels  électeurs  il  aurait  à  faire.  Le  scrutin  durait 
deux  jours,  et  les  urnes  parfois  à  double  fond,  abritées  par 
les  maires,  avaient  plus  d'une  fois  fail  pencher  la  balance  en 
faveur  du  candidat  ofllciel  (!)• 

<h  Souvent  les  ouvriers^,  pcrnr  lit^inupr  h">  fraiidef  possibles,  a^enlon- 
*L»h'fii  M.Hir  nr  \ci\i'v  que  If  ilernier  jour. 
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Si  le  système  électoral  de  l'Empire  servait  à  quelque  chose, 
c'était  à  montrer  l'antagonisme  qui  existait  entre  les  campa- 
gnes et  les  villes,  et  cela  cadrait  à  merveille  avec  la  constante 
tendance  de  l'administration  à  dénoncer  Paris  à  l'indignation 
et  aux  suspicions  de  la  province,  qui  considérait  la  capitale 
comme  étant  toujours  prôte  à  donner  le  signal  du  mouve- 
ment révolutionnaire. 

La  géographie  électorale  arbitrairement  formée  par  l'ad- 
ministration n'était  qu'un  des  traits,  et  peut-être  le  moins  offen- 
sif, de  la  candidature  officielle.  La  pression  morale  exercée 
sur  les  électeurs  était  peut-être  plus  décisive  et  plus  considé- 
rable. 

Les  choses  se  passaient,  en  effet,  comme  si  tout  candidat 
d'opposition  se  proposait  de  tenter  une  action  révolution- 
naire contre  l'Empereur,  qui  était  le  candidat  désigné  d'office 
dans  toutes  les  circonscriptions  électorales. 

Les  circulaires  des  préfets  sur  les  élections  étaient  plus 
nombreuses  que  celles  des  candidats.  Les  fameuses  circulai- 
res de  Persigny  et  de  Billault  contenaient  tout  le  programme 
du  gouvernement  dans  la  matière. 

«  Monsieur  le  Préfet,  lisons- nous  dans  la  première,  prenez 
des  mesures  pour  faire  connaître  aux  électeurs  de  chaque 
circonscription  de  votre  département,  par  l'intermédiaire  des 
divers  agents  de  l'administration,  par  toutes  les  voies  que 
vous  jugerez  convenables,  selon  l'esprit  des  localités,  et  au 
besoin  par  des  proclamations  affichées  dans  les  communes, 
celui  que  le  gouvernement  de  Louis  Napoléon  juge  le  plus 
apte  à  l'aider  dans  son  œuvre  réparatrice.  »  Le  nom  du 
candidat  officiel  était  désigné  par  des  affiches  ayant  une 
couleur  spéciale.  Quant  aux  candidats  de  l'opposition,  l'affi- 
chage de  leurs  professions  de  foi  n'était  possible  qu'avec  l'au- 
torisation du  préfet,  qui  pouvait  naturellement  la  refuser. 
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Le  candidat  éprouvait  également  les  plus  grandes  diffîcultés 
pour  faire  distribuer  ses  bulletins;  plus  d'un  arrêté  préfecto- 
ral sigQûlaît  les  individus  ayant  conservé  a  leurs  anciennes 
manies  révolutionnaires  sous  le  prétexte  de  colportage  de 
bulletins  )>, 

l'n  candidat  ne  pouvait  pas  se  proclamer  républicain,  car 
c'était  une  incitation  à  la  révolte;  il  devait  se  garder  de  se 
dire  démocrate,  car  les  circulaires  ministérielles  avaient  dé- 
noncé d'avance  «  un  petit  nombre  d'bommes  se  disant  dé- 
mocrates en  fac(3d*un  gouvernement  assis  sur  la  base  îa  plus 
démocraticîue  qui  eût  jamais  existé  (1).  w 

Grâce  à  cet  ensemble  de  moyens,  le  gouvernement  se 
croyait  tellement  sûr  des  élections  que,  contrairement  à  tous 
les  usages  précédents,  il  procéda  ti  la  nomination  et  au  chan- 
gement d'un  grand  nojubre  de  sous-préfets  presque  à  la 
veille  des  élections  (îl 

Des  groupements  républicains  durent  s'improviser  de  dif- 
férents cotés;  il  y  eut  ég:alement  des  tentatives  individuelles, 
sans  mandat  précis. 

Ainsi,  Deroisin  et  Jules  l'orry  se  présentèrent  chez  Cavai- 
gnac  pour  l'engager  ô  poser  sa  candidature  dans  le  déparle- 
ment de  la  Meurthe  où,  aux  élections  précédentes  au  conseil 
général,  un  candidat  de  lopposition  avait  été  élu  malgré  les 
80()  voix  égarées  sur  le  nom  d'une  amie  particulière  du  pré- 
fet (3).  Une  organisation  plus  régulière  se  présentait  sous 
l'aspect  d'uD  comité  qui  se  réunissait  chez  un  des  avocats 
les  plus  réputés,  Desmarest,  On  y  rencontrait  Amieî,  chef 
d'institution;  F.  Arnaud  (de  TAriègej,  Jean  Bastide,  Retbmont, 
Bûchez,  Carnot,  le  général  Eugène  Cavaignac,  Ed.  Charlon, 


(I)  Tïixik  Dotord,  II,  p.  3it  et  sniv. 

|i)  Jnutnal  de  (lenrctt  \t  fuin  !s;i7,  Correspond nn ce  do  Paris. 

t'v^  U(^Dseî|înenienlM  fournis  \\x\v  MM.  hi^i'olj^in  cï  VM.  Forry. 
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Corbon,  Jean  Reynaud,  Jules  Simon,  anciens  représentants 
du  peuple;  Laurent  Pichat,  directeur  de  la  Revue  de  Paris; 
Frédéric  Morin,  Eugène  Pelletan,  Vacherot,  ancien  direc- 
teur de  l'Ecole  Normale.  Ferdinand  Hérold,  un  des  princi- 
paux avocats  de  la  cour  de  cassation,  remplissait  le  rôle  de 
secrétaire. 

Un  autre  groupement  s'était  constitué  autour  du  Siècle  sur 
l'initiative  de  Benazé,  ancien  maire  du  premier  arrondisse- 
ment sous  la  République,  membre  du  conseil  d'administra- 
tion du  journal.  Il  sut  s'entourer  de  jeunes  écrivains  et 
avocats  parmi  lesquels  figuraient  Emile  Ollivier  et  Ernest 
Picard. 

Ce  petit  noyau  subissait  l'influence  de  l'esprit  pratique  de 
Havin. 

Il  n'était  pas  encore  question  en  ce  moment  d'un  groupe 
distinct,  chargé  de  représenter  les  intérêts  des  ouvriers.  Ces 
derniers  votaient  en  masse  pour  les  candidats  désignés  par  les 
comités  bourgeois.  Cette  attitude  était  conforme  à  la  tactique 
préconisée  par  Proudhon,  en  1852,  qui,  ayant  posé  provisoire- 
ment sa  candidature  conjointement  avec  Gouddhaux,  décla- 
rait qu'il  tenait  à  exprimer  par  là  le  devoir  impérieux  de 
travailler  au  rapprochement  de  la  classe  moyenne  avec  le 
prolétariat  (1). 

En  fait,  sans  avoir  une  organisation  distincte,  les  ouvriers 
prenaient  une  part  très  active  aux  élections.  Une  extrême 
agitation  se  manifesta  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Le 
gouvernement,  pour  intimider  les  ouvriers,  en  fît  poursuivre 
un  certain  nombre  pour  délit  de  société  secrète  (2). 

La  première  question  à  résoudre  pour  le  parti  républicain 
était  celle  de  la  participation  aux  élections;  comme   nous 

(1)  Correspondance,  t.  VI,  p.  30,  lettre  à  Charles  Beslay. 

(2)  Journal  de  Genève,  10  juin  18.">7. 
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un  conflit  auquel  avait  doDûé  lieu  Tattitutle  d'Emile  Ollivier. 
Après  avoir  hésité,  on  appareoce,  à  atT^epler  la  candidature, 
ce  dernier  avait  donné  son  consentement,  et,  malgré  une  dé- 
signation antérieure  faite  de  concert  entre  le  Siècle  et  le  Co- 
mité Desniarest,  s  était  porté  candidat  à  la  quatrième  circons- 
cription, attribuée  tout  d'abord  à  Garnier  Pages.  Il  faut  no- 
ter tout  de  suite  qu'il  ne  s'agissait  pas,  môme  pour  les  dissi- 
dents, de  se  réconcilier  avec  l'Empire.  Ernest  Picard,  qui 
était  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  candidature  d'Emile 
Ollivier,  désignait  les  hommes  de  décembre  en  les  appelant 
une  «  bande  de  malfaiteurs  »,  Emile  Ollivier  de  sou  coté,  à 
cette  époque,  contrairement  à  ses  affirma tîons  ultérieures, 
avait  marqué  sa  préférence  pour  Mazïini,  partisan  de  la 
doctrine  révolutionnaire,  et  critiqué  Manin  qui  s'était  pro* 
nonce  pour  une  opposition  légale  (1). 

Sa  candidature  n  avait  été  adoptée  par  le  Siècle  que  parce 
qu'il  était  Qls  d'un  proscrit,  Démosthène  Ollivier,  et  frère  d'un 
démocrate  militant,  Aristide  Ollivier,  tombé  dans  un  duel, 
victime  de  sa  foi  démocratique. 

L'opposition  irréductible  d'Emile  Ollivier  è  TEmpire  était 
connue;  elle  s'était  manifestée  sans  équivoque  et  sans  inter- 
ruption jusqu^à  sa  conversion  subite  en  186L  C'était  lui  qui 
avait  cru  devoir  mettre  en  garde  en  1859  les  jeunes  républicains 
auxquels  le  changement  de  la  politique  extérieure  de 
Napoléon  111  semblait  avoir  fait  oublier  les  injustices  du 
passé.  Se  trouvant  un  jour  chez  J.  Ferry,  surpris  par  l'appro- 
bation enthousiaste  donnée  par  Floquet  et  Philisi^  la  campagne 
d'Italie,  il  leur  avait  dit:  «  Ce  misérable  veut  chercher  k 
rendre  un  certain  éclat  à  son  vieil  aigle  rouillé  dans  le  sang, 
vous  êtes  ses  dupes  ;  prenez,  garde,  vous  serez  ses  complices.  (2)  a 


(1)  Renscif^nomenta  fournis  par  M.  Deroistn, 

(2)  Henafignernenb  fournis  par  M^  Cliarles  FiTry, 
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SoD  prestige  dans  le  parti  républicain  était  tel  que  Gambetta, 
parlant  de  lui,  disait:  a  Emile  Ollivier  a  l'émotion  de  Fox  et 
le  génie  politique  de  Pitt.  (1)  »  Il  plut  à  la  partie  active  de 
Topposition  surtout  par  son  programme,qu*ilfitconnaîtredaDs 
un  manifeste  du  19  juin  1857. 

«  Electeurs,  y  disait-il,  il  n'est  pas  nécessaire  que  je  tous  expose  ma 
foi.  Mon  nom,  mon  passé  vous  l'ont  apprise.  —  Les  événements  n'oni 
pas  modifié  mes  convictions. . .  Tout  établissement  politique  doits'appuyer 
sur  la  démocratie. . .  Personne  ne  le  conteste. . .  mais  il  est  deux  sortes 
de  démocratie.  Il  en  est  une  large,  sympathique,  qui  s*élance  vers 
l'avenir.  Cette  démocratie  sait  qu'on  grandit  par  l'assimilation  et  non 
par  l'exclusion  ;  qu'en  présence  d'une  situation  nouvelle,  il  faut  se  trans- 
former et  non  se  répéter.  Elle  croit  que  le  temps  des  phrases  est  passé 
et  que  celui  de  la  science  commence  ;  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle du  sort  de  ceux  qui  souffrent,  des  travailleurs,  le  développement 
du  commerce,  de  l'industrie,  du  crédit  :  voilà  son  but.  —  La  liberté  : 
Toilà  ses  moyens.  Cette  démocratie  est  celle  de  la  jeunesse  depuis  1848  ; 
je  suis  un  de  ses  représentants.  » 

Les  quelques  lignes  dans  lesquelles  Ernest  Picard  recom- 
mandait la  candidature  de  son  ami  faisaient  ressortir  le  sens 
de  la  tactique  préconisée  par  le  candidat  de  la  quatrième 
circonscription,  a  II  est  utile  de  préparer  aux  luttes  de  Tavenir 
les  hommes  jeunes  et  intelligents.  Il  faut  toujours  se  souvenir 
que  la  démocratie  est  l'expression  du  progrès.  » 

Il  y  avait  certainement  dans  le  manifeste  d'Emile  Ollivier, 
une  pensée  qui  ne  manquait  pas  de  profondeur.  Un  parti 
vivant  ne  pouvait  pas  renfermer  son  programme  dans  un 
seul  et  unique  article  qui  comportait  la  négation  de  la  forme 
du  gouvernement.  La  vie,  avec  ses  manifestations  multiples 
et  complexes,  demande  à  une  doctrine  politique  une  réponse 
à  beaucoup  d'autres  questions.  Pour  affirmer  sa  vitalité,  un 
parti  a  besoin  de  montrer  qu*il  a  travaillé  à  la  solution  de 

1)  Renseignements  fournis  par  M.  Deroisin. 
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nombreux  problèmes  imposés  par  la  vie  politique  et  socidle. 
S'inspirant  des  mômes  vues,  Thiers  conseillBit  de  présenter 
aux  électioas  des  candidats  républicains  modérés,  ceux  qui, 
dans  sa  pensée,  devaient  succéder  au  gouvernement  de  Napo- 
léon et  auxquels  une  éducation  politique  préalable  était 
indispensable  (l). 

11  ne  faut  pourtant  pas  nier  que  certains  éléments  de  la 
jeunesse  républicaine  avaient  hâte,  dès  cette  époque,  de  s'af- 
franchir de  Tautorité  des  anciens,  et  trahissaient  déjà,  non 
seulement  les  divergences  devuesqu4  se  manifestaient  entre 
des  générations  différentes,  mais  aussi  Timpatience  de  quel- 
ques-uns d'arriver  au  plus  vite.  L'extraordinaire  iufatuation 
d'Emile  OlUvier  qui  se  croyait  assez  de  génie  pour  être  le 
Mirabeau  du  second  Empire  s'ajoutant  à  cet  état  d'âme  Taida 
plus  tard  à  changer  de  tactique  ;  mais  c'est  à  tort  qu'il 
avait  invoqué  son  attitude  aux  élections  de  1857  pour  dire  que 
c'était  là  la  préface  de  sa  politique  en  1864. 

l!  y  eut  d'ailleurs,  même  parmi  les  jeunes,  de  nombreux 
partisans  de  la  politique  des  anciens.  Tel  fut  le  cas,  par 
exemple,  de  lîérold  et  de  Floquet,  Dans  la  famille  de  Vavin, 
candidat  de  la  liste  du  Siècle  contre  Jules  Simon,  son  HIs 
et  sa  femme  ne  dissimulaient  pas  leur  sympathie  pour  le 
candidat,  partisan  de  Tabstention  (2).  Le  manifeste  et  la  réso- 
lution d'Emile  Ollivier  avaient  déterminé  sa  rupture  avec 
plusieurs  de  ses  anciens  amis  comme  Rogeard»  Goudchaux,  à 
qui  Emile  Ollivier  avait  cru  utile  d*expliqur  sa  conduite  pour 
issurer  son  concours,  répondît  en  ces  termes  au  futur  pré- 
sident de  TEmpire:  a  Jeune  homme,  vous  avez  été  entouré 
des  soins  de  votre  père,  des  leçons  de  ceux  que  vous  avez 
toujours   appelé  vos   maîtres.   Ils  vous  ont  appris  où   est 


(!)  Jûurna!  €te  Genév*^,  ît  jtiin  1857* 

(i)  nensplgnements  fournis  par  M.  Deroi»ln» 
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l'hoRDeur,  oti  est  riotrigue.  Sortez  de  c^hez  moi  !  vous  n'ôtea 
aujourd'hui  qu  uo  lûtrigaDl^  vous  serez  plus  tard  un  traî- 
tre! (!)  D 

La  haine  contre  l'Empireétait  telle  que  les  questions  d'ordre 
purement  électoral  et  politique  provoqua ienl  des  divisions 
jusque  dans  les  taoïilles.  «  Je  sais,  écrivait  le  correspondanldu 
Journal  de  Genèce^  un  mariage  qui  vient  de  manquer*., 
parce  qu*un  des  membres  de  la  famille  a  accepté  une  charge 
dans  la  maison  de  T Empereur  «. 

Malgré  les  conflits  intestins  qui  divisaient  les  différentes 
fractions  du  parti  républicain  à  Paris,  un  triomphe  couronna 
leurs  eiîorts  dans  la  capitale.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
Cavaignac,  Carnotet  Goudchaiix  furent  élus  avec  des  majorités 
considérables,  Emile  OUivier  et  Darimon  vinrent  les  rejoindre 
au  scrutin  de  ballottage.  Conformément  ô  leurs  engagements, 
les  trois  premiers  élus  donnèrent  leur  démission»  ce  qui 
motiva  des  élections  supplémentaires  quiamenèrentan  Parle* 
meut  Jules  Favre,  le  défenseur  d'Orsini»  élu  député  par  la 
5*  circonscription,  et  Picard  (2),  Le  résultat  des  élections  à 
Paris  était  d'autant  plus  important  que  Vavin,  le  candidat  de 
la  8*  circonscription,  avait  réuni  une  minorité  imposante  et 
n'avait  échoué  que  parce  que  le  candidat  olïîciel  avait  pu  rallier 


(1)  Souvenirs  de  Jeunesse,  Seheur«r-Kestnor,  fîlÛ5,  page  158. 

j2)  Le  général  Cavai^nac,  mort  avîiiil  l'ouveiiiire  du  parlement,  fit 
connaître  sa  déctstoti  relatlvt^itient  au  s4?rmeDt  par  une  If  ttri^  adressée 
à  Goudchaux  et  qui  nous  a  été  commimH|ui^  par  la  fanâUe  de  ce*  dernier. 

Voici  cette  lettre  :  y  Mon  cher  ami,  parle  courrier  de  ce  jour  Je  vous 
adresse  sous  envctofipe  chargée  les  1.400  tv.  qui  couvriront  les  frais 
faits  à  mon  occasion.  En  Angleterre  ça  coûlo  une  centaine  de  mille 
francs.  Il  y  a  encore  do  la  marge  de  nous  aux  Anglais. 

w  Je  me  buIh  réjoui  du  succès  à  cause  du  vôlre  ;  quaufl  vous  vous 
occuperez  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire»  avertlssez-inoi  ;  voulex-vous  faire 
un  refus  collectivement  ou  Individuellement  ?  Je  ferai  comme  voua 
voudrez.  —  Général  Cavali^nac,  13  }iiillet  IHjT  »,  Leltre  inédite,  commu- 
niquée par  .M"'  Lévylier. 
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facilemeat  sur  son  noai  les  quelques  milliers  de  pensionnaires 
de  la  maison  des  Invalides  du  quartier.  D*autre  part, 
de  Liouville,  candidal  aux  élections  complémentaires,  avait 
échoué  faute  de  quelques  centaines  de  voix,  succès  d'autant 
plus  appréciable  qu'il  ne  s'était  même  pas  donné  la  peine  de 
faire  connaître  sa  profession  de  foi. 

A  un  point  de  vue  plus  général»  les  élections  de  1857,  à  Paris, 
marquaient  le  déclin  de  la  politique  impériale  et  une  accen- 
luatïon  de  la  politique  républicaine. 

En  effet,  en  décembre  1851,  è  la  suite  du  coup  d'Etat,  le  vote 
des  électeurs  de  la  Seine  était  représenté  par  les  chiffres 
suivants  :  Inscrits  :  392.026  ;  votants:  296.390.  Pour  le  plébis- 
cite :  196.539;  contre  le  plébiscite  :  96.497  voix  ;  perdues  :  3.354  ; 
abstentions:  95.636,  Donc,  au  scrutin  du  2  décembre,  le  Gou- 
vernement Tavaît  emporté  de  iOO.OOO  voix. 

Aux  élections  de  1857,  les  chiffres  s'étaient  modifiés  sensi- 
blement. 

Inscrits  :  3:*6,069  ;  votants  :  212.899.  Les  candidats  de  l'admi- 
nistration avaient  réuni:  110.526,  ceux  de  l'opposition  :  96.299. 
Il  y  eut  6.074  voix  perdues  ou  inconstitutionnelles.  Le  nombre 
d'abstentions  s'était  élevé  ô  143  J70. 

Ainsi,  bien  que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  eût  été  réduit 
de  1851  à  1857  de  35.957,  le  chiffre  des  abstentions  s'était 
augmenté  de  49.134,  celui  des  voix  données  à  l'administration 
était  tombé  de  196.539  à  110.526  :  c'esl-ô  dire  de  86.013.  Celui 
de  l'opposition  était  resté  le  même,  à  198  près.  Les  élections 
de  1863  devaient  démontrer  que  les  abstentionnistes  appar- 
tenaient en  majorité  à  la  nuance  républicaine  (l). 

Dans  les  départements»  malgré  la  formidable  pression  delà 
candidature  officielle,  Hénon  et  Curie  furent  éïus  à  Lyon  el  à 


\\)  Pi-oudbon,  Dû  la  capacité  des  cla^se^  ouvrières,  p.  17. 
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Bordeaux.  En  outre,  dans  le  département  du  Rhône,  Barrot 
n'avait  échoué  que  de  quelques  suffrages.  Godfroy  Cavaignac 
eut  la  majorité  dans  la  ville  d'Avignon,  des  milliers  de  voix 
dans  la  Marne,  la  Meurthe  et  le  Lot.  Bordillon  n'échoua  dans 
le  Maine-et-Loire  que  de  quelques  voix  ;  Em.  Arago  et  Pages 
(de  TAriège)  eurent  la  majorité  à  Toulouse  ;  l'opposition 
réunit  des  minorités  respectables  dans  le  Lot,  la  Côte-d'Or, 
la  Loire,  l'Eure,  la  Dordogne,  l'Hérault  (il  y  eut  une  majorité 
républicaine  à  Montpellier),  l'Indre,  la  Charente  et  l'Orne  (1). 
Le  gouvernement  eut  à  enregistrer  des  échecs  aussi  sen- 
sibles que  ceux  de  Delabarre,  directeur  de  la  Patrie,  et  de 
Segrelain  à  Amiens  et  dans  la  Mayenne.  Le  réveil  de  Topinion 
politique  à  Paris  surprit  môme  les  républicains  dont  quelques- 
uns  acceptèrent  la  légende  de  la  conversion  des  ouvriers  au 
bonapartisme  et  au  coup  d'Etat.  Quant  au  gouvernement,  il 
semblait  bien  décidé  à  ne  plus  'renouveler  l'expérience  des 
élections  générales,  mais  à  recourir  au  renouvellement 
partiel  de  la  Chambre  par  cinquième  tous  les  ans  (2). 


II 


Jules  Favre,  Emile  Ollivier,  Ernest  Picard,  Darimon, 
Ilénon  avaient  constitué  les  Cinq. 

C'était  de  la  part  du  parti  républicain  la  première  protes- 
tation légale  et  parlementaire. 

Jules  Favre,  le  membre  le  plus  important  de  ce  petit  groupe,, 
appartenait  par  sa  formation  intellectuelle  et  par  son  édu- 
cation à  la  Restauration  (3).  Il  fit  son  éducation  politique  et 


(1)  V.  appendice,  le  résultat  des  élections  de  1837. 
(i)  V.  Journal  de  Genève,  des  9  et  11  Juillet  1857. 
(3)  V.  son  autobiographie  dansl/enrtBe/(;a^  faite  par  lui-même,  1880. 
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sociale  dans  les  salons  des  Saint-Simoniens  de  celte  époque. 
II  se  pénétra  des  idées  dominantes  de  Técole,  pendant  cette 
période  :  une  révolution  sociale  et  polillque  opérée  par  une 
aristocratie  scientifique. 

Né  à  Lyon^  ville  catholique,  spiritualiste  et  croyant,  grâce 
à  l'influence  de  sa  mère»  il  garda  ces  tendances  d'esprit 
jusqu*à  la  fin  de  sa  rie*  Il  entra  dans  Foppositioo  par  le 
barreau  et  fut  un  des  défenseurs  des  républicains  au  grand 
procès  d'avril  1834.  Cest  là  qu1l  avait  dû  se  rendre  compte 
pour  la  première  fois  du  discrédit  que  jetait  sur  les  repu- 
blicaiûs  leur  action  révolutionnaire,  et  de  TinleDsité  de  la 
propagande  daos  les  sociétés  secrètes. 

Par  son  genre  de  talent,  il  fut  moins  porté  h  se  mêler  à  la 
lutte  à  laquelle  participe  la  masse  que  de  manifester  par  sa 
parole^  pur  ses  plaidoiries.  Au  barreau,  il  se  fil  connaître  par 
ses  goùLs  artistiques;  il  avait  loujours  recommandé  et  pra- 
tiqué lui-même  le  culte  absolu,  sinon  exclusif  de  la  forme. 

En  1860,  appelé  aux  honneurs  du  bàtouual,  il  tint  le  lan- 
gage suivant  k  ses  jeunes  confrères  :  a  Vous  vous  défierez  de 
ces  conseillers,  trop  communs  aujourd'hui,  qui  vous  ensei- 
gneront les  communs  préceptes  du  sans-gône  oratoire.  C'est 
par  le  cœur  que  se  mènent  les  hommes,  et  c'est  le  beau 
qui  les  pénètre  et  les  caplive.  La  beauté  morale  exerce  sur 
eux  un  empire  bien  plus  irrésistible  que  la  beauté 
physique,  qui  n'est  que  le  refiel  et  le  signe  visible  de  la 
première,,..  C'est  la  forme,  dit-on,  et  notre  siècle  positif 
ne  s'y  arrête  plus;  il  demande  avant  tout  des  idées  pratiques 
et  précises  qui  peuvent  se  rendre  sans  phrases.  Tenez  ces 
maximes  trop  répétées  pour  un  sophisme  à  l'usage  des  im- 
puissants (1).  H) 


(Il  V.  AUou  et  CheDu,  Leê  Grands  acocats  du  ùéde,  189i»  p.  217. 
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Il  Bborda  raction  parlementaire  en  1858,  sans  esprit  de 
haine  contre  TEmpereur.  Questionné  par  Deroisîn  sur  ses 
intentions  relativement  au  serment,  il  n'éprouva  aucune 
difïiculté  ô  lui  répondre  :  b  L'Empereur  a  fait  des  choses 
abominables,  mais  j'ai  pour  lui  personnellement  de  la  sym- 
pathie plutôt  qu'autre  chose  (1).  » 

Ernest  Picard,  moins  personnel  par  son  tempérament, 
représentait  le  bourgeois  modéré,  le  bourgeois  parisien» 
frondeur  par  habitude,  trop  sceptique  et  éclairé  pour  subir  le 
prestige  de  la  capote  grise,  aimant  trop  l'ordre  et  la  légalité 
pour  accepter  un  régime  issu  d*un  coup  d'Etat,  se  défiant  en 
même  temps  de  tout  mouvement  révolutionnaire,  et  donnant 
ses  préférences  à  une  opposition  de  bon  ton,  où  l'esprit  rem- 
place la  passion. 

On  avait  remarquée  la  tribune  surtout  le  scepticisme.  Dis- 
ciple de  Montaigne  et  de  Montesquieu,  il  dissimulait  sous  son 
ironie  mordante  une  souffrance  intime  où  se  reflétait  une 
jeunesse  à  laquelle  le  coup  d'Etat  et  Tavènement  du  régime 
dictatorial  avaient  infligé  plus  d'une  torture  morale.  Dans  ses 
lettres  écrites,  avant  et  après  son  élection,  il  fit  connaître  son 
état  d'âme  et  en  môme  temps  celui  du  milieu  qui  Tentourait» 

Le  18  octobre  il  écrivait  à  un  ami  de  Lyon  : 

«  Volii  Emile  OlMvîer  époux  et  bientûl  père,  si  Dieu  le  veut,  de  plus 
df^piilé  ;  il  pn^tf  ra  serment  et  les  ^raodspKIres  Garnier-Pagès  et  Carnol 
n  aiirunt  pus  l"e&|irit  de  rîmîtcr,  ce  qui  v^  lui  cr^^ev  une  siluaLion  difli- 
cile  mais  liés  grande.  Quanti  II  purlera,  l'Eurupt*  entirre  l'ikMjutera^  Je 
ne  crains  jias  |HJur  lui»  je  crains  IquI  pour  vos  pauvres  idt^es  dans  ces 
conflits  fâcheux  des  divisions  intesiines.  Il  me  semble  que  nous  sommes 
en  ce  moment  comme  un  navire  quia  perdu  de  vue  lu  terre  ;  où  va-Ml  ? 
nul  ne  le  isail  parmi  les  profanes  qui  ne  savent  ni  comprendre  une 
rartCt  ni  eonsuUer  une  boussole.  Nos  cliels  sonl4îs  des  profanes,  el  IMeu 
ialt-ij  où  BOUS  al>ûrderi>n5  ?  je  rij^norc.  Mais  nous  ne  rclourncroos  pas 


(t)  Bensel^irnement  fourni  pnr  M    Derol&iD. 
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vers  celte  Icrre  néfnsie  dont  je  n'ose  pus  iKtîquer  les  souvenirs  même 
dans  une  letlrc  conïideDUelle,  Toujours  est-il  qu'en  ce  moment,  râpa* 
thic  règne  el  gouverne,  et  ce  n'est  pas  seulement  la  France,  r'est  rilulie 
ellc-niôme  qui  esl  idongée  ilans  ce  farDiente  honteux,  cl  pourtant,  nous 
avons  on  des  vaudevilles  assez  gais  pour  qu'il  soit  temps  de  passer  aux 
drames  sérieux,.. 

ti  C'est  IrislG,  n'est-ce  pas?  une  religion  tans  au  lot,  un  Olympe  sans 
dieux,  une  nllenle  auprès  de  laquelle  !es  angoisses  de  Christophe 
Colomb  ne  sont  rien  ;  et  rien  k  Tliorizon  î  Ainsi  donc,  il  faut  descendre 
à  la  pros<>»  mais  îa  prose  elle-même  n'est  pas  gaie:  crise  linancî^re, 
béatitude  des  propriétaires  qui  pouïîseDt  leurs  loyers  â  outrance,  ia  vie 
hors  de  prix,  la  jeunesse  sans  illusions  ;  les  ballets  en  jupons  conrts  et 
a  danses  voluptueuses  passionnent  le  parterre  de  ropéra  el  remplacent 
leâ  émotions  de  la  lutte  des  ciasi»ii|ues  et  des  romantiques.  Voilà  un 
Irlsle  tableau,  je  n'achève  pas!..,  » 

Le  26  février  1858,  il  écrivait  encore  : 

tf  Notre  ami  (Kmile  OUivkr)  a  fait  sensation  pour  ses  débuts  ;  il  a 
porté  haut  nos  principes.  11  n'y  a  rien  de  plus  à  dire  en  ce  moment.  Les 
lois  lîue  l'ou  édicté  nous  montrent  où  nnus  en  sommes,  el  je  m'incline 
avec  tant  d'obéissance  devant  elles  que  je  n*i  crois  pas  pouvoir,  mi^mo 
dans  cette  lettre,  vous  redire  ce  que  l'on  en  dit  partout. 

«  Ce  qui  ost  fort  triste,  c'est  que  l'on  arrête  beaucoup,  el  les  gens  les 
plus  inoilensifs,  sur  des  faux  renseignements  très  certainement,  car, 
quoique  Ton  en  dise,  jamais  on  n  a  moins  conspiré.  » 


Ed  avril  1858,  il  annonce  à  son  aini  sa  candidature  aux 
élections  législative.*!  dans  les  termes  suivants:  «  Mon  cher 
ami,  vous  avez  pu  voir,  dansquelquesiournaux,  une  nouvelle 
bien  grave  pour  moi;  je  me  su i.H  lais,sé  entraîner  h  donner 
mon  nom,  et  voici  déjà  que  toutes  sortes  de  complications 
viennent  aggraverma  malheureuse  situation.,.  Nous  sommes 
ici  en  pleine  terreur  :  si  le  gouvernement  veut  faire  peur,  il 
réussit  bien  ;  affiches,  bulletins,  professions  de  foi  rencontrent 
mille  obstacles.  Je  ne  sais  si  le  Siècle  lui-même  osera  im- 
primer nos  noms.  Vous  voyez  bien  dans  quelle  triste  per- 
plexité je  suis,  et  ce  qui  nous  attend.  Au  dernier  moment» 
Marie  et  Bethmont  se  sont  décidés  è  refuser  et  j'ai  été  pris  en 
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ne  pouvait  par  conséquent  menacer  Texistence  du  cabinet 
qui  avait  la  confiance  de  FEmpereur. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  était  pmclamé  personnellement 
responsable  devant  le  pays.  En  cas  de  confîil  entre  les  Cham- 
bres et  l'Empereur,  le  corps  électoral  pouvait  ètro  appelé  h 
dire  son  opinion,  soit  par  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
représentants,  soit  par  un  plébiscite  dont  le  moment  était  li- 
brement choisi  par  l'Empereur,  Le  Corps  législatif  delà  Cons- 
titution de  1852,  dans  Ja  pensée  de  son  auteur,  ne  devait  res- 
sembler en  rien  aux  assemblées  représentatives  du  régime 
parlementaire.  La  publicité  des  débats  était  réduite  à  son  mi- 
nimum; les  tribunes  pour  le  public  étaient  exigues^elles  con- 
tenaient à  peine  quelques  dizaines  d'assistants.  On  parlait  de 
sa  place;  aucun  apparat  extérieur  ne  devait  encourager  les 
orateurs  ô  prendre  la.  parole;  les  éclats  de  voix,  une  ardeur 
dans  la  discussion  étaient  considérés  comme  un  manque  d'é- 
ducation. Dans  ces  assemblées,  on  devait  surtout  s'occuper 
des  affaires  et  non  discuter  les  idées»  ce  qui  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  appel  aux  mauvaises  passions  ;  trop  d'ap- 
plication, une  initiative  individuelle  trop  active  de  la  part 
d*un  député  étaient  assimilées  h  un  manque  de  confiance 
dans  rînfaitlibililé  et  l'omniscience  de  l'actioD  providentielle 
du  gouvernement. 

La  situation  des  cinq  députés  républicains  au  début  se  res- 
sentait de  la  méfiance  qui  entourait  les  actes  du  parti  répu- 
blicain. DarîmoD  prenant  des  notes  était,  aux  yeux  de  ta 
majorité  du  Corps  législatif,  un  délégué  de  la  Commune  révo- 
lutionnaire de  Londres;  Hénon,  qui  écrivait  au  cours  des 
séances,  travaillait  pour  le  compte  des  «  Voraces  »  de  Lyon. 
Une  initiative  émanant  du  groupe  républicain  était  vouée  à 
Timpuissaoce  par  suite  de  la  suspicion  générale  qui  les  en- 
globait. 


284 


OPPOSITION   PARLEMENTAIRE* 


«  C'était  une  lourde  tâche,  écrivait  en  1864  l'Irnest  Picard, 
que  de  lutter  pour  les  idées  dans  un  temps  de  matérialisme 
et  quand  le  gouvernement  est  formé  d'anciens  conspirateurs; 
il  comprend  mal  qu'on  lutte  contre  lui  sans  conspirer»  qa*on 
veuille  faire  triompher  ses  principes  sans  s*occuper  de  l'é- 
branler ou  de  l'afïermir;  on  parle  un  langage  qu1l  n'entend 
pas,  et  quand  on  lui  prouve  qu'il  n*est  pas  honnête,  il  vous 
répondra  en  vous  traitant  de  fâcheux  (I).  » 

La  première  tentative  de  prendre  la  parole  du  futur  prési- 
dent du  Conseil  de  rEmpîre  libéral  fut  marquée  par  une  sor- 
tie de  Morny  qui  avait  motivé  une  lettre  de  protestation 
d  Emile  Oliivier, 

Morny  disait  en  partant  de  lui  ;  u  Quand  je, vois  Emile 
OUivier  monter  à  la  tribune,  il  me  fait  l'impression  d'un  tau- 
reau  qui  entre  dans  la  boutique  d'un  faïencier  (2).  » 

Pourtant  les  républicains  parlementaires  avaient  essayé  de 
lutter,  ils  protestèrent  avec  énergie  contre  la  candidature  of- 
ficielle. Emile  OUivier,  qu'Orsîni  faillit  prendre  comme  dé- 
fenseur dans  son  procès»  avait  parlé  courageusement  contre 
la  loi  de  sûreté  générale  (3). 

A  propos  de  la  guerre  d'Italie,  Jules  Favre  prononça  uo 
discours  qui  avait  uni  par  ces  paroles  dans  lesquelles  se  ré- 
sumait tout  le  programme  du  parti  républicain  parlemen- 
taire :  «  Je  dis  qu'entre  vous  et  nous  sur  la  politique  inté- 
rieure, îl  n*y  a  aucun  pacte  possible;  mais  si  vous  voulez  dé- 
truire le  despotisme  autrichien  et  délivrer  Tltalle  de  ses  at- 
teintes, mon  cœur,  mon  sang*  tout  mon  être  sont  à  vous,  me 
réservant  seulement,  après  la  victoire,  de  demander  au  tri- 
omphateur compte  des  principes  éternels  qui  auront  fait  sa 


II)  EjttraJt  d  uo*  lellre  inédile  du  17  juillet  !86i. 
(il  Ren»eipDcnaeol  fourni  par  M.  Deroisin. 
(3)  BeasfifnemeQt  fourni  par  M.  Dcroistn. 
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force  au  dehors,  et  qui  feront  la  nôtre  contre  lui  au  dedans, 
s*il  ne  rend  pas  à  son  peuple  la  liberté  qu*il  aura  restaurée 
chez  une  nation  amie.  » 

La  campagne  d'Italie  ayant  provoqué  la  rupture  de  TEm- 
pire  avec  le  parti  clérical  détermina  un  relâchement  du  ré- 
gime autoritaire  dont  profita  l'opposition  parlementaire  des 
républicains;  en  même  temps  l'amnistie  de  1859  amena  de 
nouveaux  éléments;  une  nouvelle  génération  se  forma  grâce 
au  travail  intellectuel  qui  avait  eu  le  temps  de  se  faire  dans 
les  esprits. 


CHAPITRE  VIII 

Le  développement  des  tdées  répubUcalnes  et  le  réveil 
du  quartier  latin  sous  VEmpire. 


Le^  IriUuQoux  et  tes  tIoftrint!s  otla-icUes. 

L41  rénovation  de  IVlude  de  l'hisloire  du  la  flévolallon, 

Les  nouvelles  tendances  philosophiques. 

Les  manifeslalions  thcopiqucs  de  la  lihre-pcnsée. 

Lb  Ubre-{>ensi^G  mine  eu  pratiiiuo. 

Les  bibitollièquen  populaires, 

Lii  propag^imde  duns  le^  ki^ea  maçoniiiquas. 

Ijcs  conférences. 

Les  congrt^s  de  rAssociation   pour    ravancemeiil   des   sclenoet 

morales* 
Le  barreau. 

La  propagande  dans  les  priions  cl  [^  rélede  GlanquL 
Le»  Journaux  el  les  autres  publications  du  quartier  Lalra. 
I^s  maolfesia lions  républicaines  du  quartier   l^lin  tîL  te  procès 

de  la  UenaiKâaDce. 
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L*opposition  philosophique  sous  TEmpire  était  une  protes- 
tation éoergique  contre  la  doctrine  ofïlcieUe  qu'on  voulait  im- 
poser aux  esprits.  Cesl  au  nom  de  certains  dogmes  que 
furent  poursuivies  les  œuvres  de  Proudhon.  de  Vacherot  et 
de  beaucoup  d'autres  d'une  enverg^ure  moins  puissante.  Dans 
le  jugement  rendu  en  juin  1858  contre  le  livre  de  Proudhon  «  De 
la  justice  dans  la  révolution  n,  la  doctrine  ofïîcielle  s'exprimait 
ainsi  : 
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Cl  Aitendu  qit«  dans  l'eixstïmbltî  de  cet  ouvrage.. ..  comme  d«n^  l>x- 

|>osé  de  ses  dactrincM. . . . .  qui  tendent ,  suivant  son  expression,  ^i 

iHimlner  Dieu  comme  inutile,  Proudhon.  qui  ne  t:ruiul  pas,  en  parliint 
du  Cljrist,  de  l'appeler  le  fils  putatif  de  Dieu,  représente  ta  rtïligion 
comme  remplissant  une  mission  immorale,  écrit  qu  elle  est  établie  en 

dehors  de  la  justice  dont  elle  ne  possinle  pas  la  notion ;  attendu 

qu'à  propos  d'une   femme  condamnée   pour  bigamie .    le  pnhenu 

Proydhon  »*etTorce  de  îuslllier  cette  femme;  qu'il  est  évident  que  diins 
ce  passage  Proudbon  a  fait  l'apologie  du  fait  qualiûé  crime  pur  lu  loi 

pénale;    attendu  que  s'ellorcanl. de  semer  la    discorde  dans  les 

classes  de  la  société,  ppoudhon  prétend  que  si  les  ouvriers  se  mettent 
en  grève,  seul  moyen  qu'ils  ont  de  twlre  admettre  leurs  réclamations*, 
Us  sont  transportés  sans  pitié,  voués  aux  iiêvres  de  Cayenne  et  de  Liim- 
bessti,..,,,  (ju'it  prétend  que  l'armée  est  une  église  alTranchie  de  tout 
devoir  humain^  dont  la  morale  se  résume  en  ce  mot  :  u  la  consigne  », 
dont  la  conscience  est  Tordre  de  son  chef  et  dont  rintelligence  est  au 
bout  de  sa  baïonnette,  n 

L'auteur  fut,  pour  ces  raisons»  condamné  à  trois  ans  de 
prison  et  h  4,000  fr,  d*ameûde  {!). 

Le  jugement  qui  frappait  la  Démocratie  de  Vacherot  tenait 
un  langage  non  moins  dogmatique:  a  Attendu..., «  que  le 
but  de  cet  ouvrage  est  dindiquer  le  prochain  avènement  en 
France  et  en  Europe  d*un  gouvernement  démocrate  dont  les 
bases,  les  conditions  et  Torganisation  futures  sont  détermi- 
nées.,., ;  que  l'existence  de  ce  gouvernement  est  déclarée 
radicalement  incompatible  avec  une  monarchie  aristocratique 
et  toutes  les  religions,  principalement  la  religion  catholique, 
qui  sont  considérées  comme  n*étant  pas  compatibles  avec 
rage  d'enfance  des  sociétés,  tandis  que  la  science  et  la  démo- 
cratie en  sont  l'âge  viril .  ;  attendu  que  ta  pensée  cons- 
tante de  l'auteur  est  de  dénigrer  le  gouvernement  moaarchi^ 
que  et  spécialement  le  gouvernement  impérial  en  le  repré- 
sentant comme  un  système  de  despotisme  qui  n'aura  qu*un 

temps  et  fera  place  à  la  démocratie  pure ;  en  ce  qui 

touche  le  délit  d'attaque  contre  le  principe  de  la  propriété 

{!)  GazelU  df»  Tribunaux,  a  juin  lKi8. 


miUmân  qoll  a  poor  NK  de  blre  rataortir  qq  ratogonisma 
^ugfré  entra  le  propriéteif^t  le  pelroo  el  le  maître  d'aoe 
part,  roorrier.  le  larmier  ai  iadOfiiealii|iiad'aiflre  part,  et  de 
repréaetiter  caox-ef,  malgré  la  fiberlA  de  leort  awlrala« 
comae  diMaipléa  par  leur  miaèrt,  alors  qoe  csen-t*  ne  ria^ 
faeof  le  pisa  aevfent  que  levra  ipiioa  flK  • 

A  proipof  d  HM  bfodiiire  Irèa  modérée  de  Moolaleaibart 
poMiée  mm  le  titre  :  ti  Uo  déisl  mr  ruide  ao  Parlement 
aoulaia  »  para  dans  le  C^rrmpotiàami^  la  doctrioe  ûtfkMle 
sTexprima  dans  ces  termei  :  «  Atleoda  ^n'an  œats  de  cet  ar- 
ticle écrit  dans  on  asprit  de  déoigremeni  aysiémaliqae,  l'ao^ 
leur  par  le  eonlrasle  eoetlnuel  ^nH  ie  plall  à  faire  reasorflr 
entre  les  InstititlkMis  que  la  France  s'en!  doonées  et  oatts» 
d'une  palManre  atOée  de  la  Fraoea,  prend  à  tédie  dedéfW' 
«er  ilnmaeiire  et  rentrais  snr  les  lois  poii^qnes.  s  Le  mmis* 
lète  pnMie.  an  nom  de  la  dadHne  ainsi  éoennée.  feyrodwll 
à  raoieiir  le  dAll  é'môMkm  à  la  liaioe  et  m  aaéprfa  do 
gonrernemept^li  délil  d'altaqae  eontre  la  soffra^  mii^erself 
leadnMlsatlaiifûrttéqiieleciielde  l'Etal  tient  de  la  Ûonsfi- 
tvtmi;  le  délit  datfaqoe  contre  le  ra^ed  M  an  lois  CQ, 

CTétatt  poar  prolealer  ecmire  cea  doicmes  qoi  ■erraient  de 
aoolien  à  rnoloriié  de  rEapIre  qu'an  moofeaaeol  pUioai»- 

tde^neselde  mM^^é^  dpna  teélndn  kmtori- 
nqnesw  SotTanl  Tespreaslon  de  Prondboo,  entre  ksdtes  eon* 
ranta  ^  les  den  traditions  litt^vtres  qm  ae  dtsyntaieni  I» 
eaprttsen  Franee.  rœqoi  peamilpar  Balielaia^  Menta^pae. 
IMilfe.  La  Font^ne,  Ba|le«  Vollatre*  BeanaanrriMa,  Vol. 
ner,  et  l'aolre  qni  anivaH  la  l%ne  i 


m  Cagiti^éai  lygaaaar,  a  ] 
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Rousseau,  Suint-Piorre,  Chateaubriand,  Lamarlioe,  c'est  le 
premier  qui  allait  commencer  à  l'emporter  (1).  » 


II 


C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  fut  reprise  l'histoire  de  la 
Révolution  sur  laquelle  de  nombreuses  études  furent  publiées. 
Mirabeau,  Saint-Just,  Danton,  les  Montagnards,  Hébert,  tous 
(surtout  ce  dernier)  eurent  leurs  admirateurs  (2). 

Anatole  France  et  L.-X.  Ricard  conçurent  l'idée  d'une 
Encyclopédie  de  la  Révolution  française  dont  le  but  devait 
ôlre  de  «  préciser  la  tradition  révolutionnaire  faussée  par  les 
réactionnaires  ».  Quinet,  Michelet,  G.  Avenel,  Bancel, 
Barni,  Chassin,  Claretie,  Brisson,  Despois,  Massol,  Leconte 
de  Lislc  acceptèrent  de  collaborer  à  cette  publication. 

Le  trait  saillant  de  la  résurrection  de  la  période  révolu- 
tionnaire consistait  dans  l'apparition  de  l'hébertisme  qui  se 
rattachait  à  Proudhon  et  à  Michelet,  et  qui  avait  trouvé  un 
défenseur  déterminé  dans  la  personne  de  Tridon,  disciple 
préféré  de  Blanqui. 

L'iiébertisme  était  une  protestation  contre  le  jacobinisme  de 
Robespierre;  il  représentait  l'élément  socialiste  et  prolétaire 
de  la  révolution  universelle,  l'expansion  des  idées  révolution- 
naires ù  l'aide  de  l'action  puissamment  centralisée  de  la  Com- 
mune. Pour  Tridon,  l'avènement  des  hébertistes  est,  en  outre, 
«  l'avènement  de  la  science  et  de  la  raison  sous  la  forme  la 
plus  énergique,  la  plus  populaire  ;  c'est  la  politique  scienti- 
fique. »  «  Les  hébertistes,  disait  Tridon,   s'adressèrent  au 

(I)  Correspondance,  lomo  IX,  page  33,  l.  VII,  p.  194;  lellreg  à 
GuHluvo  Chaiidey  et  à  Clerc. 

{t)  V.  Saint-Just,  par  Krnesl  llamel  ;  .1.  Clarelle,  Les  derniers  Mon- 
tagnards, 1807  ;  Vermorel  publia  une  »*^rio  d'études  sur  Danton,  Mira- 
beau, Robespierre. 
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petj^jle  ôl  lui  dîreïil:  îji  scimiee  ent  1«  com}uôte,  la  »clonc 
BppiirlieDt  à  tous»  vjeng  ol  prends  t  (1)  i> 

Lliéberliste  était  Hiiti- fédéraliste,  at  en  rel»  il  se  st-parail  (Î0  ] 
réCoîe  liberulo  qui  se  riUlurlialt  h  Pioudhoii.  «  I,e  ftVdér(ilistni\ 
disuit  Tridun,  c'est,  sous  sa  moderne  étiquette  de  doeenlriiH' 
satîon»  réparpillemenl  et  ledésarmenmtit  en  faee  d'une  péac-^J 
ttoQ  ralliée  et  organisée  ;  c'est  la  défaite  et  la  ruine  (î),  i) 

L'hébertîsme  se  prononçait,  —  et,  par  \h,  la  tactique  révolu- 
tionnaire du  jeune  parti  l>lan(|uhte  contrastait  profondément! 
avec  celle  deHgmufH^s  rùpublicHins  de  la  période anlérieurt»»  — 
pour  raction  inntériello,  pour  remploi  de  ta  force  au  servieaj 
de  ridée. 

«  Tous  les  désastres  de  la  démocratie,  écrivait  Tridon, 
viennent  de  son  mépris  pour  la  force  :  sans  force»  rien  no  sol 
fonde  et  rien  ne  s'écoule,  elle  ne  peut  être  vaincue  que  par 
©llemôme.  Les  démocrates  haïssent  en  elle  l'arme  du  des- 
pote, mais  ils  ne  haïssent  pas  seulement  ;  ils  méprisent,  et  In 
force  se  retourne  contre  cette  înfatuution,  elle  se  venge  d'un 
sot  dédain  en  retonibant  plus  lourde  sur  des  fronts  qu'rll<* 
eût  couronnés,. « 

«  Le  peuple  serait  libre  depuis  longtemps  si  Ton  avait  pris  h 
tAche  de  lui  prêcher  ri  m  puissance  des  eîTort»  dans  les  dé- 
serts de  la  métaphysique  (3).  n 

Ainsi  la  nouvelle  écolo  révolutionnaire  est  très  loin  do  ppo- 
fesser  du  mépris  pour  la  force,  pour  rorffariisjilion,  pour  ïe« 
questions  de  tactique,  comme  c*était  le  ciis  pour  récole  idéa* 
liste  de  Louis  Diane. 

Entre  Trîdon  et  Michel  do  HourKcs,  disant  h  propos  do  la 
discussion  de  la  proposition  sur  les  c|uesteurs;  a  le  peuple 
invisible  veille  sur  nous  i»,  le  fossé  était  profond* 


(1)  Tridon,  Ln  ïïéherUnUf,  ma. 

m  Cirondf  H  Ctronding,  TrUtun,  mYX 

(3)  Trldôn,  Œuvrei  diverses,  Pir\9,  mn,  p.  tn  1 1  lUO, 
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A  côté  de  rinlerpréta  lion  hébortisto  et  matérialiste  do  la  Ré- 
volution, il  y  eut  aussi  une  interprétation  libérale  qui  fut 
représentée  par  un  disciple  indépendant,  mais  Adèle  deProu- 
dhon,  Vermorel.  Il  exalta  la  personnalité  de  Mirabeau  et  son 
œuvre  a  l'Essai  du  despotisme  »,  qu'il  considérait  comme 
(c  une  contre-partie  admirable  du  Contrat  social.  »  Pour  lui, 
a  ce  livre  trace  avec  beaucoup  de  netteté  les  limites  deTEtat, 
annonce  la  morale  séparée  delà  religion,  dénonce  les  armées 
permanentes  comme  les  premiers  instruments  du  despotisme, 
et  réfute  les  théories  des  pouvoirs  forts  avec  tous  les  brigan- 
dages qui  s'en  suivent,  expose  toutes  les  idées  encore  neu- 
ves (1).  » 

La  publication  par  Quinet  de  son  Histoire  de  la  Révolution 
avait  soulevé  un  débat  passionnant  qui  devait  montrer  la 
divergence  dos  tendances  d'esprit  qui  reparaissaient  à  propos 
de  l'interprétation  du  XVIII'  siècle  (2). 

Quinet  scindait  pour  ainsi  dire  l'œuvre  révolutionnaire  et 
opposait  les  Girondins,  quMl  glorifiait,  aux  Jacobins,  dans 
lesquels  il  voyait,  au  point  de  vue  de  leurs  procédés,  les  con- 
tinuateurs dos  pratiques  absolutistes  et  arbitraires  du  ré- 
gime disparu.  Kn  condamnant  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  individuelle  par  la  Convention  au  nom  des  intérêts 
supérieurs,  il  semblait  jeter  un  discrédit  sur  toute  l'action 
révolutionnaire,  sur  toute  espèce  d'eiïorts  tentés  par  une 
foule  opprimée  pour  secouer  le  joug  d'une  dictature.  Une 
vive  discussion  s'engagea  à  propos  do  ce  livre  qui  avait  failli 
amener  une  rupture  entre  Quinet  et  Michelet,  et  à  laquelle 
prirent  part  Jules  Ferry  et  Peyrat,  directeur  de  YAvenir 
national  Co  dornior,  on  annonçant   la  publication  de  l'ou- 

(i)  Vermon»!,  Mirabeau,  1865. 

(2)  V.  Hur  co  Hujct  (lunn  Quelques  lettres  à  Alphonse  Peyrat,  pnhUéen 
par  Joseph  Heinach,  Fusquello,  ItHK),  p.  38,  une  liUtre  de  Ledru-Hollin. 
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vrnge  de  Quinel,  l'attaqua  vialeminent  on  le  qualifiant  de 
«  satire  contre  la  Révolution,  de  réquisitoire  violent  et  ca- 
lomnieux contre  les  principaux  révolutionnaires  ».  Pour  lui, 
la  dictalure  du  Comité  de  Salut  public  avait  seule  pu  assurer  le 
triomphe  de  la  Révolution.  Il  finissait  son  article  en  disant  : 
«  HÎHtoriquement,  ouï,  mille  fors,  nous  sommes  Jacobins, 
c'est-è-dire  convaincus  que  les  Jacobins  ont  seuls  bien  corn* 
pris,  bien  conduit  et  définitivement  sauvé  la  Révolution  (1),  u 

Jules  Ferry  prit  la  défense  du  maître.  Pour  lui,  au  XIX' siè- 
cle, il  n*existînt  plus  de  tyrannie  ;  personne  ne  niait  plus  la 
liberté,  Tabsolutisme  lui-môme  ue  pouvait  plus  remplir  qu'un 
ofllce  transitoire.  Il  répudiait,  par  conséquent,  étant  données 
les  nouvelles  conditions  de  la  lutte,  tout  recours  à  des  moyens 
exceptionnels  que  pouvaient  seules  justifier  les  circonstances 
d'un  passé  disparu  (2), 

Il  faut  d'ailleurs  dire  que  Peyrat,  plaidant  avec  tant  de 
chaleur  la  cause  de  Robespierre,  estimait  en  lui  moins  un 
disciple  de  Jean -Jacques  Rousseau  que  T  homme  d*énergie  et 
de  décision  qui  savait  agir,  le  n  républicain  de  gouverne- 
ment »  (3). 

La  majorité  des  lecteurs,  lout  en  se  passionnant  pour 
une  figure  révolutionnaire  déterminée,  était  loin  de  consentir 
ô  répudier  telle  ou  telle  phase  de  la  grande  Révolution  ;  et,  à 
celte  époque,  commença  à  se  faire  la  théorie  du  «  bloc  », 
affirmant  qu'il  fallait  unir  dans  une  même  admiration  ceux 
qui  avaient  pensé  et  ceux  qui  avaient  agi  (4). 

Déjà  en  1862,  Clemenceau,  dans  un  petit  journal,  Le  Tra- 
vail, avait  donné  à  cette  théorie  une  expression  scientifique 


(1)  Avenir  national,  17  novembre  tHCki* 

j2)  Jules  Ferry,  Œuvrts  et  Discours,  tome  X.  page»  99  el  tÛO. 

{ll\  Spullcr,  Figurcii  disparues,  tome  H»  |)îiï,'o  ii\. 

(4)  Voir  k«  Ùiablt  u  quatre  du  2:1  janviiu-  I8<jll.  AL  Duchesne»  page  2 
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qu'il  devait  reproduire  plus  tard,  et  qu'il  tenait  lui-même  de 
son  père  (1). 

Ce  qui  résultait  de  là,  c'était  la  tendance  incontestable  à 
apprécier  surtout,  dans  l'histoire  du  passé  révolutionnaire, 
les  hommes  d'action.  Dans  une  conférence  faite  par  un  jeune 
avocat,  Raoul  Calary,  après  un  discours  d'inauguration  du 
bâtonnier  Grévy,  en  comparant  Montesquieu  à  Voltaire,  il 
marqua  sa  sympathie  et  ses  préférences  pour  ce  dernier, 
parce  que,  disait-il,  «  tandis  que  les  philosophes  ont  émis  des 
idées,  combiné  des  théories,  composé  des  livres,  lui,  il  aborda 
le  côté  pratique  de  la  vie...  Qu'un  innocent  soit  frappé,  il 
proteste  et  chaque  jour,  presque  à  toute  heure,  pendant  des 
années  entières,  il  répétera  sa  protestation  (2)  ». 


m 


La,  philosophie  a  également  fourni  sa  contribution  à  la 
transformation  intellectuelle  de  la  nouvelle  génération  de 
républicains.  Sans  doute,  l'enseignement  officiel  de  la  philoso- 
phie fut  négligé  dans  les  lycées  et  les  collèges;  en  1862, 
Bénard  constatait  la  désorganisation  de  ce  genre  d'études  (3). 
Mais  dans  le  silence  de  l'oppression,  la  jeunesse,  ayant  rompu 
après  le  coup  d'Etat  avec  le  catholicisme  officiel,  avait  mé- 
dité, travaillé,  et  cherché  de  nouvelles  solutions.  Lafargue, 
appartenant  à  cette  jeune  génération,  écrivait  plus  tard  dans 
la  Rive  Gauche  :  «  L'Empire  nous  condamna  au  silence  et  à 

(1)  Henseignemeni  fourni  par  M.  G.  Clemenceau. 

(2)  Avenir  national^  6  janvier  1869,  Discours  d'entrée  sur  des  clients 
de  Voltaire. 

(3)  Philosophie  dans  les  Lycées  et  Collèges  en  1862  et  Philosophie 
dans  Véducation  classique,  même  année.  Ce  travail  fui  couronné  par 
l'Académie  qui,  ainsi,  exprima  ses  sympathies  à  la  cause  défendue  par 
l'auteur. 
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rétiide;  aussi  nous  présen  lons-nous  à  la  lutte  le  cœur  fort  et 
le  cerveau  bien  développé.  Les  philosophes  allemands  Kant, 
Hegel,  Feuerbach,  ont  été  traduits  et  lus.  Les  matérialistes 
allemands  Wirchow,  Moleschott,  Vogt,  Buchner  ont  trouvé 
de  nombreux  lecteurs.  Kourier,  Saint-Simon,  Comte,  Prou- 
dhon,  Darwin,  Littré,  Taine,  Claude  Bernard,  Robin  ont  fait 
d'ardents  disciples.  (1)  » 

L*école  de  Kant  fut  une  des  premières  à  agir;  elle  eut  pour 
organe  la  Reçue  de  Paris  qui,  sous  la  direction  de  Laurent 
IMrhot  et  de  Maxime  du  Camp,  était  parvenue  à  grouper 
autour  d'elle  des  collaborateurs  d'élite  tels  que  E.  Despois, 
K.  PelUîlnn,  Barni,  et  Renouvier,  l'auteur  du  néo-criticisme, 
liii-m<*îme  directeur  de  la  Revue  philosophique  religieuse, 

Lo  p/inthf'ïisine  de  Vacherot,  les  éludes  de  Jules  Simon  ne 
fniftMifnt  (\\w.  propager  les  mômes  idées  (2).  Barni  avait 
piihlin,  rfHip  sur  coup,  une  traduction  des  Eléments  niétaphy^ 
fiif/nrH  flf  ht  iloririne  du  droite  en  1854,  et  celle  des  Eléments 
ffirfftfihf/Hif/urii  dr.  la  doctrine  et  de  la  vertu  (3).  En  1859,  il 
fivfiit  ffiit  pMniitrn  la  traduction  d'un  des  écrits  les  plus 
populiilriîH  (In  l'ichl''.  IcH  ('onsidrrations  destinées  à  rectifier 
IfH  fut/cmrntH  du  publie  Hur  la  Révolution  française,  tendant 
h  i\t'.iiiiiî\ivi'v  «|u'il   n'y   av/iit   aucun   lien  entre  l'œuvre  de 

(1;  lUm  finurftr,  I"  Julll^l  «HïMi. 

it)  Voir  ^•Kitl'iiiAMl  Hiir  lit  forniHlIon  inlHIoctiielle  de  la  jeunesse  répu- 
MUêiw.  «Ih  n*ll«  i'-|iiu|ii«,  in-liin»  MonliiiuJ,  Pliiloaophip  de  (iawheUa, 
\mU\ÏOf.  ilanii  lu  lln^uf  polttiqur,  frtvrier  18îr7,  elJ.-J.  Clamapcian. 
lUmlêM  judtUnufu,  fiUHiomit/ueH  et  financM^rcH^  lîioi,  VIII-XVII.  Cx)rres- 
|iori<laiint  milinJ.  .1.  i:iHfiiiiK<?rMn  «l  .M.  IfcMlholol. 

CI)  Dhiih  rH%Mfil-i»n»lH»H  du  pi-eiiilcr  oiivraKi-,  lo  philosophe  lient  à  la 
)nin<'(ihfl  In  Ihiikhk<^  Hiilvanl  :  «  .!«  dAdleral  rel  oiivrape  h  Ions  rcux  qui 
Miiil  iH|iHldf^ii  d«  «|Uftl<iii«H  Atude»  el  qui  almenl  à  remonter  au\  prin- 
rl|Mii  (jii  iU  hVn  ik^nHienl  ;  11h  y  apprendront  k  aimer  la  liberté,  !  éi?a- 
llli^.  In  dniil  qu'il»  n«h^p«r«n»nl  plus  du  devoir,  en  un  mol  de  la  justice  ; 
il  .i\n  Liiiiour  du  droit,  de  la  JuhIIca,  Ih  «entiront  croître  en  eux  la 
h'iliin  dti  lit  itoleme  et  de  lArbitraire.  » 
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TEmpire  et  celle  de  la  RévolulioD,  que  les  hislorieos  offî- 
dels  Toolaient  présenter  comme  se  faisant  suite  et  logique- 
ment enchaînées. 

Appelé  à  enseigner  à  Genève,  il  prit  pour  sujets  de  ce  qu*il 
appelait  ses  sermons  laïques.  Les  martyrs  de  la  libre-pensée^ 
l\9S2)^  Napoléon  et  son  historien  rA(ers(  1863),  enfin  La  morale 
dans  la  Démocratie  (186i-1865),  dont  Tidée  maîtresse  était  la 
démonstration  de  la  nécessité  de  séparer  la  morale  de  la 
théologie,  c  Mon  livre,  dit  l'auteur  dans  la  préface,  pourrait 
s'intituler  :  Leçons  de  morale  indépendante.  J*ai  établi  notam- 
ment dans  ma  première  leçon  que  la  morale  est,  dans  ses 
bases,  indépendante  non  seulement  de  tout  dogme  théologi- 
que, mais  même  de  toute  métaphysique,  c'est-ànlire...  de 
tout  système  sur  l'essence,  l'origine  et  la  destinée  ultérieure 
de  l'Ame,  sur  la  nature  de  Dieu  et  sur  ses  rapports  avQc  le 
monde  et  l'humanité.  » 

Par  cette  publication,  Barni  frayait  la  voie  à  la  Morale 
indépendante  de  Massol. 

Comme  une  des  conséquences  des  théories  générales  déve- 
loppées par  lui,  apparaît  la  nécessité  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  et  rabolilion  inévitable  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  (1). 

Dans  son  ouvrage  capital,  Science  de  la  morale,  Renou- 
vier  orientait  les  idées  dans  la  même  direction.  Prenant  pour 
base  la  convention  sociale  qu'il  entendait  non  pas  a  comme 
étant  réelle  historiquement,  mais  supposée  en  vertu  de  la 
raison  qui  la  conçoit  et  qui  travaille  incessamment  à  la  déga- 
ger des  faits  »,  il  proposait  la  conciliation  entre  l'individu  et 
l'Etat,  il  proclamait  le  caractère  sacré  de  la  personnalité 
morale  de  l'homme,  considérant  comme  l'atteinte  la  plus 

(1)  J.  Barni,  La  morale  dans  la  démocratie,  1885.  page  2i7. 
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grave  à  la  consdence  humaine  la  tentative  de  la  souTneltre 
par  contrainte  è  des  croyances  déterminées  (1).  » 

Au  point  de  vue  sociali  l'auteur  repoussait  résolument  les 
idées  communistes  et  acceptait  la  propritHé  comme  base  de 
Torganisation  économique,  mais  admettait  que  le  droit  de 
premier  occupant  ne  devait  pas  prendre  une  extension  de 
nature  à  rendre  impraticable  dans  Tavenir  l'usage  des  droits 
naturels  des  autres  et  à  priver  ceuxci  des  moyens  d^atleindre 
leurs  fins  (2).  Pour  la  conciliation  des  divergences  profon- 
des qui  résultaient  de  Vanlagonisme  social,  il  faisait  appel  à 
rétat  de  paix,  «  h  la  parfaite  bonne  volonté  mutuelle  de  tous 
les  agents  moraux  et  associés  (3).  » 

Le  problème  économique  pour  lui  se  résumait  dans  les 
termes  suivants  :  a  11  s'agit  de  rendre  une  société  possible 
dans  laquelle  Taccession  nu  capital,  aux  instruments  de  travail 
serait  donnée  à  tous,  et  ceci  implique  une  première  condi- 
tion, un  premier  moyen  :  c'est  qu*en  supposant  une  somme 
quelconque  de  capitaux  actut^llement  accumulés,  la  rt^partition 
libre  qui  s'en  fait  ne  puisse  dépasser  dans  les  mêmes  mains 
une  mesure  jugée  convenable  en  raison  de  la  privation  cor- 
rélative d'autruî.  »  Comme  moyen  pour  combattre  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes,  il  proposaitrimpùt  progTessif(4). 

La  Démocratie  de  Vacherol  avait  un  retentissement  plus 
considérable  par  suite  du  procès  auquel  son  étude  avait  donné 
lieu.  Les  idées  fondamentales  du  livre  se  résumaient  dans  sa 
définition  de  la  démocratie  :  ut  Dans  Tordre  politique,  elle  ne 
voit  d'autre  souverain  que  la  loi,  d'autre  loi  que  la  volonté 
générale  ;  dans  l'ordre  moral,  elle  ne  voit  d'autre  foi  que  la 


(1|  Science  de  la  morale,  1869»  tome  I,  page  510. 
[i]  Tome  II,  page  îi. 
(3)  Tome  ÏL  page  3. 

(f)  V.  op.  ciL,  p.  03.  Il  fterablail  atlpndre  le  progrès  de  la  «*iile  anlion 
des  dssoclaUôns,  même  peadanl  k  pt^riodÊ  IraosUoire,  totne  H,  page  102, 
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conscience,  d'autre  autorité  que  la  raison  ;  dans  l'ordre  social, 
elle  ne  conserve  que  les  conditions  qui  se  concilient  avec 
l'indépendance  des  citoyens,  et  supprime  et  transforme  toutes 
les  autres;  dans  l'ordre  économique,  elle  remplace,  partout 
où  cela  est  possible,  le  salariat  et  le  patronat  par  l'associa- 
tion libre  ;  en  un  mot,  elle  veut  la  liberté  sous  toutes  ses 
formes,  pour  toutes  les  conditions  de  la  société.  » 

La  démocratie  ainsi  déterminée  «  tient  avant  tout  pour  les 
droits  de  Thomme,  pour  ses  droits  inviolables,  imprescripti- 
bles, antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives  qui  peuvent 
bien  les  reconnaître  et  les  formuler,  mais  ne  les  créent  point. 
Pourtant  le  droit  positif,  le  droit  individuel,  si  énergique 
qu'il  soit,  doit  respecter  le  droit  social  qui  est  absolu  comme 
la  justice  dont  il  est  l'expression.  »  Ainsi,  dans  la  pensée  de 
TauleuT,  se  concilient  le  libéralisme  et  le  socialisme,  entre 
lesquels  il  ne  voit  pas  de  différence  fondamentale.  «  La  plus 
libérale  de  toutes  les  écoles,  aujourd'hui,  dit-il,  est  celle  qui 
tend  à  affranchir  le  travail  des  nécessités  économiques.  »  Il 
repousse  le  communisme,  de  même  que  l'individualisme  et  le 
fédéralisme  qui  tend  à  substituer  à  l'Etat  l'action  des  commu- 
nes décentralisées  à  outrance  (1). 

Abordant  l'examen  des  fonctions  dont  l'Etat  se  trouve  tout 
naturellement  investi,  il  place  en  première  ligne  la  tutelle  de 
l'enfance  et  l'éducation.  Il  pose  les  principes  de  l'éducation 
laïque  qui,  comprise  dans  son  véritable  esprit  et  contenue 
dans  ses  justes  limites,  n'a  rien  «  qui  doive  choquer  les 
croyances  et  les  sentiments  intimes  de  la  famille  ». 

D'après  Vacherot,  l'enseignement  est  pour  l'Etal  si  capital 
que  l'on  peut  se  demander  si  le  monopole  n'est  pas  une  cou- 
séquence  nécessaire  du  principe  posé.  Le  droit  de  la  famille 

(I)  Vacherot,  Démocratie,  I8(t0,  p.  19,  20  et  14. 
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sur  Tenfanl  n'est  pas  un  droit  absolu  ;  Tenfant  n'est  pas  une 
propriété  et,  par  conséquent,  ne  peut  entraver  sérieusement 
rintervention  exclusive  de  l'Etat.  Si  pourtant  il  repousse  le 
monopole  en  matière  d'enseignement  (1),  c*est  parce  que  c  si 
logique  qu'il  puisse  être,  il  ne  parait  pas  une  nécessité  abso- 
lue de  Tordre  social  et  de  la  démocratie  »  (2).  En  vertu  de  sa 
tutelle,  TEtat  a  le  droit  et  le  devoir  de  rendre  l'instruction 
obligatoire  pour  les  familles. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  fonctions  de  l'Etat,  qu'il  exa- 
mine, il  accepte  un  système  de  milices  pour  l'organisation  de 
l'armée,  l'extension  du  jury  à  l'administration  de  la  justice. 

Au  point  de  vue  de  ses  idées  politiques,  il  accepte  le  suffrage 
universel  et  propose  des  réformes  qui  rappellent  la  constitu- 
tion de  1848,  quelque  peu  amendée. 

Les  deux  traits  les  plus  saillants  de  son  livre  consistent 
dans  l'importance  exceptionnelle  qu'il  attache  aux  questions 
sociales  et  dans  son  attitude  envers  le  catholicisme  et  l'Eglise. 
Pour  lui,  la  question  sociale  est  un  problème  a  dont  la  solu- 
tion sera  l'honneur  et  le  salut  de  la  civilisation  moderne.  Il 
n'est  pas  seulement  vrai  que  la  démocratie  n'est  pas  possible 
à  d'autres  conditions  ;  il  l'est  également  que  la  liberté  et  la 
dignité  humaine,  que  la  philosophie,  que  les  conquêtes  de 
l'esprit  moderne,  sont  intéressées  à  cette  révolution  économi- 
que. »  La  lâche  de  la  science  sociale  consiste  «  à  trouver 
un  moyen  de  multiplier  indéfiniment  le  nombre  des  proprié- 
taires fonciers,  sans  réduire  la  propriété  en  poussière.  » 
L'association  lui  apparaît  comme  le  vrai  moyen  de  généra- 
liser la  propriété. 

Quant  au  catholicisme,  il  le  déclare  solidairement  uni  au 
despotisme  par  sa  nature  et  ses  principes.  Puisque  l'Eglise  et 

(1)  P.  219,  220. 
(i)  P.  276-283. 
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la  religion  dominante  ne  peuvent  plus  fournir  d'idéal  moral 
aux  générations  actuelles,  il  propose  à  la  société  d'attacher 
une  importance  exceptionnelle  à  Toeuvre  de  l'éducation.  Pour 
cela  il  recommande  Tintroduction  de  renseignement  moral 
dans  les  écoles  et  la  rédaction  d*un  manuel  de  catéchisme 
contenant  les  principes  d*une  morale  laïque. 

L'éducation  de  la  femme  doit  également  faire  partie  de  cet 
effort  tenté  pour  le  relèvement  des  générations.  Il  assigne  un 
rôle  éducateur  à  l'art  qui,  d'après  lui,  a  pour  objet  a  le  beau 
et  non  le  vrai  ».  a  Ses  créations  ne  doivent  être  que  des  symr 
boles,  c'est-à-dire  des  images  sensibles  de  vérité,  que  sa  mis* 
sion  est  de  figurer  d. 

Jules  Simon,  en  s'inspirant  du  désir  de  formuler  un  certain 
nombre  d'idées  morales,  publia  une  série  d'études  sur  le 
Devoir  (1853),  la  Religion  naturelle^  la  Liberté  de  conscience 
(1857),  la  Liberté  (1859).  Ck)mme  ses  prédécesseurs,  il  limitait 
ses  efforts  au  triomphe  de  la  liberté  morale,  repoussant  les 
modes  de  transformation  sociale  qui  pourraient  porter 
atteinte  à  la  propriété,  et  préconisait  l'association  (1).  Appelé 
par  son  rôle  politique  à  donner  à  sa  pensée  une  expression 
précise  au  point  de  vue  des  réformes  politiques  à  adopter,  il 
eut  l'occasion  d'écrire  La  politique  radicale,  véritable  évan- 
gile de  la  politique  du  parti  républicain  pendant  plusieurs 
années  (2).  Il  l'a  formulée  ainsi  : 

0  En  vertu  de  ces  principes,  quelle  doit  être  la  doctrine  de  l'école 
radicale  ?  en  matière  de  presse,  la  liberté  totale  ;  en  matière  d'ensei- 
gnement, la  liberté  totale  ;  en  matière  de  droit  de  réunions  et  de  droit 
d'association,  la  liberté  totale  ;  en  matière  de  liberté  religieuse,  la 
liberté  totale  ;  point  d'autorisation  préalable,  point  de  restrictions,  point 
de  salaire  du  clergé,  point  d'alliance  avec  Home,  point  de  concordat. 

(1)  Voir  suprà,  pour  le  procès  auquel  cette  étude  de  Vacherot  avait 
donné  lieu,  Léon  Séché,  Jules  Simon,  1887,  page  29. 

(2)  Jules  Simon,  Politique  radicale,  1868,  pages  36  et  suivantes. 
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i.  F^rrrjr.  ilfrfr/fr»»  tiviMl,  ai  te  folor  i^oérut  André.  Alml 
«MiiMMMK^  féliikkf»llo0  tel  éMMoU  de  la  p^Hh^m  ffO-i 
f(f«ii»»(r«,  ry>fi<M^m»ffk»,  âirmî  lal«s  F^rry  «t  Mirloisl  Ggin^ 

r>.  .^^.4fffi^ni^^  iiu  polfii  d^  irdii  en  mm  «ppliaitloiifi *  te 
|f  r/ifft^ii»to,  uvail  «oMnlué  te  Initrail  de  te  rértekm 

da  te  fi^rM«  rév^luliormiilro;  niix  isours  de  l^ffltiiî,  Iitoioii 
iui  «l^/rlfl/?  *l  IvdKmpiDrrre  répudia  (f  k  I 

fit  potllkteirfii  eut  ^ftgfntern'irjt  rhof^neur  de  r^m^re  è 
I Vffdfif  rlii  )o«ir  te  ^«i4MtUm  do  lu  sépftniljof»  ilu  fK/iiT/ilr  rempc^rel 
él  ilii  iffifivoir  nfrlriliif^l  ;  iino  pmpu^fide  erdenU;  de  te  philiH 
•rtfili^t»  |io«itlv«9  fk^  teiMit  h  te  ^«mjIMde  médeciae  (^.  L*école 
nrrlvii  /b   trouver  dmi  imnimifui  et  d^m  diietpte»  parmi  tes 

i\\  AtfriNl  NiNid^L  «(lit  Mvnd  f^tt  tortf^Alem  triiiiliUr  AUi  aanlévmiv* 
/tu  l,4(nil#,  mi«  «Ittult  ipifi  l«  r«<pM«i^iii<ini  du  pfmHlvliiii«»vAHrbiiblluile 
4i  «llr»> .  '^  («n  M^roliilUrfi  OnU  im«>^  hànloo  «. 

(I)  U  Cl^mfmirAU  ru  1»  lrudiaiii>ri  dn  IttrM  ilè  Sltiiri  Milt  lor  lepci*  | 


ourrîers  :  î!  7  en  eut  r;a  noyau  ass^z  îinp*>rtânt  ^  Putrriux  .î  . 
Une  des  ««tîon*  ie  l  Intrraat; ooale  5  ap;.-?!9iS  i  le  Onrle  des 
Proléldîres  porîfitivîstes.  «  Mais  le  p*>5:tlT:scie  s^iuvent  n  était 
qa'uneétap^  conduisant  an  matérialisme.  L'éc:>le  comptait  en 
effet  trois  tendances  différentes  :  l'une  qui  exprimait  les  doc- 
trines du  fondateur  secondé  par  Robinet  et  AudifrenJ.  ses  exe 
cuteurs  testamentaires  ;  Littré  incarnait  la  tendance  mc»- 
dérée  ;  Célestîn  de  Blignières.  l'aiîe  gauche,  qui  côtoyait 
avec  le  matérialisme.  II  y  eut  un  véritable  engouement 
pour  les  doctrines  matérialistes  :  elles  furent  exposées  et 
défendues  dans  le  Dictionnaire  médical,  manuel  des  étu- 
diants en  médecine,  dans  la  Reçue  du  Progrès,  la  Libre 
Conscience,  la  Libre  Pensée,  la  Pensée  nouvelle ,  \' Encyclopédie 
ffénérale  (2)  qui  comptait  parmi  ses  collaborateurs  :  Broca, 
I^rtillon,Castagnary,  Ranc,  Moutard,  Lacombe,  Boutteville, 
Naquet,  Grimaud,  Lockroy,  Spuller,  Marc,  Dufraisse,  et  dans 
l'éphémère  Reçue  encf/clopédir/ue  qui  avait  publié,  en  1866,  un 
retentissant  manifeste  dû  h  la  plume  de  Clemenceau, 
Regnard,  Taule,  Onimus,  Lafont  ;  mais  la  doclrineavait trouvé 
des  défenseurs  même  dans  le  Siècle,  les  Débats,  VOpinion 
natifjnale,  VAcenir  national  et  le  Temps,  M"  Dupanloup 
dénonçait  avec  indignation  h  l'opinion  publique  la  Reçue  des 
Deux  Mondes,  où  écrivaient  Taine  et  Renan,  et  dont  il  disait: 
a  Je  ne  sais  s'il  est  un  seul  de  ses  numéros  qui  ne  contienne 
une  attaque  voilée  avec  habileté,  mais  toujours  profonde  et 
perfide  contre  la  religion,  et  si  les  docteurs  du  panthéisme 
et  du  matérialisme  ont  quelque  part  une  tribune  qui  leur 
soit  plus  facilement  ouverte  pour  les  aider  à  pénétrer  là  où 

(t)  A.  Na(|uct  rn'a  v\U'.  le  cas  de  deux  ouvriers,  les  Granjon  dont  l'un 
•'i^lalt  fait  marier  et  l'antre  enlcrrcr  suivant  les  rites  du  positivisme. 

(2)  lîncyrlopédie  générale,  18G8,  voir  aux  mois  :  athéisme,  origine 
des  id«'reM  morales,  Ixniu,  panlliéi>me,  philosophie  allemande. 
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ni  leur  perâonne,  ni  leur  doctrine  ne  parviendrail  à  s'tniro- 
duire  (1).  » 

Les  bibliothèques  populaires  avaient  propagé  dans  les  clas- 
ses ouvrières  lies  études  deslinées  à  résumer  et  à  populariser 
les  doctrines  de  Diderot,  de  d'Alembert  et  d'Holbach.  Le  suc- 
cès de  cet  enseignement  matériaiiste  réunissait,  dans  L'am- 
phithéâtre oCi  Robin  faisait  sou  cours,  une  jeunesse  enthou- 
siaste. Un  jeune  agrégé,  Naquel,  avait  publié  uu  livre^ 
Reltffion,  Famille^  Propriété,  qui  lui  valut  des  poursuites  el 
une  condamnation  (2). 

Le  succès  du  matérialisme  avait  motivé  une  campagne  de 
M*'  Dupanloup  et  des  discussions  violentes  au  Sénat,  qui 
avaient  amené  h  la  tribune  Sainte-Beuve.  Résumant  Hmpor- 
lance  du  mouvement  philosophique  que  dénotait  la  propaga- 
tion de  renseignement  des  doctrines  matérialistes,  le  TempB^ 
disait  :  «  Certaines  personnes,  dans  une  ardeur  d'émancipa*; 
tion  fort  sincère,  cherchent  à  rendre  au  matérialisme  la 
direction  du  mouvement  moral  et  politique  (3),  » 

En  eflet,  ce  qui  était  particulièrement  frappant  dans  la 
rapide  expansion  de  la  nouvelle  doctrine,  c'est  qu'elle  n'était 
pas  simplement  considérée  comme  une  spéculation,  mais 
qu'elle  aspirait  h  passer  dans  la  pratique,  qu'elle  pénétrait 
dans  la  science,  dans  l'éducation,  dans  la  morale  el  la  société. 


Il)  M.  Dufianbup,  L\ilhmme  et  le  péril  :^ocial,  18CG. 

(^)  Cû  républicain  de  celte  généralioo  faisait  aiiist  pJus  lard  sa  pro* 
fessioD  de  foi  :  u  Mes  convictions  religieuses  mont  abandonné  de  bonne ^ 
iieure  :  i\  vinjîl-deux  ans  je  n'en  avais  plus,  et  [embrassais  la  doclrlne 
matérialiste;  la  lecture  des  pïiUoïiophes  du  XVHP  sK-rle,  parmi  lesqueia 
Diderot,  eut  une  influence  pr-^^pond (branle  sur  mon  esprit  et  dt^barrassi 
mon  cerveau  des  idées  qu'une  éducation  fausse  y  avait  implânlée^s.  Je 
n'ainiaig  pas  Rousseau,  j'adorais  l'esprit  de  Voltaire  ;  Diderot  el  rrAlem- 
berl  furent  nies  éducateurs  et  me»  maîtres.  Plus  tard,  je  me  ralliais  au 
pôsUhisme  lel  que  le  comprenait  Lillré  o  (Scbcurer-Keslner,  Souvenirs 
de  Jeune»8e,  IQOo,  jmgm  5  et  6), 

1,11  Viiir  le  Tt'iups  dti  l'i  octobre  I8G6. 
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IV 


Tout  ce  travail  philosophique  avait  eu  pour  effet  de  provo- 
quer une  explosion  de  libre-pensée  qui  avait  gagné  toutes  les 
couches  de  la  population  et  qui  avait  trouvé  son  expression 
dans  de  nombreux  projets  tendant  à  séparer  TEglise  de  TE- 
tat,  à  organiser  les  bases  d'une  morale  indépendante,  et  même 
dans  quelques  manifestations  d'un  caractère  plus  offensif 
contre  la  religiosité  et  les  religions  dominantes  (1). 

La  Révolution  de  1848  avait  déjà  provoqué  des  tentatives  de 
conciliation  du  catholicisme  avec  la  démocratie  (2).  Un  petit 
groupe  de  prêtres  réformateurs  avaient  fondé  le  Drapeau 
du  peuple^  pour  y  exposer  leurs  idées  et  tenter  de  rallier  au- 
tour d'eux  les  socialistes  et  aussi  le  clergé  de  la  province  (3j. 
Parmi  eux  le  curé  de  Montlouis  s'était  signalé  comme  un  des 
orateurs  les  plus  énergiques  dans  les  clubs;  révoqué  sous  Ca- 
vaignac,  il  fut  ensuite  frappé  par  les  mesures  du  2  décembre; 
l'abbé  Leray,  qui,  ayant  embrassé  les  théories  d'Auguste 
Comte,  dut  chercher  son  salut  dans  un  exil  à  l'étranger  ;  le 
jésuite  Loubert,  appartenant  au  môme  groupe,  fut  forcé  de 
s'expatrier,  et  obtint  une  petite  cure  dans  une  obscure  bour- 
gade du  Pérou  ;  les  autres  finirent  par  rentrer  dans  le  giron 
de  l'Eglise.  Après  le  coup  d'Etat,  il  y  eut  des  cas  isolés  de  dé- 


fi) Pour  l'ensemble  des  publications  philosophiques  de  la  fin  de  l'Em- 
pire, V.  YAlmanachde  V  Encyclopédie  de  4869  ei  Bilan  de  4868,  parRanc, 
Pàschal  Grousset  et  Francisque  Sarcey. 

(2)  Sur  le  mouvement  catholique  démocratique  antérieur  à  la  Révo- 
lution de  1848,  voir  TchernofI,  Parti  républicain  sous  la  Monarchie 
du  Juillet,  p.  45. 

(3)  Gustave  Lefrançais,  Souvenirs  d'un  révolutionnaire,  Bruxelles, 
p.  213.  V.  aussi  Tchernofï,  Associations  et  Sociétés  secrètes  sous  la 
deuxième  République,  p.  240  et  suiv. 
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fection  parmi  le  clergé  cetholique;  on  sait  que  le  père  Hya- 
cialhe  LoysOD  se  sépara  de  TEglise  orthûdûxe  en  faisant  la 
déddrûUon  qui  débutait  ainsi:  a  J'élève  donc,  devant  le  Saîot- 
Père,  devant  la  conscience,  une  protestation  de  chrétien  et 
de  prêtre  contre  ces  doctrines  et  ces  pratiques  qui  se  nom^ 
luent  romaines,  mais  qui  ne  sont  pas  chrétiennes  (l).  » 

Des  poursuites  furent  dirigées  contre  un  prôtre,  Jean  Mar- 
tîneau,  qui  avait  publié,  en  18(58,  un  écrit  intitulé  :  d  Lettre 
d'un  jeune  prêtre  cUliée  et  matérialiste  à  son  évét/ue  le  lende- 
main de  son  ordination  a. 

Parmi  les  laïques,  un  ancien  disciple  de  Bûchez,  Corbon, 
avoua  l'impossibilité  et  la  stérililé  d  une  conciliation  entre  le 
catholicisme  orthodoxe  et  les  conditions  de  (a  vie  moderne{2). 

Monialembertt  qui  était  avant  tout  catholique,  avait  écrit  un 
livre  qui  n'avait  pas  paru  de  son  vivant  :  «  LEspagne  et  la 
liberté  ù  publié,  dans  la  Repue  misse^  au  mois  de  janvier  1876, 
six  ans  après  la  disparition  de  l'auteur;  il  y  confessait  les 
fautes  commises  par  le  parti  catholique  qui  avait  sacrifié  la 
liberté  à  ses  convictions  religieuses  (3)«  mais  il  resta  fidèle  h 
l'Eglise  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Il  subsista  à  Paris  de  |ietits  groupes  et  des  réunions  dans 
lesquels  le  catholicisme  libéral  et  réformateur  avait  trouvé 
des  fidèles  (4). 

Frédéric  Morin,  qui  était  la  fif^ure  la  plus  importante  de 


(f  )  V.  La  Démoûratie,  m  wptembre  1860,  Gazette  tUs  tribumu,r  du 
29  novembre  JSr>8. 

(i)  Corbon,  le  Secret  du  peuple  de  Parii,  page  353. 

13)  V,  Spuller,  Figures  disparues,  t.  II,  page  230. 

(4)  Spulïer,  dans  ua  arlicli*  consarrt'*  k  Frédéric  Morin^  nous  parle  de" 
quelques  hommes,  qui  avaicmt  l'habitude  de  se  réunir  chez  Emile  Gay 
et  parmi  lesquels  on   rencDotrait»   en  dehors   de   Corbon  et  Frédéric 
MorîQ^  le  docteur  Hubert- Va  lleroux  et  l'abbé  Clerc,  ru  minier  du  lycée 
Loiils-1C' Grand. 
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ces  réunions,  lyonnais  d*orîgine  el  d*éduratron,  avait  des 
tendances  mystiques  qui  lui  venaient  de  son  premier  profes- 
seur de  philosophie,  Fabbé  Noirot,  et  qui  s*étaienl  dévelop- 
pées à  rEcoîç  normale  au  contact  de  Ozanam  et  de  Félix 
Ravaisson,  Dans  un  petit  écrit  composé  par  lui  pour  la  biblio- 
thèque des  chemins  de  fer  sur  «  Saint  François  d'Assise  et  les 
Franciscains  »,  l'auteur  cherchait  à  trouver  dans  la  vie»  les 
idées  et  les  œuvres  du  fondateur  des  ordres  mendiants,  au 
moyen-ôge,  des  signes  précurseurs  du  socialisme  moderne» 

Au  fond,  il  était  avant  tout  révolutionnaire  et  ne  conservait 
des  attaches  sociales  avec  le  catholicisme  que  par  une  habi- 
tude inconsciente;  il  fut  l'un  des  premiers  à  se  rallier  h  la 
0  Morale  indépendante  »  de  MassoL 

Parmi  les  Saint-Simoniens,  chez  lesquels  le  spiritualisme 
se  conciliait  avec  les  idées  révolutionnaires  et  les  tendances 
démocratiques,  Jean  Reynaud  avait  repris  dans  une  œuvre 
considérable  «  Terre  et  Ciel  »  (1854)  son  système,  fondé  sur 
les  principes  de  perfectibilité,  auquel  il  essaya  de  rallier 
le  clergé  catholique  et  dont  il  espérait  faire  une  religion 
démocrate.  La  condamnation  de  son  livre  prononcée  par  un 
concile  d'évêques  français  réunis  h  Périgueux  fut  la  seule 
réponse  h  la  naïve  générosîtéderauteur.  Arnaud  (de  rAriôge), 
qui  avait  fait  partie  de  la  Constituante  et  qui,  le  2  décembre, 
avait  cru  devoir  consulter  rarchcvéque  de  Paris  sur  la  légili* 
niilé  de  la  résistance  au  coup  d'Etal,  avait  publié  plusieurs 
études  :  «  L'indépendance  du  pape  et  le  droit  des  peuples», 
a  La  papauté  temporelle  et  la  nationalité  italienne  w,  w  la  Ré- 
volution et  l'Eglise  d,  dans  lesquelles  il  déplorait  l'erreur 
de  ï'Eglisc  catholique  orthodoxe  s'alliant  avec  le  despotisme 
et  rendant  stérile  l'efïôrt  des  révolutions  en  Autriche,  en  Italie 
et  en  Espagne,  a  Sans  la  complicité  h  la  fois  servile  et  domi- 
natrice du  prêtre,  écrivaît-il,  nous  ne  craignons  pas  de  l'aHir- 
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mei\  tous  les  autres  despotismes  seraient  impossibles  (1).  » 
Il  se  prononçait  énergiquenient  contre  le  pouvoir  temporel 
dont  il  demandait  la  prompte  abolition  et  préconisait,  pour 
le  maintien  possible  de  Tautorité  morale  du  Saint-Siège,  une 
garantie  internationale  comme  celle  qui  fut,  en  effet,  organisée 
et  adoptée  par  la  loi  italienne  en  1870,  après  Toccupation  de 
Rome. 

Bordas-Demoulin  et  Huet  (2)  essayèrent  aussi  la  concilia- 
tion de  la  démocratie  avec  TEglise  par  un  retour  aux  tra- 
ditions du  christianisme  primitif.  Bordas-Demoulin,  révolu- 
tionnaire avant  tout,  esprit  ouvert,  en  relations  avec  le 
pasteur  E  de  Pressensé,  admirateur  de  Proudhon,  avait  pro- 
posé comme  conséquence  de  son  système,  dans  sa  «  Réfutation 
d*un  directeur  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  »,  publiée  en 
1856  à  la  suite  de  sa  a^Lettre  à  Tarchevêque  »,  la  suppression 
du  budget  des  cultes  et  du  Concordat.  Il  se  prononçait  égale- 
ment pour  le  licenciement  des  couvents  avec  leurs  anciennes 
disciplines,  comme  se  rattachant  à  un  ordre  social  disparu  (3). 

Dans  cet  effort  de  libre-pensée  et  de  conciliation  de  la  reli- 
gion avec  la  démocratie,  quelques  auteurs  avaient  songé 
à  la  propagation  de  la  religion  réformée,  qui,  à  celte  époque, 
avait  été  travaillée  par  un  profond  mouvement  de  critique  ; 
l'église  libre  fondée  rue  Taitbout  n'en  était  qu'une  première 
manifestation  timide  devant  aboutir  aux  conclusions  hardies 
de  Ferdinand  Buisson,  qui,  dans  ses  discussions  avec  Bris- 
son  dans  la  «  Morale  indépendante  »,  allait  jusqu'à  concilier 
l'athéisme  avec  le  sentiment  religieux.  Si,  à  Paris,  le  protes- 
tantisme orthodoxe,  grâce  à  la  pression  et  à  l'autorité  de 


(i)  L indépendance  du  pape  et  le  droit  des  peuples,  page  18. 

(2)  Huet, Hwtoirc  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Bordas-Demoulin,  18G1. 

(3)  V.  Huet,  op.  cit.,   p.  183;  voir  un  ouvrage  pénétré  du  mt^me 
esprit  par  Poirier,  Le  Sens  commun,  1894. 
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Guizot,  ne  consentait  pas  à  faire  la  moindre  concession  au 
souffle  réformateur  qui  animait  les  protestants  français,  il  en 
fut  autrement  dans  d*autres  paroisses,  par  exemple,  à  Stras- 
bourg, où  le  pasteur  Colani  put  s'imposer  au  choix  de  nom- 
breux électeurs.  En  1855,  quand  une  chaire  fut  devenue 
vacante  à  Montauban,  Réville  put  obtenir  45  suffrages  contre 
47  donnés  au  candidat  orthodoxe,  Boniface. 

Les  éludes  publiées  par  Michelet  sur  la  Réforme,  les  arti- 
cles de  Laboulaye,  provoquèrent  toute  une  littérature  s'occu- 
pant  du  protestantisme  et  de  ses  nombreuses  sectes  (1). 

Les  doctrines  de  Channing  furent  particulièrement  étudiées. 
Eugène  Sue,  Eugène  Despois  les  avaient  accueillies,  recom- 
mandées et  exposées  en  termes  enthousiastes.  Il  y  eut  des 
cas  de  conversions  individuelles  au  protestantisme  :  Jules 
Favre  et  le  fils  de  George  Sand  en  donnèrent  l'exemple  (2). 

Henri  Martin,  Carnot,  Edouard  Charton,  Pelletan,  avaient 
songé  pendant  quelque  temps  à  entreprendre  une  campagne 
en  faveur  de  la  propagation  du  protestantisme  (3). 

Buisson,  Levaillant,  Lockroy  avaient  essayé  dans  la 
«  Revue  religieuse  universelle  »  une  conciliation  et  une 
synthèse  de  tous  les  dogmes  religieux.  Dans  ce  travail 
de  réforme,  le  protestantisme  ne  devait  devenir,  suivant  Tex- 
pression  de  Jules  Simon,  qu'un  «  acheminement  vers  la  reli- 

(1)  Voir  sur  ces  publications  un  article  de  M.  Clamas^eran,  Le  Protes- 
tantisme en  France,  dans  la  Revue  de  Paris,  décembre  1856,  janvier  1857. 
V.  aussi  Qamageran,  Correspondance,  p.  132. 

(i)  Dans  une  leltre  adressée,  à  ce  propos,  à  Armand  Barbés,  George  . 
Sand  expliquait  l'acte  de  son  (Us.  non  pas  comme  un  engagement  pris 
d'appartenir  à  une  orthodoxie  quelconque,  mais  comme  une  protesta- 
tion contre  le  catholicisme  ;  en  même  temps,  elle  s'élevait  contre  les 
idées  matérialistes  propagées  en  Allemagne  et  qui  pénétraient  en  France.  . 
Correspondance,  tome  IV,  pages  297  et  367.  Lettres  à  Armand  Barbes 
et  au  prince  Napoléon. 

(3)  Jules  Simon,  Mignet,  Michelet,  Henri  Martin,  1889,  préface. 
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gîoo  Miurelle  o,  et  aamageraii  le  détlnîssdît  dmis  i.^ 
lignes  :  «  Qoe  reste  t- il  donc  du  christîamsme  dans  cette  coo- 
ceptîoD  protestante  et  radicale  ?.. .  il  reste  le  Christ  lui-méine, 
rien  de  plos*  rîeD  de  moîos*  c'est-à-dtre  un  symbole  et  non  oa 
tjpe  idéal  (1).  » 

Uo  mouvement  plus  araocé  aliait  être  tenté  par  les  aatears 
de  la  Moraie  indépendante,  particulièrement  par  Maâsol 
ei  tfCMi  disciple,  IL  Brisson.  H  eut  comme  organe  une  rerue 
qui  portait  an  nom  sigQîûcatif  :  «  La  Moraie  indépendante  o  et 
qui  groupait  autour  d'elle  des  hommes  comme  Reoowvier, 
Cooaîdéra&l,  Mortn,  Caubet,  Coîgnet  et  beaucoup  d'autres, 

MasaoU  incontestablement,  y  avait  joué  im  r6le  prépondé- 
rant ;  c*était  un  anden  SaintSimonieo,  né  en  1806,  dont  la  foi 
répttblicaine  datait  de  la  Révolution  de  1830  et  a%^ait  été 
réchauffée  par  les  événements  de  1848.  Au  début  de  la  monar- 
chie de  juillet,  ayant  eu  Voccasion  d'assister  à  une  séance  des 
Saint'Simonlens,  il  s*initia  à  cette  doctrine  et  resta  Odèle  au 
père  Enfantin,  même  après  sa  rupture  avec  Bazard.  Il  se 
%'ûua  de  très  bonne  heure  à  ta  propagande:  il  fut  envoyé  à  cet 
effet  comme  missionnaire  avec  Tajan-Rogé,  auquel  le  liait 
pendant  toute  sa  vie  une  étroite  amitié.  Arrivé  à  Lyon  sans 
ressources,  il  chercha  un  travail  manuel  pour  gagner  sa  vie  ; 
il  entra  chez  un  forgeron  dont  il  obtint  deux  francs  par  jour, 
pour  tourner  une  roue  pendant  quatorze  heures.  Ce  fut  ainsi 
qu*il  fit  SOD  tour  de  France;  il  poussa  même  jusqu'en  Alle- 
magne. A  Strasbourg,  il  avait  converti  h  la  doctrine  quelques 
polytechniciens. 

Enfantin  s'étant  rendu  en  Egypte  pour  son  projet  du  perce- 
ment de  risthme  de  Suez,  appela  auprès  de  lui  quelques-uns 
dd  acs  disciples,  dont  Massol.  Le  projet  ayant  échoué,  Massol, 


(Il  Vdtr  rartlctc  clt«ï  dans  la  Uevuede  PatU,  fSîlH 
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toujours  avec  son  ami  Tajan-Rogé,  dut  se  séparer  d'Enfantin  ; 
il  profita  de  l'occasion  pour  visiter  l'Assyrie,  les  îles  de  l'Ar- 
chipel, CoDstantinople. 

A  Londres,  il  dirigea  le  journal  V Observateur  français^  créé 
pour  combattre  le  Courrier  cVEurope,  puis  après  la  révolution 
de  1848,  vint  à  Paris  où,  après  avoir  été  rédacteur  de  la  Ré- 
forme, il  fut  mis  en  relations  avec  Proudhon,  dont  il  devînt 
le  collaborateur  dans  la  Voix  du  peuple.  De  cette  collabora- 
tion avec  l'auteur  du  «  Système  des  contradictions  économi- 
ques »,  il  emporta  la  conviction  de  la  nécessité  qu'il  y  avait 
de  séparer  la  théologie  de  la  politique. 

Sous  TEmpire,  il  continua  sa  mission  de  propagande,  mais 
en  la  dirigeant  dans  un  autre  sens.  Il  lui  paraissait  à  cette 
époque  que  «  l'œuvre  capitale  du  siècle  devait  être  la  systé- 
matisation de  la  morale  indépendante  ».  «  C'est,  disait-il, 
l'aboutissement  final  de  tous  les  efforts  scientifiques  depuis  le 
mouvement  de  la  Renaissance,  le  seul  moyen  de  coordonner 
réducation  laïque,  cette  garantie  du  suffrage  universel,  coor- 
dination impossible  tant  qu'on  restera  dans  la  donnée  théolo- 
gique ou  métaphysique  ». 

Faisant  partie  de  la  maçonnerie  ô  Paris,  bientôt  vénérable 
de  la  loge  «  Renaissance  »,  connu  comme  rapporteur  dans  le 
Convent  de  1863,  où  il  s'était  opposé  au  projet  de  loi  qui  vou- 
lait mettre  la  maçonnerie  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  il  avait 
acquis  une  grande  autorité  et  en  avait  profité  pour  propager 
la  nouvelle  doctrine.  Elle  fut  tout  d'abord  prôchée  dans  des 
conversations  de  salon,  dans  des  entretiens  particuliers,  avant 
d'être  exposée  devant  le  grand  public  (1). 

La  nécessité  de  séparer  la  morale  de  la  religion  était 
la  seule  idée  fondamentale  de  cette  doctrine  ;  elle  ne  se  ratla- 

(1)  Voir  sur  tous  ces  points  Adrien  Desprez,  Massol,  1805,  et  rensei- 
goements  fournis  par  M.  Henri  Brisson. 
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chait  en  principe  ni  aux  doctrines  matérialistes,  ni  à  la  phi- 
losophie positiviste.  Aussi,  comptait-elle  également  dans  ses 
rangs  des  hommes  comme  Frédéric  Morin  qui,  suivant  Lon- 
guet, était  «  bien  moins  reconnaissant  à  Kant  pour  avoir 
démoli  ridée  de  Dieu  dans  la  Critique  de  la  raison  pure,  que 
pour  l'avoir  restaurée  dans  la  Critique  de  la  raison  prati- 
que (1)  ».  Raspail  avait  donné  également  son  adhésion,  tout 
en  se  prononçant  nettement  contre  le  matérialisme  (2). 

Le  rapide  succès  de  l'école  avait  provoqué  contre  elle  plu- 
sieurs mandements  dont  celui  de  l'archevêque  de  Metz  ; 
Hyacinthe  Loyson  avait  consacré  à  la  répudiation  de  la 
a  Morale  indépendante  o  plusieurs  prédications  à  l'église 
Notre-Dame,  en  présence  de  l'archevêque  de  Paris  et  de 
Cousin,  qui  apportait  au  prêtre  l'appui  de  sa  doctrine  offi- 
cielle (3). 

Ces  manifestations  collectives  de  libre  pensée  et  de  critique 
religieuse  furent  accentuées  par  la  traduction  du  livre  de 
Strauss,  «  La  vie  de  Jésus  »,  due  à  la  plume  de  Littré,  et  qui 
par  sa  préface  avait  exercé  une  grande  influence  sur  les  jeu- 
nes générations  de  l'époque. 

La  publication  par  Renan  de  la  a  Vie  de  Jésus  »  imprima 
une  nouvelle  impulsion  au  mouvement.  Pourtant  l'auteur 
semblait  s'être  montré  plus  hardi  en  1851,  ddiUS  la  Liberté 

(t)  Charles  Longuet,  La  morale  et  la  société  dans  la  Rive  gauche. 

[2)  «  La  Libre  pensée  ne  s  arrête  ni  aux  questions  de  matérialisme,  que 
nous  devons  laisser  de  côté  comme  nous  étant  inintelligibles,  ni  à  celles 
de  ratht^sme  qui  est  un  non-sens  unique  ;  la  nature  tout  entière  nous 
rappelle  à  une  cause  éternelle  ».  Libre  pensée,  23  avril  1870. 

(3)  Voir,  pour  cet  incident,  un  article  de  M.  H.  Br'isson,  Père  Hyacinthe, 
le  10  décembre  1865  ;  pour  l'exposé  doctrinal  :  Kanl  et  la  morale  indé- 
pendante, par  Massol  (17  sepembre  1866)  ;  un  article  de  Renouvicr, 
(8  octobre  1865)  ;  Comparaison  entre  Kant  et  Renouvier,  par  Massol, 
(22  octobre  1865)  ;  par  le  même  :  Diderot  et  le  XIX*  siècle,  à  propos  d'un 
livre  d'Asseiine  (22  avril  1866,. 
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de  penser  où  il  disait  que  «  le  type  légendaire  du  Christ  est 
d'une  valeur  comparable  à  celui  de  Dionysos  ou  d'Hercule,  et 
qu'à  grand  peine  peut-on  obtenir  une  page  d*histoire  sur  la 
personne  réelle  qui  a  porté  le  nom  de  Jésus  ».  En  1863,  il  pro- 
fessait l'idée  de  la  réalité  de  Jésus-Christ  ;  mais  étant  donnée 
la  préoccupation  dominante  de  l'époque,  son  livre  eut  un 
grand  retentissement.  A  peine  paru,  il  fut  vendu  à  10.000 
exemplaires. 

L'ouverture  de  son  cours  au  Collège  de  France  avait 
donné  lieu  à  une  manifestation.  Le  jour  où  il  devait 
prendre  la  parole  pour  la  première  fois,  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment la  salle  où  il  devait  monter  en  chaire,  ce  ne  fut  pas 
seulement  le  collège  de  France  et  ses  cours  intérieures,  mais 
la  place  voisine,  la  rue  Saint- Jacques,  tout  un  quartier  qui 
fut  envahi.  Les  premiers  murmures  du  parti  adverse  furent 
vite  étouffés  sous  les  applaudissements  et  les  cris  d'admira- 
tion. En  prenant  le  parole  devant  un  auditoire  recueilli,  il  se 
proposa,  ce  jour-là,  de  définir  les  deux  recherches  différentes 
que  la  révélation  appuyée  par  la  théologie,  et  le  raisonnement 
appuyé  par  la  philosophie,  posent  à  l'esprit  de  l'homme;  il 
revendiqua  «  le  droit  absolu  d'étudier  la  religion  en  toute  li- 
berté, sans  se  préoccuper  des  doctrines  admises  par  les 
églises  (1).  »  Le  public,  en  se  séparant,  crut  devoir  ajouter  un 
correctif  à  ses  applaudissements  enthousiastes  en  criant  : 
0  N'allez  pas  à  Compiègne,  Monsieur!  »  et  en  ajoutant: 
«  Vive  Quinet,  vive  Hugo!  » 

La  jeunesse  eut  également  l'occasion  de  saluer  en  Sainte- 
Beuve  un  défenseur  déterminé  de  la  libre  pensée.  A  la  séance 
du  21  juin  1867,  au  Sénat,  à  propos  de  la  lecture  d'une  pétition 
de  quelques  habitants  de  Saint-Etienne  signalant  au  Sénat 

(I)  Voir  les  détails  de  ce  premier  cours  dans  le  Confédéré  de  1863,  n»82. 
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le  danger  de  laisser  l'administration  de  la  bibliothèque  popu- 
laire à  un  conseil  municipal  qui  en  profitait  pour  répandre 
les  œuvres  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Michelet  et  de  Re- 
nan, Sainte  Beuve  prononça  un  discours  qui  fut  un  véritable 
manifeste  (I). 

On  n'ignorait  pas  dans  le  public  que  Sainte-Beuve  fai- 
sait gras  aux  diners  qui  avaient  lieu  chez  lui  le  vendredi 
saint  et  auquel  assistaient  Flaubert^  le  prince  Napoléon, 
About,  Renan,  Tainé,  et  où  on  portait  la  santé  de  feu  Jésus- 
Christ. 

Des  enquêtes  et  des  études  sur  l'origine  des  religions  se 
multiplièrent;  des  hommes  relativement  modérés  comme 
Schérer,  Xefftzer,  Peyrat,  entrèrent  en  lice;  Buisson  avait 
commencé  dès  cette  époque  son  apostolat  pédagogique  en 
montrant,  par  exemple,  dans  son  article  :  «  Une  réforme  de 
rinstruction  publique  »,  la  nécessité  de  réformer  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  sainte  (2). 

L'enseignement  de  l'histoire  avait  également  amené  les  es- 
prits à  ridée  d'un  changement  religieux  et  particulièrement 
dans  le  domaine  du  catholicisme.  Michelet,  en  opposant  le 
christianisme,  qui  était  d'après  lui  la  grâce,  à  la  révolution 
qu'il  identifiait  avec  la  justice,  orientait  les  esprits  dans  le 
sens  de  la  lutte  contre  l'Eglise  (3). 

Edgar  Quinet,  dans  son  a  Histoire  de  la  Révolution  »  et 
dans  ses  brochures  «  Lettres  sur  la  situation  religieuse  et 
moralede  TEurope»,  «La révolution  religieuseau  xix* siècle  », 
engageait  la  génération  contemporaine  à  une  lutte  contre 

(I)  Voir  infrà  pour  les  manifestations  qui  avaient  eu  lieu  à  ce  propos 
à  TRcole  normale. 

ii\  Voir  le  ComfèiiéTè,  17  Janvier  ISi^. 

(3)  Bilan  de  Vannét  Î86S,  article  de  M.  IUnr«  qui  se  réclame  de 
Mîrhelv't  a  propos  d  on  compte-rendu  de  \  Histoire  de  la  Recol%itwn 
française. 
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l'église  romaine.  D'après  lui,  la  révolution  de  1789  avait  subi 
un  échec  pour  avoir  accepté  le  principe  de  la  tolérance,  con- 
trairement à  la  Réforme,  qui  avait  réussi  pour  avoir  com- 
mencé par  combattre  et  extirper  les  préjugés  de  la  religion 
dominante.  Dans  son  Histoire  politique  des  papes  de  V Eglise 
et  de  la  philosophie  au  XVIP  siècle  (1860),  Lanfray  énonçait 
les  mômes  idées. 

Aussi  les  discussions  religieuses,  les  manifestations  de  la 
libre  pensée  devaient-elles  se  produire  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  significatives.  Les  polémiques  provoquées  par  les 
brochures  de  Dupanloup  en  donnaient  la  preuve  (1). 

La  profession  de  foi  spiritualiste  de  Jules  Favre,  dans  son 
discours  à  l'occasion  de  sa  réception  à  l'Académie,  avait  déter- 
miné une  protestation  énergique  de  la  part  des  étudiants  (2). 

Les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  au  Sénat  et  les  polémi- 
ques de  M"  Dupanloup  avaient  beaucoup  contribué  à  enve- 
nimer la  lutte  qui  ainsi  sortait  du  domaine  de  la  spéculation 
et  de  la  discussion  scientifique  pour  devenir  une  arme  de 
combat  entre  les  mains  des  partis  politiques. 

Les  énonciations  produites  à  la  tribune  du  Sénat  motivèrent 
de  violentes  répliques  de  la  part  des  étudiants  en  médecine. 
Le  doyen  Wurtz  écrivit  une  lettre  au  ministre  pour  pro- 
tester contre  les  allégations  dont  son  enseignement  avait  été 
l'objet.  Une  innovation  malheureuse  fut  introduite,  obligeant 
les  étudiants  à  faire  viser  leurs  thèses,  non  seulement  par  la 
Faculté  dont  ils  relevaient,  mais  aussi  par  le  vice-recteur,  re- 
présentant de  l'autorité,  ce  qui  permettait  d'éliminer  certains 


(1)  Voir,  pour  les  journaux  qui  avaient  pris  part  ù  cette  i>olémiquc,  la 
brochure  de  Dupanloup  :  l'Athcisme  et  le  Péril  social,  1806,  pages  13 
et  suivantes. 

(2)  Voir  le  Courrier  Français  et  La  Pensée  nouvelle  des  23  décem- 
bre 1867  et  28  octobre  1867. 
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travaux  dont  les  tendances  semblaient  être  par  trop  contra- 
dictoires avec  l'enseignement  orthodoxe  (i). 

Dans  cette  lutte,  les  doctrines  de  la  «  Morale  indépendante  » 
furent  vite  dépassées.  En  analysant  l'œuvre  de  Barni  a  La 
morale  dans  la  démocratie  »,  Ranc  et  Boutteville  lui  repro- 
chaient de  vouloir  tenter  une  conciliation  entre  la  religion  et 
la  raison. 

C'était  l'esprit  antireligieux  qui  sous  l'influence  du  maté- 
rialisme allait  entrer  en  scène  ;  le  journal  la  Libre  Pensée  en 
était  un  des  organes  les  plus  militants  (2). 

Dans  sa  profession  de  foi,  la  Libre  Pe/wée  déclarait  vouloir 
«  remettre  en  lumière  la  grande  philosophie  du  xviii'  siècle, 
faire  connaître  les  ouvrages  de  d'Holbach  et  de  Diderot, 
évoquer  ce  passé  courageux  et  indépendant  qui  avait  préparé 
la  rénovation  sociale  de  1789  (3).  » 

Buchner  y  précisait  le  sens  du  matérialisme  philosophique 
qu'il  prêchait,  en  mettant  en  garde  le  public  des  non  initiés 
contre  la  confusion  entre  le  matérialisme  de  la  vie  pratique 
et  le  matérialisme  de  la  science,  qui  était  d'après  lui  «  le  plus 
bel  idéalisme  de  la  pratique  »  (4). 

La  revue  avait  fait  également  une  campagne  énergique 
pour  encourager  l'œuvre  de  Jean  Macé  et  de  sa  a  Ligue  d'en- 
seignement »  (5). 

A  Paris,  la  Libre  Pensée  fut  supprimée  pour  outrage  à  la 
religion,  par  un  jugement  du  31  juillet  1870,  malgré  une  re- 


(1)  Àlmanach  de  l'Encyclopédie,  1869,  article  de  M.  Ranc,  p.  27. 

(2)  Parmi  ses  collaboraleurs  figuraient  :  Rcgnard,  André  Lefèvre, 
baron  de  Ponnat,  fiotiUeville,  Goudereau,  F.  Pommereau,  Lctourneau, 
Asseline,  Eudes,  Chavel,  Tridon.  Verlel,  Rigaull,  P.  Lafargue,  Esqui- 
ros,  etc.,  etc. 

(3)  Libre  Pensée,  2  décembre  J866. 

(4)  30  décembre  1866. 
(o)  27  janvier  1867. 
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marquable  plaidoirie  d*Ernest  Picard  ;  elle  fut  coDlinuée  par 
le  a  Réprouvé  »  ;  elle  eut  pour  compagnons  dans  sa  propa- 
gande a  l'Excommunié  »,  organe  de  la  libre  pensée  à  Lyon, 
le  «  Refusé  »,  o  Tribune  des  francs-parleurs  »  et  le  o  Candide  » 
de  Blanqui  (1). 


Ces  démonstrations  d'ordre  théorique  avaient  reçu  une  ex- 
pression plus  concrète.  En  1867,  un  rapport  officiel  constatait 
la  propagation  de  l'œuvre  de  libre  pensée  et  de  morale  indé- 
pendante se  poursuivant  au  grand  jour  et  se  manifestant  par 
les  mariages  et  les  enterrements  civils  (2).  A  propos  du  ma- 
riage civil  de  Germain  Casse  qui  avait  réuni  près  de  six 
cents  personnes,  Ranc  écrivait  dans  le  Réoeil  :  a  Ah  !  nous 
avons  marché  !  »,  et  il  constatait  les  progrès  de  la  libre  pen- 
sée dans  les  mœurs  (3).  A  propos  du  procès  de  la  Renaissance, 
la  justice  émit  la  prétention  de  considérer  comme  un  délit  le 
fait  de  suivre  le  convoi  d'un  libre  penseur.  Des  protestations 
furent  rédigées  contre  la  tentative  d'établir  cette  jurispru- 
dence (4). 

A  Lyon,  il  y  eut  une  imposante  manifestation  maçonnique 
et  laïque  à  propos  du  retour  d'exil  de  Bancel.  E.  Millaud  fut 
chargé  de  porter  la  parole  au  nom  des  loges  lyonnaises  (5). 

En  février  1870,  toujours  dans  la  même  ville,  la  vaste  salle 
de  l'Alcazar  réunissait  plus  de  10.000  libres  penseurs  qui 
avaient  fait  une  réception  enthousiaste  au  député  Raspail. 
De  semblables  manifestations  eurent  également  lieu  à  Mar- 
seille, boulevard  du  Musée,  dans  le  local  des  loges. 

(1)  Voir  infrà. 

(2)  Correspondance  impériale,  tome  II,  page  278. 

(3)  Le  Réveil,  6  août  1868. 

(4)  V.  Phare  de  la  Loire,  du  25  janvier  1867  et  du  17  février  de  la 
même  année. 

(5)  Renseignement  fourni  par  M.  E.  Millaud. 


m 


WtJ»  HÉPVmJCAtS&i, 


Houn  V'mtinencjù  âm  t  Solidaire»  belges  »,  quelques  étu- 
di0nljifr8a<;iim,derelaiir  do  coogrèt  de  Liège,  avaient  résolu 
dd  fonder  tioe  asaoeiation  înternatloaale  de  libres  penseurs, 
■ous  la  nom  de  «  Agtit  comme  tu  peosai  i>,  dont  les  statuts 
GOotèoaieiiC  entre  aulre»  les  ligoes  suivactes  : 

MUsnânir  ^  qa'ïi  Imporf^  éé  »/5(>arer  la  morale  profrresfiive  et  scienti- 
fi4|ite  det  dogmei»  iuranné»  que  U  raiioo  coodamoe  el  que  le  scDUmenl 
doit  réprotff^,  cfOe  la  c^mu^tnce  repooMe  les  doctrines  religieuses  qui 
dfrtfccot  tliomoie  fwr  la  p«*tir  et  les  plos  Indigne!»  mobiles,  qac  ces  doc- 
trilles  uni  détital  les  liiimniei^  eo  fauMant  la  morale  el  en  corrompant 
la  notioo  do  droit...;  qoa  ikmaer  à  Tealaot  uoa  foi,  tine  science  qui 
sont  D^tivni  ]  one  de  raalra;  c'est  opposer  ton  §entiment  h  sa  rat^n, 
vider  MOU  tagement,  ohoicurdr  sa  eonscteiiee,  paraif  ter  ta  Tolonlét  l« 
rondantnrr  au  leepiicltme,  d  préparer  eo  loi  ttae  Ame  sans  principe, 
un  riloyen  »ân«  rx»ovirhoQ«..  htê  soussignés  regardent  comme  un  de* 
vuir  rie  rompr<»  «n  fall  avw!  d«*  do**trinea  qu'Us  rejettent  en  pnncipe  ; 
ils  déclarent  n'engager  a  ne  |amaU  recevoir  aucun  sacrement  d'aucune 
religion  :  pas  de  prêtre  »  la  naissance,  pa«  de  prêtre  au  mariage,  pas 
de  prêtre  à  la  mort,  fis  constituent  sous  ce  titre  :  <j  Agis  comme  lu  pen- 
•es  Hf  une  aMOCJation  qui  a  pour  loi  la  science,  pour  condition  la  iiolj' 
daril/*,  pour  bol  la  jusUce, 


Hey,  Clemenceau,  Taule,  ÛDirous,  Lafont,  Chassio,  de 
Ponnat  s'empress^ïrent  de  donner  leur  adhésion  à  celte  asso- 
riation  qui,  par  leur  iotermédiairet  trouva  quelques  adhérents 
parmi  les  ouvriers  (1). 

(:hd:<$^in  avait  conru  en  1868  le  projet  de  fonder  une 
œuvre  semblable  sous  le  titre  de  u  Société  civile  des  familles 
alTranehies  »  (2).  Elle  de^^ait  avoir  pour  but  de  grouper  en 
une  immense  société  de  secours  tous  les  libres  penseurs  de 
France  et  reçut  de  nombreuses  adhésions  (3). 

{i\  Itensdgnemenls  et  documents  fournis  par  MM.  Qemencaau  el 
Taule. 

l'n  des  premiers  enterrements  dvils  fut  celui  de  Léon  DerouiRi  Insurgé 
de  juin  et  transporté.  Cet  enterrement  fut  organisé  par  Prolol. 

(•-3)  Voir  Hur  le»  progrès*  de  celle  bociélé  les  chroniques  de  ta  Démo- 
cratie tous  le  titre  de  Chrontque^  irréligieuies.  Dans  les  lettres  que 
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Ces  différentes  manifestations  avaient  préparé  l'état  d'esprit 
qui  avait  porté  la  plupart  des  candidats  de  l'opposition  aux 
élections  de  1863  et  1869  à  inscrire  sur  leur  programme  la 
séparation  de  rE;glise  et  de  l'Etat. 
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Une  série  de  publications  ayant  pour  but  la  vulgarisation 
de  ces  idées  avait  complété  l'œuvre  entreprise  par  les 
revues,  qui  avaient,  à  cause  de  leur  caractère  scientifique, 
un  public  trop  restreint  ;  telle  fut  notamment  la  tâche  des 
bibliothèques  populaires.  L'article  291  du  code  pénal  les 
soumettait  à  une  autorisation  préalable,  comme  toutes  les 
autres  réunions,  et  par  là  lo  choix  des  livres,  qui  régu- 
lièrement devait  relever  des  municipalités  locales,  était 
subordonné  au  bon  plaisir  du  Ministre  de  l'Intérieur.  On  en 
profitait  pour  épurer  le  catalogue  et  en  effacer  des  livres 
aussi  inoffensifs  que  les  «  Mystères  de  Paris  »  d'Eugène  Sue, 
et  les  vulgarisations  du  socialisme  tentées  par  George  Sand. 

Cbassln  avait  reçues  à  ce  propos  et  qui  émanaient  autant  des  bourgeois 
que  des  ouvriers,  d'intéressants  projets  furent  mis  en  avant.  Dans  l'une 
d'elles  un  républicain  librc-|)enseur  qui  résidait  à  Londres  lui  écrivait 
ce  qui  suit  :  u  La  société  dont  vous  étrs  l'initiateur  aurait  dû  Aire 
établie  depuis  longtemps  ;  avec  un  peu  plus  d'intelligence  de  sa  mission 
et  quelques  efforts,  la  franc-maçonnerie  aurait  pu,  sous  la  République 
de  1848,  nous  donner  la  liberté  religieuse  et  nous  débarrasser  du  Con- 
cordat. Depuis  le  coup  d'Etat,  Proudhon  s'est  écrié  :  «  Coupons  le  câble  », 
mais  ni  francs-maçons  ni  libéraux  n'ont  répondu  à  cet  appel.  Signé  : 
M.  Lyman  de  Saint-Fargeaux  (Yonne),  (états  de  service,  veuf  d'une  pre- 
mière femme  enterrée  civilement,  marié  civilement  à  une  seconde 
femme  non  baptisée,  père  de  trois  enfants  de  Ui,  de  13  et  de  10  ans  non 
baptisés).  Il  proposait  en  même  temps  de  transformer  les  fêtes  religieu- 
ses en  cérémonies  civiles  ou  communales  ou  familiales,  en  organisant 
les  fêtes  de  l'adolescence,  de  la  majorité,  etc.  » 

Cette  lettre  se  trouve  dans  les  documents  de  Chassin,  qui  ont  été  mis 
à  notre  disposition  par  M.  Henri  Monin,  dépositaire  de  ses  papiers. 


m^ 


iDâea  nÉPcrBLiCAîXEid. 


Malgré  cdê  eairavoi  adjnioîstratîres  et  grâce  aux  îoiUa- 
Ihreft  tAdMdwOc»,  pituieors  bibliothèques  fureol  foodées.  La 
BMMÂS^me  idik,  qui  ftt'aît  publié  une  coUectioD  d'opuscules 
à  50  cemLt  ONiipUit  parmi  ses  collaborateurs  Bûchez,  Bas- 
lide,  Horia,  PelleCan,  qui  écrivit  l'histoire  de  Louis  XIV, 
Camolquî  présenta  un  tableau  de  la  Révolution  française, 
Dmftm  qui  rappela  les  principaux  événements  de  l'histoire 
«TAiigleterre.  Laurent  Pichat  qui  publia  une  élude  sur  L'art 
dlÉm  artistes  en  France,  et  Gustave  Jourdan  qui  consacra  à 
Ib  Juêtlce  criminette  en  France  un  petit  volume  substantiel  où 
il  avait  formulé  en  termes  très  fermes  les  principes  de  Técole 
individualiste  qu'il  opposait  au  jacobinisme  et  à  la  toiile-puis- 
sance  de  IKtal. 

Vint  ensuite  la  BiblioUièque  nationale  dont  le  succès  avait 
rapidement  grandi  et  qui  avait  repris  et  répandu  les  chets- 
d'œuvre  consacrés  par  la  littérature  française.  Michel 
Lévy  publia,  k  un  prix  relativement  modéré,  une  édition 
populaire  de  La  Vie  de  Jenan.  Enfin  fut  fondée  la  Biblioihè- 
f/ue  démocratique  qui  s'attacha  de  préférence  à  la  réimpres- 
sion d'anivres  révolutionnaire^^  et  laïques  comme  les  arti- 
cles de  Camille  Desmoulins,  les  discours  de  Mirabeau,  des 
fragments  de  Condorcet,  les  œuvres  de  Diderot  et  d*Alem- 
bertt  11  y  eut  également  des  vulgarisations  scientifiques  des- 
tinées à  faire  connaître  les  éléments  de  sciences  naturelles 
aux  ouvriers  (1). 

J.  Macé  qui  (ut,  parmi  les  plus  actifs  à  organiser  les  biblio- 
thèques de  Beblenheîm,  eut  l'idée,  à  Texemple  de  la  Ligue 
alge  de  l'enseignement,  de  fonder  une  ligue  d*eoseigiiemeiit 
en  France,  et  son  projet  h  peine  exposé  dans  VOpinion  naiia- 
note  du  26  octobre  1866  reçut  de  nombreuses  adhésions  dont 
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les  premières  émanaient  d*un  sergent  de  ville,  d'un  tailleur 
de  pierres  et  d'un  conducteur  au  chemin  de  fer.  La  ligue 
nouvelle  prit  rapidement  une  grande  extension  et  devint  un 
véritable  foyer  de  libre  pensée.  Elle  fut  encouragée  dans 
certaines  villes  comme  Marseille  par  les  loges  maçonni- 
ques; elle  y  avait  son  local  et  elle  s'y  confondit  pendant 
quelque  temps  avec  une  section  de  l'Internationale.  A  Metz,  où 
fut  créée  la  section  la  plus  importante,  elle  rencontra  un  appui 
auprès  de  deux  membres  actifs  de  la  section  locale,  Vacca  et 
Goudchaux. 

Une  tentative  de  création  d'une  section  de  la  Ligue  à  Or- 
léans provoqua  une  brochure  énergique  de  la  part  de 
Mgr  Dupanloup;  mais,  malgré  la  défaveur  officielle,  l'œuvre 
s'accrut  rapidement. 

VII 

Il  y  eut  également  un  travail  de  propagande  de  libre  pensée 
grâce  aux  eïïorts  des  loges  maçonniques.  On  sait  que  leur 
situation  au  début  de  l'Empire  fut  gravement  menacée,  et  les 
loges  ne  durent  leur  salut  qu'au  cx)mpromis  qui  leur  imposa 
comme  grand-maître  le  prince  Murât.  Chargé  de  faire  une 
enquête  sur  les  menées  des  maçons  à  propos  de  la  dénoncia- 
tion de  la  loge  «  Arts  et  Métiers  »  à  Avignon,  le  grand  maî- 
tre n'hésita  pas  à  répondre  au  ministre  de  l'Intérieur:  «Je  me 
permets  de  vous  faire  remarquer  que  si  je  supposais  la 
moindre  chose  qui  pût  inquiéter  l'autorité  dans  une  des  loges 
placées  sous  l'obédience  du  Grand  Orient  de  France,  je  m'em- 
presserais d'en  ordonner  la  fermeture  aussitôt  que  j'en  aurais 
été  informé  par  vous  (1).  » 

De  nombreuses  loges  républicaines  furent  dissoutes,  d'au- 

(1)  A.  N.,  F.  I.,  F.,  Vaucluse.  10.  Lettre  du  Grand-Orient  de  France, 
6  août  iKYi. 
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très  entrèrent  en  sommeil:  pourtant  il  y  en  eut  qui  purent 
continuer  è  se  réunir  malgré  les  sentiments  démocratique» 
qui  animaient  la  plupnrl  de  leurs  membre:*.  Ainsi  c'est 
avec  l'assentiment  de  l'administration  qu'une  loge  continua 
à  fonctionner  à  Grenoble  avec  Bouvier,  charpentier,  comme 
vénérable.  Elle  fut  on  relations  avec  une  autre  loge,  «  La 
Concorde  »  du  département  de  la  Vienne,  que  le  gouver- 
nement avait  laissé  subsister  à  dessein,  espérant  pouvoir 
exercer  une  influence  sur  les  ouvriers  par  llntermédiaire 
de  l^élément  Iwurgeois  de  la  loge  ;  il  y  eut  également  à  Voi- 
ron  un  groupe  maçonnique  composé  d'anciens  partisans  du 
général  Cavaignac,  Les  frères  des  loges  ayant  existé  autre- 
fois à  La  Mure,  h  Barra ux,  furent  reliés  à  la  loge  de  Greno- 
ble; les  réunions  purent  se  tenir  grâce  à  une  certaine  com- 
plaisance de  Tautorité,  qui  préférait  une  opposition  sur 
laquelle  elle  pouvait  exercer  une  certaine  surveillance  à  des 
agissements  qu'elle  n'aurait  pu  arrêter  (I), 

L'action  des  loges  avait  repris  après  1857.  A  celte  époque, 
un  publiciste  actif  très  connu  des  maçons,  Hiche-Gardon, 
avait  publié  dans  une  revue  spéciale  ayant  pour  titre  L'iniifa- 
iion  ancienne  et  moderne,  un  article  énumérant  les  sujets  de 
mécontentement  de  l'institution  maçonnique  contre  le  grand- 
maître.  Cet  article  c^>ncluait  au  remplacement  du  prince 
Murât  par  le  prince  Napoléon  ;  c'était  le  signal  d'une  bataille 
entre  le  grand- maître  et  les  loges  maçonniques.  Quelques 
jours  après,  deux  décrets  signés  du  grand-maître  suspendi- 
rent (I  L'initiation  ancienne  et  moderne  »,  la  loge  «  Le  temple 
des  familles  ï),  dont  Biche-Gardon  était  le  vénérable  ;  les 
maçons  constituant  cet  atelier  furent  privés  de  leurs  droits 
maçonniques  ;  en  môme  temps  on  frappa  Allard,  vénérable 


I)  A.  N,,  F,  1  ,  Isi'tc,  %  n apport  du  préfet,  8  octobre  18^îi. 
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do  la  logo  ft  Froternitu  des  peuples  w,  Fuuvely,  véuérable 
de  la  loge  «  Reoûissance  d  ;  Seogot,  vénérable  de  la  loge  «  La 
sincère  amitié  »  ;  Caubet,  vénérable  de  la  loge  «  Rose  du  par- 
fait silence  o;  Vasselin,  orateur  de  la  loge  «  la  Triple  unilé» 
de  Fécamp  ;  Vermont»  membre  de  la  loge  «  La  parfaite  éga- 
lité «  de  Rouen.  Les  maçons  tentèreol  de  se  réunir  rue  de  la 
Michodière,  chez  Fauvely  (l)j  en  vue  de  s*en tendre  sur  la 
ligne  de  conduite  qu'il  convenait  de  suivre  pour  répondre  aux 
provocations  du  prince  Murât,  L'immense  majorité  des  ma- 
çons fut  favorable  à  Télection  du  prince  Napoléon.  Le  grand- 
maître  n'hésita  pas  devant  cette  résistance  et,  le  jour  même 
de  réleclion,  Tarrété  suivant  fut  afTiché  :  a  Nous,  préfet  de 
Paris,  vu  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  consi- 
dérant que  rélection  du  grand-maître  de  Tordre  maçonnique 
donne  lieu  h  une  agitation  de  nature  è  compromettre  la 
sûreté  publique,  arrêtons  ce  qui  suit:  Il  est  interdit  à  tout 
franc- maçon  de  se  réunir  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
grand- maître  avant  la  fin  d'octobre  prochain.  —  Paris, 
23  mai  tmi.n 

C'était  la  première  fois  que  Tautorité  civile  s'était  immiscée 
dans  Torganisation  intérieure  de  la  maçonnerie.  Pour  mettre 
fin  au  conflit,  le  gou  vern  ement  fi  tparaîtreauMo/îfïmr,  le  il  jan- 
vier 18(î2,  un  décret  de  TEmpereur  nommant  grand  maître  de 
la  maçonnerie  française  le  maréchal  Magnan,  qui  n'était  pas 
même  franc-maçon.  Le  grand  conservateur  fut  chargé  d'ini- 
tier en  toute  hâte  le  nouveau  grand-maître  et  de  lui  conférer 
tous  les  grades.  Dès  cette  époque  les  maçons  purent  jouir 
d'une  certaine  liberté.  Un  travail  très  actif  de  propagande  se 
fit  alors,  principalement  dans  les  loges  «  la  Renaissance  j> 


(l)  V,  sur  les  rénnîons  chez  Fauvety  et  les  courants  scienUtiques qui  y 
dom1n:i1t!nt,  de  m<^me  que  sur  Alexandre  Woilï  qui  y  tenait  une  |iîace 
imporianle,  Mme  Adam,  Hes  premières  armes,  cl  (laubet,  op,  ciL  p.  iU 
êI  «idv. 
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dont  lo  véiJ^rablo  était  Mbssol,  a  la  Hùse  du  parfait  nilcnce  ». 
a  les  Amis  de  l*ordre  n»  et  Tancienne  loge  a  Saint-Vincent  de 
ï^liul  w  qu'on  ne  désignait  plusquo  houh  le  nom  de  «  Loge  133  ». 
Cest  lô.danft  le  choc  des  doctrinen  >ïplritu8lt8te^  inotérioliste, 
catholique,  protestante,  débte  et  athée  qtie  fut  discutée  la 
morale  indépendante  et  que  Masaol  avait  proposé  de  suppri- 
mer la  formule  —  a  A  la  gloire  du  grand  iirchîtf^cle  de  l'uni- 
reriç  »  —  qui  elle  même  n^avait,  antérieurement  é  1849, aucun 
caractère  obligatoire.  Cest  à  partir  de  celte  date  que  com- 
mence l'évolution  des  maçons  (1). 

Dans  tf  rinstructîon  d'apprentis  »  de  1802,  la  maçonnerie 
était  définie  ainsi  :  «  Cest  une  institution  philanthropique  et 
progressive,  ayant  pour  hase  l'existence  de  Dieu  et  l'immor- 
talité de  Tâme  :  pour  objet,  l'exercice  de  la  bienfaisance, 
l'étude  de  la  morale  universelle,  des  sciences  et  des  arts»  et  la 
pratique  de  toutes  les  vertus.  »  La  tentative  d'obtenir  une 
réforme  profonde  dans  les  idées  directrices  des  loges  n'avait 
pas  rx)mptètement  réussi  en  18^5,  mais  SI  y  eut  une  manifes- 
tation d'un  esprit  tr^s  progressif  et  d^ldéés  novatrices  dans  un , 
certain  nombre  de  toges.  Ainsi,  la  loge  le  u  Progrès  »  avait 
adopté  les  conclusions  suivantes  :  «  La  franc-maconuerie 
proclame  le  respect  absolu  et  rinviotabilité  de  la  conscience 
humaine,  la  liberté  de  penser  et  manifester  sa  pensée  par  la 
parole  et  par  récriture*  le  droit  de  réunion,  le  droit  d'associa- 
tion, rînxtruction  laïque  obligatoire  mise  à  la  portée  de  tous, 
le  sufTrage  universel  comme  ba^e  légitime  de  rorganisation 
de  toute  société,  toutes  les  fonction?  électives  et  temporaires; 
régalité  de  droit  entre  tous  les  hommes»  et  comme  consé- 
quenc>e,  la  réciprocité  des  devoirs;  la  suppression desidislinc* 
tiona  honorifiques,  titres  et  décorations,  la  nécessité  d'une 

(f  )  Voir  «ttr  lAut  ci-9  p^laU,  Cftabtt,  Himvrnirâ,  laûO  à  ISfB,  uxec  uo« 


loge:»  maçonniques, 

morale  en  complet  accord  avec  les  données  de  la  science  el  de 
lo  raison.  Tous  les  hommes  sont  frères  et  solidaires  entre 
eux,  la  g-uerre  entre  tous  les  hommes  est  un  crime  de  lèse- 
humanilé.  Le  progrès  est  la  loi  de  rhumanîté.  Le  franc-ma- 
çonnerie enfin  résume  ses  principes  et  ses  aspirations  dans 
sa  grande  devise  «  Liberté,  Ëgalité,  Freternité  »  (i). 

La  constitution  du  Grand  Orient  de  France  ayanl  déclaré 
libre  la  presse  maçonnique,  la  presse  pouvait  facilement  ren- 
dre  compte  de  ses  travaux  et  montrer  Tordre  d'idées  qui  pré- 
occupait l'esprit  des  maçons.  Ainsi,  en  1867,  on  relevait  parmi 
ïes  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  les  sujets  suivants  :  Des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme  dans  la  société  ;  des  modes 
possibles  d'activité  des  francs-maçons  dans  les  diverses  ma- 
nifestations de  la  vie  sociale;  de  la  justice  dans  les  élections 
maçonniques  et  du  droit  de  minorité;  de  l'enseignement 
comme  moyen  d'établir  la  paix  parmi  les  hommes;  de  la 
morale  indépendante  (2), 

Les  loges  de  Paris  comprenaient  un  élément  militant  de  la 
jeunesse  républicaine»  Ainsi,  la  loge  «  La  Mutualité  »  ou 
loge  131  du  rite  écossais  comptait  dans  ses  rangs:  Brisson, 
Pelletan,  Mocqrice,  Ranc  (3).  Oo  y  discutait  généralement 
les  questions  relatives  ô  la  morale  ;  il  y  eut  —  comme  géné- 
ralement dans  les  loges  du  rite  écossais,  —  un  atelier  composé 
d'ouvriers,  où  souvent  furent  mises  è  l'ordre  du  jour  les 
questions  sociales  (4).  La  loge  de  «  TEcole  ^^futuelle  )>,  dont 


1 1 1  Voir  La  Dé  m  oc  va  Lie^  j  869 ,  1 2  d  é  ce  m  b  re . 

(2)  VtntériH  puMir^  20  novembre  IStH  ;  voir  niîssi  pour  les  ([iiesitlons 
doctrtnuteii  et  les  dfscus<iîons  dans  les  logea  :  Di^cnur»  prononce  itans  la 
séance  solennelte  du  f»  mars  i84>3  de  la  loge  Renaissance  par  lesi  émulés 
d'Ulram.  par  M;is8oU  vénérable!,  m^t 

(3)  Hi"nHciKn('iiienU  fmirnis  |>ar  MM.  B.*nrii^sion  id  WyroubolL 

(Il  IlenfieJgixements  fournis  par  M,  Henri  Brîsson  ;  faisaicnl  égale- 
ment partie  de  la  loge  I3IJ,  Schaefler,  le  caissier  du  Siéch  ;  Loneheî, 
colla  boni  leur  de  i:o  même  joiiruiîl  :  Eug«>oe  Doppois^  F^lorpu'l,  Piiul  de 
Joiiveiic«l^  l'Iysse  Purent  et  d'autres  encore. 
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Georges  Coulon  était  le  vénérable,  comprenait  aussi  des 
républicains,  notamment  Eugène  Pelletan,  Méline,  Clare- 
tie  (1).  L'action  maçonnique  se  fit  également  sentir  dans 
les  départements.  A  Lyon,  la  loge  du  «  Parfait  Silence  », 
présidée  par  Le  Royer,  ancien  président  du  Sénat,  en  rela- 
tions personnelles  avec  Massol,  comptait  dans  ses  rangs 
Edouard  Millaud,  Andrieux,  Thiers,  Antonin  Dubost.  La 
loge  lyonnaise  «  Simplicité  et  constance  »  comprenait  aussi 
des  éléments  républicains,  quoique  plus  modérés  ;  tous  les 
ateliers  comptaient  un  certain  nombre  d'ouvriers.  A  Mar- 
seille, la  loge  «  La  Réforme  »  avait  exercé  une  grande 
action  ;  elle  se  rattachait  aux  anciens  charbonniers,  et  avait 
un  caractère  nettement  international  :  en  1869,  Gambetla  s'y 
fit  affilier;  en  faisaient  également  partie  Brochier,  Gaston 
Crémieux  qui  plus  tard  devait  être  fusillé,  sur  l'ordre  de 
Thiers,  pour  sa  participation  au  mouvement  communiste  de 
Marseille. 

La  loge  a  le  Phare  de  la  Renaissance  »  représentait  la 
nuance  la  plus  modérée.  D'ailleurs  les  difTérentes  fractions 
s'entendaient  parfaitement  et  avaient  prêté  un  secours  puissant 
au  développement  de  la  ligue  de  l'enseignement  (2).  La 
loge  «  l'Humanité  de  la  Drôme  »,  à  Valence,  exerça  une 
grande  influence  sur  les  élections  de  1869.  Bancel,  Cré- 
mieux, Clerc,  Chevandier,  Madier-Montjau  eurent  l'occa- 
sion d'y  prendre  la  parole.  Elle  eut  comme  vénérables,  sous 
le  second  Empire,  Lavis,  Curnier,  Ferlin,  Roux  Ferdinand, 
Fayard,  Malens  (3).  Dans  d'autres  villes,  la  reconstitution 
des  loges  maçonniques  avait  rencontré  des  difficultés.  Ainsi, 

(1)  Renseignement  fourni  par  M.  Georges  Coulon. 

(2)  Renseignements  fournis  par  M.  Grimanelli,  et  voir  Tournier, 
GambeUa,  page  143. 

(3)  Renseignements  fournis  par  M.  Marius  Villard. 
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à  Lille,  Legay,  ayant  tenté  de  restaurer  la  loge  a  la  Lu- 
mière )),  se  heurta  à  la  résistance  de  la  police  qui,  plus  tard, 
envahit  le  local  et  mit  en  état  d'arrestation  la  plupart  des 
maçons  poursuivis  pour  délit  de  société  secrète  (1).  Ailleurs, 
les  loges  maçonniques  purent  peu  à  peu  reprendre  leur  vie, 
mais  rélément  réactionnaire  y  joua  un  rôle  prépondérant 
jusqu'à  la  fin  du  second  Empire.  Ainsi  à  Aix  en  Provence, 
la  loge  «  les  Arts  et  l'Amitié  »,  entrée  en  sommeil  aussitôt 
après  le  coup  d'Etat,  se  reforma  en  1862,  mais  fut  tout  d'abord 
dominée  par  l'élément  légitimiste  ou  bonapartiste.  Elle  avait 
pour  vénérable  le  chef  du  parti  légitimiste,  Scianou  ;  comme 
orateur,  le  fils  du  premier  président,  Rigaud,  ami  particulier 
de  l'Empereur.  Ce  n'est  qu'en  18G9  que  l'élément  républicain 
put  y  pénétrer  en  majorité  et  s'emparer  des  dignités  de 
vénérable  et  d'orateur  (2).  Là  où  les  loges  du  rite  écossais 
s'étaient  conservées,  elles  attiraient  de  préférence  l'élément 
ouvrier,  étant  d'un  accès  beaucoup  plus  facile  que  les  loges 
du  Grand  Orient. 

L'action  purement  politique  et  électorale  des  loges  était  peu 
considérable  sous  le  second  Empire.  Elle  s'était  manifestée  à 
propos  des  élections  de  Bancel  à  Paris  et  à  Lyon  ;  c'était  aux 
maçons  que  revenait  l'honneur  et  l'initiative  de  cette  candi- 
dature ;  mais  partout  ailleurs  la  maçonnerie  avait  tout 
simplement  servi  d'abri  et  de  refuge  pour  les  réunions; 
profitant  d'une  certaine  liberté  et  de  l'absence  du  contrôle 
direct  de  l'administration  impériale,  la  jeunesse  pouvait 
s'y  livrer  à  des  discussions. 

On  peut  dire  dans  ce  sensque  les  loges  maçonniques  avaient 
servi  sous  l'Empire  de  refuge  moins  à  la  politique  et  à  la 

(!)  Vcrly,  Souvenirs  d'une  vieille  barbe,  1892,  p.  93. 
(2)  M.  Benjamin  Abram,  ancien  maire  d'Aix,  à  qui  nous  devons  des 
renseignements  très  précis  sur  le  parti  républicain  à  Marseilie  et  à.\ix. 


^W^M:  ^1^'  '>y'^i/^«   HH*   ^5»  Til^arf^rf-./î^    't,t.^'^t0^    ié'rfrr,:.-*.i\  >^^ 
|^^>r/    *^.    Ky^r$*^.    '.^v/     '•;4:fj*:t    4     •>r>»^  ^*j   ^.i    %^'ry^^.   -:>* 
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de  renseîgnemenl  officiel  donné  par  l'Université  (I).  Parmi 
les  oratears  qui  y  prenaient  la  parole  on  peut  citer:  Legoaré, 
Eugène  Pelletan,  Laurent  Fichât,  Jourdan,  Elysée  Reclus, 
Louis  Ulbach.  Weiss,  Ratisbonne,  Assolant,  F.  de  Lasteyrie, 
Bancel,  Hébrard,  Castagnary,  Henry  Fouquier,  Jules  Qaretie, 
Henri  Brisson,  Charles  Floqnet,  Clément  DuTernois,  et  beau- 
coup d'autres.  Les  petits  journaux  et  revues  du  quartier 
latin  annonçaient  régulièrement  les  jours  et  les  conférences, 
et  les  jeunes  républicains  s*y  rendaient  en  foule.  Quand  le  bail 
de  la  rue  de  la  Paix  vint  à  expiration,  Lissagaray  transporta 
les  conférences  rue  Cadet,  où,  aux  orateurs  déjà  cités,  vin- 
rent se  joindre  Alexandre  Dumas,  le  professeur  Joly,  Pou- 
chat,  Anatole  de  la  Forge.  Jules  Vallès  s*y  essaya  également, 
mais  provoqua  une  émotion  telle  que  ses  conférences  ne 
purent  pas  se  poursuivre.  Ferdinand  de  Lesseps  y  déve- 
loppa pour  la  première  fois  son  projet  de  percement  de 
l'isthme  de  Suez.  Le  choix  du  sujet  n'était  pas  libre  et  on 
devait  fournir  à  l'administration,  avantd'obtenir  l'autorisation 
de  faire  la  conférence,  l'analyse  et  l'indication  de  l'objet  du 
discours  qui  allait  être  prononcé  (2).  Après  la  nouvelle  loi  de 
1868  sur  les  réunions,  les  députés  de  Paris  eurent  l'idée  d'or- 
ganiser une  série  de  conférences  publiques' qui,  étant  payan- 
tes et  n'admettant  pas  la  controverse  et  la  discussion,  n'avaient 
pas  le  don  d'attirer  la  masse.  Etant  données  les  restrictions 
légales  qui  pesaient  sur  les  manifestations  publiques,  le  goût 
des  conférences  se  propagea  rapidement  et  plusieurs  théâtres 

(1)  Lcft  conU'rence»  de  la  rue  de  la  Paix  semblaient  avoir  été  fondées 
par  M.  UMsagaray  à  l'exemple  des  conférences  analogues  instituées  aux 
Ktats-Unis.  (Henseignements  contenus  dans  une  lettre  adressée  par 
M.  Lissagaray  à  M.  Georges  VVeill,  qui  a  bien  voulu  me  les  communi- 
quer.) 

(2|  .1.  Claretie  s'étant  vu  refuser  le  droit  de  traiter  un  sujet  indiqué 
par  lui,  publia,  en  guise  de  prolestalioui  son  volume  La  Parole  libre. 


aS8 


IDéES  RépUBUCAIKCfi* 


furent  ^fTeclén  ft  cet  effet.  A  côté  des  conférences  où  Télément 
bourgeois  domindit«  il  y  eut  des  réunions  publiques  adressées 
plu»  s[>éci«jlementoux  ouvriers  et  dans  ]esnueîl**s  on  discutait 
de»  questions  d*ordre  économique  (t.L 

DQOsd'aulreti  villes,  à  Lyon»  notamment,  od  Ton  avait  affaire 
à  des  agglomérations  d'ouvriers  groupées  par  ateliers,  plus 
d*une  (ois  le^^  jeunes  républicains  s'y  rendirent  et  firent  de^ 
conférences  à  la  lumière  des  lampions  (2).  Ailleurs,  comme  à 
Xantes,  Il  y  eut  de  véritables  entreprises  ;  on  louait  une 
salle,  on  ap[»elait  de  Paris  Pauline  Mink  ou  encore  Olympe 
Audouard  ou  Deschanel,  et  on  réunissait  h  cette  occasion  les 
républicains  de  lo  localité,  Â  Marseille  comme  diins  les  autres 
villes,  lorsqu'un  député  ou  un  avocat  renommé  de  Paris  avait 
à  prononcer  un  plaidoyer,  on  profitait  de  son  passage  pour 
rengager  k  faire  une  conférence  sur  tes  questions  politiques 
h  Tordre  du  jour  (3). 

IK 


Le  Gouvernement  impérial  ne  laissant  pas  toujours  une 
latitude  assez  grande  pour  étudier  les  questions  que  la  jeu- 
nesse, impatiente  du  joug  administratif,  voûtait  examiner  en 
toute  liberté,  on  eut  Tidée  d'organiser  è  Tétranger  des 
réunions  qui  prirent  vite  le  caractère  de  véritables  congrès. 
C'est  ainsi  qu'eurent  lieu,  de  1862  à  186B,  plusieurs  réunions 
organisées  par  a  l'Association  internaiionale  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales  »  h  Bruxelles,  à  Gand,  ô  Amsterdam  et 
à  Berne. 

(I)  Vûlr  tnfrru 

(t)  \\  y  ptU  ainsi  de  Dotnbrcuses  conférences  faites  à  la  commune  do 
la  Croix-Housso,  H<)n!»cignemr!nts  fournis  p&v  M.  Kdouard  MUIwud. 

(3)  Ainsi  ji^  trouve,  dans  la  correspondnncp:  d'Ernest  Picard,  plu- 
ileurA  InUtatlons  de  ce  genre  émanant  d^  U  U^nie  d*?  renseignement 
*    MariffUle  el  d  un  groupe  de  répuhikain?  de  Monlpellicr* 
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Les  démocrates  et  les  libéraux  de  tous  les  pays  s'y  don- 
naient rendez  vous  pour  y  échanger  leurs  idées  sur  des 
questions  qui  constituaient  leurs  préoccupations  communes. 
On  y  rencontrait  parmi  les  Franrais  :  Pascal  Dupral,  Jules 
Simon,  Desniarest,  Henri  Favre,  J,  Ferry,  Isambert,  Cuulon, 
Eugène  Pelletan,  Lavertujon,  Morel,  Floquet,  Clamageran, 
Horn,  Watevski,  Garnier  Pages,  Chaudey,  Herold»  E*  de 
Pressensé. 

A  Tordre  du  jour  furent  placées  successivement  des  ques- 
lions  comme  celles-ci  :  «  Jusqu'où  peut  aller  l'autonomie 
des  communes  sans  nuire  à  l'unité  de  TEtat,  et  quels  sont 
les  moyens  d'assurer  leur  compétence  respective?  —  Quel  est, 
danslesprineipauxpays.rélatdelalégislatioDsurlalibertédes 
transmissions  héréditaires  ?  —  Qu'y  a-t-iî  de  licite  ou  d'illicite 
dans  les  coaîilîons  d'ouvriers  ou  de  maîtres*?  —  Quelle  est  la 
valeur  des  principes  admis  à  cet  égard  dans  les  diverses  lé- 
gislations? —  L*enseignementde  ïa  morale  doit-il  être  séparé 
de  celui  des  religions  positives,  ou  convient-il  d'assigner  un 
rôle  dans  l'école  au  ministre  des  cultes?  —  Faire  connaître  à 
quels  résultats  ont  abouti ^  dans  les  divers  pays,  les  efTorls 
tentés  pour  l'ouverture  des  conférences  et  des  bibliollièques 
populaires;  déterminer  le  meilleur  mode  d'organisation  des 
départements  ;  —  Quel  est  le  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'en- 
seigoement?  » 

Dans  toutes  ces  discussions,  l'attitude  des  savants  et  des 
publicisles  franchis  frappait  par  une  particularité  ;  qu'il 
s^agisse  de  la  question  des  bibliothèques,  du  rôle  de  l'Etal  en- 
seignant ou  de  la  décentralisation,  ils  se  prononçaient  pour 
la  plupart  en  faveur  de  la  liberté  absolue.  Le  langage  d'Eu- 
gène Pelleta u  à  propos  du  rôle  de  FEtat  en  matière  d'ensei- 
gnement était  è  cet  égard  très  caractéristique  :  u  Je  crois  que 
notre  ami  Pascal  Dupral  nous  a  appelés  les  partisans  de  la 
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liberté  b  outrance  ;  il  n'a  pas  dit  assez  ;  nnus  sommes  les 
partisans  de  la  liberté  à  corps  perdu,  h  la  vie,  à  la  inort.  La 
liberté,  toute  la  liberté,  rieD  que  la  liberté  l  Nous  D*eD  au- 
rons jamais  trop,  la  réalité  en  rabattra  toujours  assez.  Et 
quant  à  moi,  je  les  connais  ces  demi-libertés,  ces  libertés 
sages»  ces  libertés  réglées  ;  le  pavé  de  Paris  eo  est  jonché,  je 
n'en  veux  plus,..  Vous  voulez  rinlerveotion  de  l'Etat  pour 
échapper  h  riofîuenee  du  clergé  et  de  TEglise  ;  croyez  vous 
que  ce  soit  toujours  le  bon  moyen  ?  Mon  Dieu,  vous  ignorez 
une  chose,  c'est  que  l'Etal  el  le  clergé  sont  deux  frères  enne- 
mis qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  s*embrasser  et  qui, 
en  présence  d'un  adversaire  qui  arrive,  font  la  paix  au  grand 
détriment  de  la  liberté  (1),  » 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  discussion  relative  è  la 
question  de  savoir  si  l'enseignement  de  la  morale  doit  être 
séparé  de  celui  de  la  religion  positive,  avait  donné  lieu  à  une 
discussion  des  plus  animées*  Le  professeur  Gaepke  avait  con- 
clu en  faveur  de  la  séparation  et  pour  la  morale  indépen- 
dante. Son  argumentation  se  résumait  dans  la  proposition 
suivante:  cf  Si  nous  voulons  que  l'éducation  soit  ce  qu'elle 
doit  être,  iî  ne  su  ïïtt  pasqu'on  conduise  renfant  dans  le  domaine 
de  telle  idée  morale  ou  religieuse  ou  de  telle  autre  ;  ce  qu'il 
faut,  c*esl  l'introduire  dans  l'enipire  de  toutes  les  idées  su- 
prêmes, ne  formant  qu'un  seul  et  même  organisme  et  lui 
servant  respectivement  d'appui  et  de  soutien  (2).  o 

La  conséquence  de  celte  opinion  allait  jusqu'à  rexclusion 
de  tout  enseignemeul  religieux  à  l'écûle,  et  k  son  remplace- 
ment complet  par  la  morale  laïque.  Elle  rencontra  une 
résistance  énergique  de  la  part  de    Pressensé.    Tout    en 


<1|  Voir  Annales  de  lAsiocMion  internationale^  1863* pages 329-331. 
(2)  Voir  Attnales  de  l'Àssoeialion  UUernaUonate,  1SG6,  3*  livraison, 
page  299. 
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acccplanl  la  séparation,  il  arrivait  à  une  conclusion  con- 
traire, a  L'Etat,  faisait-il  remarquer,  sera  athée,  dit-on  ;  je 
proteste  :  TEtat  athée,  c'est  celui  qui  s'empare  d'une  religion 
et  qui  la  pratique  pour  l'imposer  à  la  conscience  ;  ainsi  elle 
devient  sacrilège  ;  l'Etat  le  plus  conforme  à  la  pensée  reli- 
gieuse et  chrétienne  doit  s'arrêter  devant  la  conscience;  c'est 
un  domaine  sacré  où  il  ne  doit  pas  pénétrer.  Quand  cette 
grande  réforme  sera  réalisée,  le  terrain  sera  déblayé,  la  ques- 
tion actuelle  sera  facile  à  résoudre.  Comment  repousserez- vous 
alors  des  écoles  les  ministres  du  culte?  De  quel  droit  et  au 
nom  de  quelle  liberté  leur  en  interdirez- vous  l'entrée,  ils  se- 
ront alors  admis  au  bénéfice  du  droit  commun  (1).  » 

Pour  les  partis  politiques  en  France,  ces  conférences  avaient 
une  autre  importance.  A  l'étranger  pouvaient  se  rencontrer 
librement  les  orléanistes  et  les  républicains,  dont  les  pre- 
miers recherchaient  la  société.  C'est  ainsi  que  le  duc  de 
Chartres  s'était  rendu  au  congrès  de  Berne  et  es.saya  d'y  en- 
trer en  relations  avec  quelques  démocrates  dont  Jules  Ferry, 
qui,  en  esprit  politique  très  avisé,  ne  déclina  pas  l'invitation, 
mais  n'accepta  de  rendez-vous  que  sur  la  place  publique  (2). 

Dans  plusieurs  lettres  adressées  au  cours  de  son  voyage  à 
son  frère  Charles,  Jules  Ferry  avait  peint  avec  beaucoup 
d'humour  les  différents  incidents  qui  avaient  marqué  le  der- 
nier de  ces  congrès,  à  Berne. 

((  Vendredi,  août  1865. 

a  ...  Je  cours,  depuis  mardi  que  je  suis  ici,  après  le  mo- 
ment qu'il  me  faut  pour  t'écrire  ;  ce  congrès  est  une  immense 
flânerie  ;  pourtant  on  n'y  trouve  le  temps  de  rien  faire.  Si  les 
sciences  sociales  en  étaient  réduites  à  la  maigre  pitance  qu'on 

(1)  Idem,  page  309. 

(2)  Renseignements  fournis  par  MM.  G.  Coulon  et  Chartes  Ferry. 
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leur  sert  en  ces  lieux,  elles  deviendroient  bien  vile  pareilles 
au  cheval  du  marquis  Friedrich.  Si  tu  voyais,  tu  comprendrais 
facilemeul  qu'on  n'mi  pas  umi  înlenlîon  1res  vive  de  parler 
dans  cette  bagarre.  Les  tours  de  parole  sont  d^ailleurs  arbi- 
Irairement  réservés  par  l'autonté  d!cta(ori«le  du  congrès. 
Les  Suisses,  les  Allemands  inscrits  depuis  six  mois,  en  ont 
leur  large  part  ;  les  Français  sont  nécessairement  et  fatale- 
ment représentés  par  Desmarest^  Pascal  Duprat  et  Jules  Si- 
mon* Les  discours  se  suivent  et  ne  se  répondent  pas.  On  parle 
russe,  suisse,  allemand,  tous  !es  patois.  Quand  les  gens  de 
Namur,  Muestricht  et  Rerlin  ont  dégoisé  leur  petit  bagage, 
que  la  question  commence  à  se  poser,  et  qu'on  commence  à 
s*entendre,  on  lève  la  séance  du  malin  pour  aller  dîner,  et  tu 
sais  comment  on  dîne  en  Suisse. 

«  Après  midi,  séance  publique  au  Temple  du  Saint-Esprit» 
d*ijne  acoustique  affreuse  et  qui  fait  peur  sans  doute  à  Tesprit- 
saint»  car  dans  !e  déluge  de  phrases  creuses  que  j'y  ai  enten- 
dues depuis  trois  jours»  on  cite  ô  peine  un  bon  discours  de 
Pascal  Duprat  et  un  de  Jules  Simon»  élégant  et  anodin.  En 
somme,  la  conférence  Mole  est  plus  forte  que  le  congrès  où 
les  gens  remarquables  ne  sont  pourtant  pas  rares,  mois  qui 
soufïre  d'une  organisation  vicieuse. . . 

«  La  question  de  décentralisation,  qui  seule  dans  le  nom- 
bre mlnléresse,  a  été  horriblement  massacrée.  Nous  n'avons 
pas  même  pu  rengager  sur  son  vrai  terrain  :  deux  heures  de 
travail  dans  la  section  l'avaient  seulement  dégagée  de  tous 
les  incidents  de  politique  hollandaise  et  belge  dont  on  l'avait 
embarrassée,  et  à  la  séance  publique,  quand  tous  les  Suisses 
eurent  parlé,  elle  fut  tuée  sous  Desmarest  ..  En  somme,  les 
Suisses  se  sont  arrangés  pour  avoir  le  congrès  à  eux,  comme 
ils  Vavaient  chez  eux.  Ce  sont  des  gens  très  fins,  très  solides, 
très  supérieurs  aux  Belges  et  aux  Hollandais  dont  les  préoc* 
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cupatioDs  générales  sont  fort  empreintes  d'enfantillage  phi- 
losophique ou  religieux.  Ils  sont  précis,  sérieux,  narquois  et 
vieux  dans  la  pratique  de  la  liberté.  J*aurai  appris  une  seule 
chose  mais  qui  valait  le  voyage,  l'organisation  de  la  com- 
mune suisse.  Il  se  trouve  qu'elle  est  tout  à  fait  celle  que  mes 
derniers  travaux  m'avaient  fait  nettement  entrevoir,  et  que 
j'ai  indiquée  dans  une  lettre  aux  gens  de  Nancy.  Hier,  ils 
étaient  tous  ici,  les  décentralisateurs  :  Cournault  les  y  atten- 
dait depuis  huit  jours.  Les  purs  appellent  cela  une  conspiration 
orléaniste  du  Mattenhoff.  Le  Mattenhofî,  maison  charmante, 
en  pleine  prairie  hors  la  ville,  a  l'honneur  d'abriter  quelques 
adhérents  de  Nancy  :  Proust,  Hérold,  Pages,  Simon.  Le  dernier, 
d'ailleurs...  dans  tous  ses  petits  souliers.Les  purs,  descendus  en 
force  ici  (et  avec  lesquels  je  ne  suis  point  mal  du  tout,  bien 
que  je  ne  tienne  guère  ni  à  leur  faveur,  ni  à  leur  défaveur), 
ont  annoncé  bien  haut  l'intention  de  faire  à  Jules  Sariot  tous 
les  tours  de  leur  façon.  Ils  ont  éteint  déjà  Pages,  avec  de 
mauvais  procédés  que  je  trouve  très  blâmables  vis-à-vis  de 
cet  invalide.  Mais  ils  visent  Simon,  notant  ses  paroles  et  ses 
démarches. . .  Or  sache  qu'à  quelques  lieues  d'ici,  d'Hausson- 
ville. ..  tourne  autour  de  la  ville  fédérale,  se  demandant  s'il 
les  conduira  (les  princes  d'Orléans)  parmi  nous,  en  plein 
congrès,  en  pleine  démocratie  parisienne,  ce  qui  aurait  de 
l'œil,  ou  s'il  organisera  à  Interlaken  ou  à  Fribourg  un  petit 
Belgrave-square.  Simon,  qu'une  pareille  situation  eût  mis 
sur  des  épines,  a  obtenu,  je  crois,  que  les  princes  ne  vinssent 
pas.  C'est  une  sottise  qui  les  ravale  au  niveau  des  prétendants 
ordinaires  et  les  juge  sans  retour. 

«  Leur  arrivée  ici,  trouvée  très  chic  par  les  purs,  eût  fait 
passer  plus  d'une  nuit  blanche  au  canonnier  de  Thurgovie 
qui,  par  une  rencontre  assez  piquante,  passa  ici  il  y  a  huit 
jours... 
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n  Du  est  fort  gai  du  resle  è  Mattenhoiï  el  le  parti  lies 
rieurs  est  en  force.  Nous  avons  eu  hier  M"'  Clémence  Royer, 
femme  économiste,  à  qui  le  grand  CournouU  trouve  le  nez 
très  polisson,  n 

Dans  une  autre  lettre,  Jules  Ferry  donne  de  nouveaux  dé- 
tails (l). 

K  Je  ne  reviens  plus  sur  le  congrès  de  Berne 

«  L'incident  du  dernier  jour  a  été  l'arrivée  du  petit  duc  de 
Cliarlres  avecd'HaussonviIle, 

«  Simon  est  allé  le  recevoir  h  la  gare»  Desmares t  Ta  visité 
dans  son  hôtel.  Les  purs  étaient  h\,  prenant  des  notes.  Je 
n'ai  voulu  faire  aucune  démarche,  mais  comme  je  trouve 
certaines  pruderies  humiliantes,  j'ai  satisfait  ma  petite  ba- 
dauderie  en  causant  a%'ec  le  jeune  homme  coram  populo, 
puis  il  a  déjeuné  à  notre  table  comme  un  simple  touriste  de 
l'ôodroit.  Très  simple  d'ailleurs,  très  convenable,  1res  intelli- 
gent et  pas  prince  du  touL  11  y  avait  Deroisio,  Proust,  Saligny, 
avec  CournauU,  d'Haussonville  el  le  pasteur  de  Pressensé. 

«  Pour  moi,  je  trouve  également  risible  l'importance  que 
les  orléanistes  attachent,  à  part  eux,  à  ces  rencontres  et  la 
petite  gravité  que  les  puritains  voudraient  y  mettre.  En 
somme,  ceux-ci  n'étaient  pas  les  moins  curieux,  mais  c^était 
à  qui  n'irait  pas  pour  avoir  un  bon  point.  Les  journaux  de  la 
démocratie, disciplinés,  continuent  ô  foudroyer  la  décentrali- 
sation. Il  est  impossible  d'unir  plus  de  sottise  à  plus  de 
mauvaise  foi,  et  l'Opinion  trouve  moyen  d'allier  le  jacobi- 
nisme du  petit  Labbé  et  Téloge  de  Floquet  au  dynastîsme 
avoué  deGuéroult.  » 


(l|  Lettre  du  8  septembre   iSGu,  Ces  deux  documents   inédits  m'ont 
été  fournis  par  M.  Charles  Ferry. 
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Le  barreau  et  la  salle  des  Pas-perdus,  la  conférence  Mole 
servaient  d'école  d'entraînement  aux  jeunes  avocats  qui,  plus 
tard,  devaient  être  appelés  à  jouer  un  rôle  plus  important  dans 
la  politique  active.  A  Paris,  un  ancien  bâtonnier,  de  Liou- 
ville,  avait  marqué  de  son  empreinte  plus  d'un  jeune  esprit. 
Il  professait  comme  principe  une  étroite  intimité  entre  le 
barreau  et  la  vie  politique.  Il  eut  un  jour  l'occasion  de  dire  : 
a  Je  soutiens  qu'il  faut  être  un  homme  de  parti.  Oh  !  qu'elle 
était  sage  cette  loi  d'une  ancienne  république  par  laquelle  tout 
homme  qui  s'abstenait  de  prendre  un  parti  dans  les  dis- 
cussions civiles  était  déclaré  infâme  et  puni  comme  tel  ;  sans 
cela  l'apathie  des  bons  emporte  la  perte  de  l'Etat  (1).  » 

Il  y  avait  comme  secrétaires:  AUou,  Desmarest,  Duvier, 
Ernest  Picard,  Emile  Ollivier,  Bufïet,  Vautrin,  Nerville.  Cer- 
tains plaidoyers  du  jeune  barreau  étaient  de  véritables  mani- 
festations du  parti  républicain.  Chaudey,  en  plaidant  pour 
Proudhon,  Emile  Ollivier  pour  Vacherot,  Gambette  pour  la 
Reçue  du  Progrès  dirigée  par  Xavier  de  Ricard,  Ernest  Pi- 
card pour  la  Libre  Pensée,  avaient  contribué,  tout  en  défen- 
dant leurs  clients,  à  faire  connaître  certaines  idées;  Gambetta, 
plaidant  pour  Delescluze  à  propos  de  la  souscription  de  Bau- 
din,  avait  rappelé  à  la  jeune  génération  une  des  plus  tristes 
pages  du  coup  d'Etat  et  avait  déterminé  un  mouvement  qui 
avait  été  pour  beaucoup  dans  la  chute  finale  de  l'Empire.  A  la 
conférence  Mole  on  n'avait  pas  manqué  de  discuter  tous  les 
ans  la  question  de  la  séparation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

Dans  les  discours  d'inauguration,  les  jeunes  stagiaires 
avaient  l'occasion  d'exprimer  leurs  idées  sur  des  questions 

(1)  Voir  AUou  el  Cln»nu,  Les  gninds  Avocats  du  siècle,  pa^'e  ii)8. 
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palitifiues  ou  philosophiques  et  ctmtribaaicnt  ainsi  à  propa- 
ger certaines  idées,  qui,  du  pelil  cercle  où  elles  étaient  nées, 
se  répandaient  ensuite  dans  !e  public. 


XI 


Les  prisons  elles- mêmes  étaient  un  lieu  d'enseignement.  A 
Sainte-Péhigie,  plus  d*une  oniitié  se  noua,  plus  d'une  alliance 
fut  conlraclée,  et  le  parti  blanquiste  en  sortit  reformé  et  re- 
nouvelé après  le  séjour  que  Blanqui  y  fit. 

Le  régime  paternel  imposé  aux  délinquants  politiques  Quê- 
tait pas,  d'ailleurs,  de  nature  à  gêner  ni  les  communications 
entre  les  détenus,  ni  la  propagande  de  certaines  idées  à  Tin-. 
térieur  de  la  prison.  Jls  pouvaient  recevoir  toutes  les  visites 
sollicitées,  sortir  avec  raulurlsation  jamais  refusée  du  préfet 
de  police;  les  travées  des  chambres  contenant  plus  de  20  dé- 
tenus étaient  de  véritables  salons,  qui,  aux  heures  des  repas, 
se  transformaient  en  salles  à  manger.  Plus  d'une  fois  les  pri- 
sonniers politiques  pouvaient  oblenir  le  bénéfice  d'être  provi- 
soirement reçus  dans  un  hôpital  comme  Saint-Louis  ou  la 
Charité,  On  les  admettait  encore  k  la  maison  municipale  de 
santé  qui  s'appelait  la  a  Maison  Dubois  »,  oii  ils  pouvaient 
recevoir  librement.  Parfois  la  maison  d'hydrothérapie  du 
docteur  Duval  leur  ofTrait  également  un  abri  (1). 

La  prison  de  Sainte-Pélagie  ne  chôma  pas  sous  TEmpire. 

(*}  Sclieuror-Kestofir.  dims  ses  Sottvenirii,  p,  75,  parle  ainsi  de  son 
séjour  ù  Saintc-PélQR:ie  :  «  Oserai -je  cUr<*  <|iie  j'y  ai  pass^;  les  monienls  Je» 
plus  heureux  de  ma  vie  L..  CvM  ù  Siiinte- Pélagie  que  j'ai  noué  mes  plus 
fortes  anttitiés...  Les  amis  qui  venaient  rendre,  visite  à  Eujîènè  Pellelan 
fureut  bientôt  les  luicDS.  ,\t  Us  au  Paviilon  d^^  Princes  la  connaissance 
d'tlIièDne  Anigo,  dt*  f^Iarnot,  de  Laurent  Picîiiit,  de  Frèdt'Tie  Morin,  de 
ri  n  fort  une  Chaudcy.  Lei;  su  vu  ni  h  ne  m'aliandonnèrc^nl  [mih  ;  je  reçus  tes 
fréquentes  visites  de  Wurlx,  de  Friede),  de  iY»lnuze.  Parmi  les  {éuncs  je 
me  liai  HVer  Istimbcrlel  Qi^iionceau  ». 
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L*imnée  t?fô3  y  trouva  Honricy,  rédacteur  du  Xaitonal, 
Pilhes,  Langlois  et  Vauthier,  transférés,  à  la  demande  de 
Proudhon,  de  Belle-ïsle  au  Pavillon  des  princes  ;  Darimon  et 
Boutevilîe, 

En  iiS5i,  Ranc  vint  s'y  installer  pour  20  mois;  il  y  fut  re- 
joint par  les  autres  inculpés  de  rOpéra-Comique  et  de  Tllip- 
podrome  ;  plus  tard  encore,  Jacquot»  dit  de  Mirecourt»  y  vint 
à  son  tour.  Alfred  Sirven  l'auteur  des  a  Prisons  poUliques» 
s'y  rencontra  avec  Louis-Auguste  Martin,  Vacherot,  Blanqui, 
Jules  Miot,  Taule,  Casse  et  Trîdon,  Le  procès  des  trois  bossus 
y  amena  Emile  Acollas.  Ranc  y  revint  en  1868.  En  1869,  Si- 
gismond  Lacroix  vint  s'installer  ci  la  Grande  Sibérie, 
qu*Edouard  Lockroy  venait  de  quitter*  Delescluze  y  prît  pos- 
session du  parloir  que  Vallès,  malade,  venait  d'abandonner. 
Raoul  Rigault,  Laferrière,  Gaillard,  A  bel  Peyrouton,  Bris- 
son,  Oudet,  Alphonse  Hutnbert,  Lissagaroy,  Amouroux,  Du- 
val,  Arnoult,  Lefrancaîs,  Trinquet,  Vermorel,  J.-B.  Clément, 
Félix  Pyat,  Henri  Rochefort,  Paschal  G rousset,  avaient  connu 
Sainte-Pélagie,  Quelques-uns  d'entre  eux  n'en  furent  délivrés 
que  par  le  4  Septembre, 

En  prison  les  rencontres  entre  les  hommes  d'opinions  diffé- 
rentes étaient  fréquentes  (l)* 

Un  jour,  Laurentie,  écrivain  légitimiste»  voulut  faire 
participer  à  la  fête  de  Saint-Henri  tous  îes  détenus  on  offrant 
des  brioches  à  ses  compagnons,  sans  en  excepter  Blanqui  (2), 

C'était  surtout  ce  dernier  qui  avait  eu  le  don  de  réunir  au- 
tour  de  lui  une  jeunesse  active  et  avide  d^apprendre  les  récits 
des  exploits  révolutionnaires.  En  prison  il  put  recruter  des 
disciples  et  rencontrer  Tridon,  Protot,  Taule,  Clemenceau, 


{1}  V,  S^heurer-Kcstnor,  op.  cit.,  p.  80,  raconte  la  reaconire  inaltea- 
due  de  Blanqui  Gt  ije  MoDtâlenibcrt. 
(ïj  Rfii  ceigne  m  eut  fourni  par  M,  Taule» 
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qui,  à  cette  époque,  étant  iiiterDe  provisoire  à  Thôpital  de  la 
Pitié,  rendait  journellement  des  visites  à  rilïuslre  prisonnier. 

Quand  Blanqui,  malode,  fut  porté  à  la  clinique  chirurgicale 
de  Xélaton,  puis  à  l'hôpila!  Necker,  iî  y  renconlra  les  frèroH 
Levraud,  Jaclard,  venu  de  Nancy,  Villeneuve,  Charles  Lon- 
guet, Paul  Dubois,  et  exerça  sur  ce  petit  milieu  une  influenc 
décisive. 

Plus  tard,  Tun  d'eux  disait  :  «  A  Sainte-Pélagie,  on  rencon- 
tra heureusement  un  révolutionnaire,  Blanqui  ;  c'est  lui  qui 
nous  a  transformés,  il  nous  a  tous  corrompus:  aussi  un  de 
ces  démocrates,  joli  cœur,  disait  qu'une  des  plus  grandes 
fautes  de  TEmpire  était  d'avoir  emprisonné  Blanqui  au  oiiliei^ 
de  la  jeunesse  ;  il  avait  raison  (I).  »  V 

Aux  jeunes  qui  venaient  lui  demander  les  souvenirs  du 
passé,  Blanqui  parlait  des  événements  de  I8i8,  desancienn^ 
conspirations»  du  conflit  qui  l'avait  séparé  de  Barbes.  Av6 
ses  nouveaux  amis,  ou  plul5t  ceux  qull  considérait  comma* 
ses  soldats,  il  continua  à  se  comporter  comme  1  ancien  chef 
des  «  Familles  »  el  des  «  Saisons  »,  en  n'admettant  pas  de 
discussion.  Quand  il  eut  appris  un  jour  que  Clemenceafl 
s'était  permisde  serrer  la  main  à  Delescluze,  au  café  de  Cluny, 
il  lui  relira  la  presse  clandestine  que  le  premier  avait  è  âfl 
disposition  (2).  ^ 

Mais  si  l'on  n'acceptait  pas  ainsi  aveuglément  les  injoac^ 
lions  du  maître,  son   influence  n'en   persistait  pas  moini 
Il  eut  des  disciples  directs  comme  Tridon  et  Jacîard,  les  fi 
res  Levraud,  Villeneuve,  et  des  disciples  libres  comme  Ram 


uu 

I 


(1)  Voir.  Rice  gauche,  artick*  de  P.  Lafiit'^'ue  :  Dr  la  nouvelle  Gétur*!- 
tiov,  H  jiiilktl  18G6  ;  (iiislave  Grolïroy  :  l'Eu  fermé,  pngps  22ît»  ^:t3,  i38  ; 
Emile  Coiirel  :  Le  Pavillon  de$  princes,  Sainte-Pélagie^  pages  2!0  t*t 
siitvanles> 

iî)  îlcnsHjçnemenL^  fournis  pa»*  MM.  ïlforges  Tauïo  *H  Ck^DTeDceai 
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qui,  tout  en  respectant  son  iaspiratioa,  n'acceptaieat  pas  sa 
tactique. 

Il  eut  aussi  des  disciples  d'une  seconde  souche,  comme 
Ëude,  Granger,  Genton,  qui  Taidèrent  plus  tard  dans  sa  ten- 
tative de  la  Villette. 


XII 


Cet  ensemble  d*influences  que  nous  venons  de  résumer 
s*était  retrouvé  dans  une  série  de  publications  qui  avaient 
marqué  le  réveil  du  quartier  Latin  (I).  Il  se  manifesta  tout 
d'ubord  par  de  petits  journaux,  souvent  lithographies  faute 
de  ressources  suffisantes  pour  les  imprimer;  il  s*afïirma  plus 
tard  par  des  publications  plus  i  ni  portantes,  il  se  révéla  enfin 
par  une  participation  active  de  la  jeunesse  à  la  politique 
militante. 

L'apparition  des  premiers  journaux  du  quartier  Latin 
marquait  le  symptôme  d'une  activité  intense,  d'un  besoin 
d'agir.  Les  journaux  n'avaient  souvent  d'autres  lecteurs  que 
leurs  rédacteurs;  c'étaient  des  sociétés  philosophiques  dans 
lesquelles  on  ne  se  bornait  pas  à  discuter  dans  une  petite 
chambre  du  carrefour  de  l'Odéon,  mais  où  l'on  publiait 
aussi.  Ce  mouvement  s'était  fait  sentir  aussi  bien  à  Paris 
qu'en  province.  On  comptait  jusqu'à  50  le  nombre  de  ces 
petites  feuilles  ayant  des  épigraphes  très  caractéristiques, 
comme  par  exemple  :  «  En  avant  »,  «  Debout  »,  «  Etre  ou  ne 
pas  être  »  (2). 

De  cette  jeunesse,  un  de  ceux  qui  la  connaissait  disait  : 


(1)  V.  Paul  Avenel,  les  Etudiants  de  Paris,  !a57  ;  A.  Gournol,  Essai 
sur  la  Jeunesse  contemporaine,  1863  ;  Uanc,  Sous  l'Empire, 

(2)  Voir  V Avenir,  les  Feuilles  mortes,   par   Frédéric    Morin,    18îS1, 
nM5. 
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et  llarenient,  les  juauvais  uni  élé  pires  qu*au|ourd1mi.  mais 
jamais  les  bons  et  les  généreux  n'ont  été  meilleurs  d  (1). 

Parmi  ces  jouroaux  qui  avaient  des  lilres  les  plus  vari^fl 
comme  par  exemple:  Le  Sans  le  Sou^  VAppel,  Le  Trihoulet, 
VA  nrorc,  La  Fronde^  La  Munefière,  La  Bohême^  La  Tribune  dea 
poêles f  Le  Porte/eu tUe^  Dio<jvne,  Rabelais^  VOriglmd^  le  plus 
important  au  début  élait  t Avenir,  où  Vacherot  avait  repro- 
duit son  histoire  de  TEcole  alexandrine  et  avait  soutenu  une 
polémique  avec  Huet»  où  Morin  publiait  des  appels  éloquents 
de  la  jeunesse  républicaine  et  par  rintermédiaire  duquel  des 
rapports  s^élabllssaieut  entre  les  proscrils  et  les  républicains 
restés  en  France.  C'est  ainsi  que  Brisson,  en  rendant  compte 
d*uii  ouvrage  que  venait  de  publier  Quîuet,  entra  en  relation^ 
avec  lui  (2).  ^^^^| 

Plus  tard,  en  1857,  parut  un  journal  intitulé  La  Voix  des 
écoles,  oh  les  nouvelles  aspirations  de  la  jeunesse  s^annon- 
çaîent  dans  une  petite  poésie  de  Barellot  qui  écrivait  : 

Ce  n*e«l  plus  Qu|ourd'hui  la  jeunesse  chauvioe 

Ne  voyant  (piillranj^ers  hors  du  cercle  fatal, 
Trac<>  1*9  V  un  despote  autour  du  sol  n  a  lai. 
C'est  V^mù  de  la  Frunce,  élernelk  et  ft^oondu, 
Lu  leimpsse  qui  dit  :  ma  pnlrit*  est  l(»  mond<*  (fî). 

Le  but  que  poursuivait  La  Voix  des  écoles  était  de  créer  des 
relations  littéraires  entre  les  étudiants  de  tous  les  pays.  Ce 
petit  journal  constatait  qu'en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  il  y  avait  des  milliers  de  jeunes  gens  qui 
pensaient,  qui  avaient  les  mémos  aspirations  libérales, 


il)  Ibid, 

\^}  ]ls*a^issyît  d&Mamfx  deSslnte-Afdegondf!.  liensefgnement  fourni 
par  M.  lien  H  Bri^soiu 
(3)  \\  M  miiis  ÏHlu. 
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qu*il  importait  de  fonder   un   lien   iiilellecluel    pour   hâter 
l'œuvre  de  la  libération  universelle  (1). 

On  y  profite  de  toutes  les  occasions  pour  rappeler  le  théâtre 
de  Victor  Hugo;  on  y  rend  compte  des  conférences  faites  à  la 
Sorbonne  par  Arnould  qui,  en  interprétant  l'œuvre  dMlfierî, 
essayait  de  réveiller  les  sympathies  pour  l'indépendance 
de  rrtalie,  «  divisée  en  morceaux  ».  Les  jeunes  auteurs 
auraient  voulu  parler  de  la  Liberté  de  conscience  de  J.  Simon  ; 
mais  obligés  de  compter  avec  les  rigueurs  de  la  censure,  ils 
se  contentaient  des  allusions  plus  ou  moins  spirituelles. 
lU  font  des  efforts  pour  rappeler  Tœuvre  de Quinet,  «connue 
mais  peu  lue  »,  et  organisent  une  souscription  pour  une  réim- 
pression (2). 

Cesl  dans  la  Voix  des  écoles  que  J.  de  llérédia  publie  une 
de  ses  premières  poésies  :  a  Défaillance  et  espoir  »♦ 

Parmi  les  jeunes  auteurs,  un  des  plus  actifs  et  des  plus 
connus»  se  trouvait  Vermorel.  Il  n'avait  pas  encore  20  ans  au 
moment  où  il  entreprit  la  w  Revue  pour  tous  w,  «  La  jeunesse  » 
et  <(  La  jeune  France  w.  l^ne  lettre  adressée  par  lui  à  Ernest 
Picard  montre  les  diflTcuUes  avec  lesquelles  le  jeune  débutant 
eut  à  compter. 

«  Paris,  12  novembre  1862. 

u  Maître,  je  vous  envoie  quelques  numéros  d'un  petit  jour- 
nal, La  Revue  pour  tous^  que  je  viens  d*acheter  avec  un  de 
mes  amis.  Au  moment  d'entrer  en  relations  avec  un  banquier, 
M.  Picard,  rue  Hautevîllc,  n*  166,  il  s'est  inquiété  de  ma  jeu- 
nesse et  il  a  craint  que  si  plus  tard  il  y  avait  quelques  diûl- 
çultés,   on   pût  lui  reprocher  d'avoir  abusé  de  mon   inex- 


(1)  L'appel  aux   L'niveri>ité?i  étrangères  est   slgm^  de  P.    Desïandes, 
Et.  Maurice,  Charles  Masselin,  Th.  Blccio,  L»  And»s^e,  H.  Forlunc» 

(2)  21  février  1857  ;  2  mai  1857.  Parmi  tes  signataires  en  faveur  de  la 
souficription  se  trouvent  Atfred  Dumesnll  et  AJanin, 


342 


IDEES  REPUBLICAINES. 


périence.  Je  lui  ai  cité  les  noms  de  quelques  personnes 
qui  pourraient  lui  attester  mon  émancipation  civile  et  politi- 
que et  ma  position  indépendante  à  Paris  qui  me  mettent  dans 
la  nécessité  de  gagner  ma  vie  et  rendent  invraisemblable  et 
inacceptable  tout  défaut  d'inexpérience  pour  les  affaires  que 
je  puis  faire...  Parmi  les  noms  que  je  lui  ai  cités,  celui 
de  M.  Darimon  et  quelques  autres,  le  vùlre  Ta  surtout 
frappé,  je  crois  qu*il  doit  vous  écrire  pour  vous  demander  un 
renseignement,  qui  bien  entendu  ne  va  pas  aller  au-delà  des 
termes  que  je  vous  ai  indiqués  n  (1). 

La  ft  Jeune  France  «  qui  était  très  répandue  dans  le  quar- 
tier Latin,  avait  comme  collaborateurs,  en  dehors  de  Vermo- 
rel,  E,  Carré,  Al  Milliard,  Fontaine,  Isamhert,  et  plus  tard 
Villeneuve,  P.  Denis,  Louise  Michel  et  quelques  autres.  Dans 
son  programme,  la  rédaction  annonçait  ne  pas  vouloir  adopter 
les  idées  reçues.  «  Au  lieu  derindiiïérenceet  lasoifdel'or,  des 

cupidités  sans  frein,  de  la  vie  matérielle  qui  engloutit  tout 

nous  voulons,  écrivaient  les  signataires  du  programme,  une 
religion,  une  patrie  aimée,  une  indépendance  noble,  un  culte 
d'esprit  humain  qui  donne  un  libre  cours  à  toutes  nos  arden- 
tes facultés;  il  nous  faut  l'action,  la  vie  ardente  et  Oère.  » 

Par  ses  tendances  religieuses,  La  Jeune  France  est  encore 
loin  du  matérialisme  qui  sera  en  faveur  en  1803;  Vermorel 
trouve  que  la  religion  a  une  certaine  raison  d'être:  ce  n*est 
que  lorsque  l'homme  arrive  h  affranchir  sa  pensée  qu'il  peut, 
d  après  lui,  songer  à  une  morale  indépendante  de  tout  dogme 
religieux  (2). 

Le  matérialisme  est  considéré  comme  3a  destruction  de  la 
politique  idéale  inspirée  de  vues  élevées  et  comme  faisant  la 


ii)  CeUe  leltrc  m'a  été  coramuniquée  par  M"  Ernesit  Picard. 
(2)  7nvril  lâfîl. 
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spécialité  de  Técole  d'Edmond  About.  Pourtant  il  se  dessine 
déjà  dès  cette  époque  une  tendance  vers  le  panthéisme  dont 
on  semble  retrouver  la  trace  dans  l'œuvre  de  Michelel,  qui 
anime  la  nature,  la  mer,  la  montagne,  qui  fait  vivre  la  pen- 
sée, les  oiseaux  et  qui  se  reflète  dans  les  ouvrages  de  George 
Sand(l). 

Au  point  de  vue  de  la  politique,  La  Jeune  France  se  pro- 
nonce énergiquement  en  faveur  de  la  liberté,  la  liberté  de- 
vant conduire  à  la  suppression  de  la  censure,  à  la  décentra- 
lisation, à  l'abolition  de  toutes  les  subventions  données  aux 
théâtres.  La  rédaction  ne  se  contente  pas  d'écrire  et  de  faire 
penser,  elle  agif  ;  ainsi,  elle  lance  des  appels  et  des  convoca- 
tions pour  l'enterrement  d'Henri  Murger.  «  La  jeunesse,  écri- 
vait Vermorel,  à  ce  propos,  doit  montrer  qu'elle  veut  dire 
généreusement  son  mot,  témoigner  hautement  son  amour  et 
ses  haines,  b  La  Jeune  France  se  fit  également  représenter  à 
l'enterrement  de  la  mère  de  Caussidière,  de  môme  qu'au  ser- 
vice célébré  à  la  Madeleine  à  la  mémoire  de  Cavour. 

Eugène  Carré  publia  un  vigoureux  appel  en  faveur  de 
^ouis  Blanc,  dont  il  recommandait  la  lecture,  pour  rappeler 
ainsi  aux  jeunes  générations  un  des  hommes  qui  avait  agi  en 
1848. 

Une  œuvre  analogue  fut  poursuivie  par  la  Jeunesse  qui 
avait  à  peu  près  la  môme  rédaction.  On  y  retrouvait  en  outre 
Méline,  Rogeard,  Durand,  Isambert,  Henri  Napias. 

Sous  la  direction  de  Laurent  Pichàt  parut  une  revue  d'une 
envergure  plus  forte,  La  Réforme  littéraire,  qui  avait  pour 
secrétaire  un  jeune  républicain  militant,  Henri  Lefort.  Par 
l'intermédiaire  de  ce  journal,  un  lien  d'ordre  intellectuel,  une 
intimité  s'établissent  avec  les  proscrits.  On  y  publie  des  let- 

(!)  Voir  12  février  1861. 
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très  de  V,  Hugo  qui  invile  les  jeunes  écrivains  à  venir  le 
voir  à  Guernesey,  un  appel  de  Quinet  qui  encourage  les 
débuts  de  la  nouvelle  rédaction  en  rappelant  l'exemple  du  Globe 
et  rhisloire  du  réveil  en  Italie  qui  avait  commencé  par  un 
mouvement  littéraire  provoqué  par  le  Conciliateur,  (I)  On 
y  rappelle  rhistoire  des  principaux  héros  de  la  seconde  Ré- 
publique. Henri  Lefort  écrit  une  biographie  de  Barbes,  dont 
la  correspondance  avec  V.  Hugo  est  publiée. 

Au  point  de  vue  des  idées  religieuses,  la  tendance  est  déjà 
plus  hardie  et  débute  par  l'analyse  de  la  traduction  du  livre 
de  Darwin  par  Clémence  Royer. 

A  propos  d'un  article  inédit  de  Bakac,  Louis  L'ibach,  eu 
parlant  de  ce  dernier,  Texalte  comme  ayant  aiïïrmé  le  droit 
imprescriptible  de  la  volonté:  il  le  propose  comme  exemple 
d'énergie  aux  jeunes  écrivains,  à  tous  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  faiblir  sous  l'épreuve  (2). 

E,  Quinet  commence  à  rentrer  en  faveur.  On  relit  ses 
ouvrages  avec  un  intérêt  nouveau,  Frédéric  Morin  revient  à 
plusieurs  reprises  sur  renseignement  qui  se  dégage  de  son 
article,  la  Philosophie  dans  rhistoire,  en  disant  qu*il  a  était 
TuD  des  événements  intellectuels  les  plus  considérables  du 
xix*  siècle  »,  car  il  rappelait  à  la  jeunesse  qu'une  loi  fatale 
ne  peut  enchaîner  la  liberté  féconde  des  hommes  et  ne  peut  les 
obliger  à  accepter  la  dictature  comme  un  fait  accompli  (3), 
Challemel-Lacour  y  publiait  des  études  sur  la  philosophie  et 
les  sciences  en  recommandant  aux  jeunes  lecteurs  Tœuvre 
de  Vacherol.  la  Métaphysique  et  la  Science,  Scheurer-Kest- 
ner  y  exposait  les  théories  chimiques,  Eugène  Pelleta n  y 
refit  le  procès  de  la  monarchie  française,  Etienne  Arago  don» 


{i\  Béforme  liUérairê,  16  Jévrier  1862. 
iï)  Ré/or mf.  liiièraire,  19  ianvier  I86i. 
(3)  Réforme  littéraire,  36  janvier  186i. 


LE  REVEIL   PU   QUARTIER  LATIN. 


315 


nait  aux  lecteurs  de  la  Reforme  littéraire  la  primeur  de 
quelques  fragments  de  son  œuvre:  Le»  Bieus  et  les  Blancs, 
V.  Hugo  y  fit  insérer  quelques  extraits  de  ses  Misérables,  Le 
cours  de  Renan  au  Collège  de  France  y  fut  accueilli  avec 
enthousiasme  et  un  rappel  fut  battu  pour  réunir  le  plus  de 
manifestants  autour  de  la  chaire  du  hardi  philosophe. 

Mais  cette  hardiesse  de  la  revue,  quoique  modérée,  ne 
pouvait  pas  durer*  On  fut  obligé  plus  d*une  fois  de  ne  pas  in- 
sérer certains  articles  par  suite  de  llntervention  de  l'im- 
priineur  (\);  enfin,  on  dut  se  résigner  à  ne  plus  paraî- 
tre. 

Avec  Le  Travail,  publié  en. 1862  grâce  aux  efforts  réunis  de 
Clemenceau,  Méline,  Taule,  Casse,  Eugène  Carré,  Zola,  Bois- 
joilin,  P*  Denis  et  Protot,  nous  arrivons  à  une  opposition 
^littéraire  d'un  caractère  pîus  résolu. 

C'est  encore  de  Quinet  que  Méline  se  réclame  pour  jusii- 
^fier  une  politique  plus  active  (2), 

Clemenceau  y  formule  sa  théorie  du  bloc,  sans  toute- 
fois employer  lo  terme:  a  Jl  n'y  a  rien  ô  attendre»  écri« 
vaJt'il, d'une  transition  lente,  et  d'ailleurs  le  peuple  est  las  de 
soufTiir  ;  la  société,  comme  la  nature,  ne  procède  que  par 
bonds  et  par  sauts.  Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  se  croient 
très  avancés  et  nous  disent  sérieusement:  a  nous  acceptons 
avec  toutes  leurs  conséquences  les  grands  principes  de  92, 
mais  nous  rejetons  avec  horreur  les  violences  de  ta  révolu- 
tion. »  Or,  ceux  qui  parlent  ainsi  sont  des  niais  ou  des  hom- 
mes de  mauvaise  foi  ;  ils  ne  savent  donc  pas  que  ces  violences 
mêmes  ne  sont  que  des  conséquences  fatales  de  l'apparition 
de  ces  principes  sur  la  scène  politique.  Croient-ils  donc  que 


(1)  Voir  Le  Travail,  S6  janvier  1802. 

llf  Ce  fut  le  cas  fM>iiT  tin  article  dp  Chauiîour,  V.  Hèfann*!  littéraire, 
îmars  tmt 
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l'on    pouvait    faire    triompher    pacifique  nient   tidce    nou- 
velle? (1)» 

DaDS  les  articles  Comment  a  pris  namsance  ridée  religieuse^ 
lie  récêlaiîon,  d'Aadrô  Roussel,  se  dessinent  déjà  les  ten- 
dttoces  antireligieuses  de  la  nouvelle  génération.  Rogeard  y 
poursuit  son  œuvre  de  propagande  dans  an  article  :  La 
jeunesse  et  tesprit,  où  il  est  fait  appel  à  la  fois  à  t'influence 
de  Proudhon  et  de  V.  Hugo.  Le  Travail  conuQcre  une  rubri- 
que spéciale  aux  réunions  de  la  rue  de  la  Paix,  dont  il  donne 
un  eoniptereodu  sufîRsaniment  détaillé*  Les  appels  .à  la  ' 
volonté,  à  rénergie,  sous  des  formes  variées,  sont  fréquem- 
ment répétés  (2).  Le  journal,  frappé  d*une  condamnation, 
obligé  à  plusieurs  reprises  à  suspendre  ses  publications  par 
suite  de  Topposilion  de  Timprimeur,  disparut-  Une  campagne 
énergique  faite  par  Clemenceau  contre  Ed.  About  en  fut  l'im 
des  motifs  (3). 

Bien  que  découragée  et  décimée  par  les  arrestations  et 
plusieurs  condamnations,  la  jeune  rédaction  essaya  de  re- 
prendre ses  publications  dans  un  nouvel  organe;  Le  Matin, 
avec  les  mêmes  tendances;  mais  Le  Malin  dut  disparaître 
par  suite  de  la  résistance  de  Timprimeur.  | 

Avec  Le  Candide  de  Bîanqui  commença  une  propagande 
antireligieuse  qui  dépassa  de  beaucoup  par  son  envergure  la 
timide  opposition  des  petits  journaux  qui  Tavaient  précédé. 
Dans  une  série  d'articles  consacrés  aux  questions  morales. 
Blanqui,  qui  signait  Suzamei,  faisait  la  guerre  au  mono- 
théisme, au  christianisme  et  glorifiait  la  philosophie  de  Tanti 
qutté;  sa  devise  était  :  «  Guerre  an  surnaturel,  c'est  rennomi ; 
il  veut  être  Texagération  du  bien,  il  n'en  est  que  la  grimace  i 


(1)  Voir  Le  Travail,  n  février  I86i. 

(2)  Voir  lesDetti?  formes  de  »cepUcisme,  par  Tayle. 

(3)  Le  ïracail  contient  plusieurs  poésies  tl'Emîïe  Zola* 
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et  la  ruine.  »  Pour  Blanqui,  «  exagérer  l'idéal  au  delà  des 
forces  humaines,  c'est  ouvrir  la  porte  à  l'hypocrisie,  mère 
des  crimes,  c'est  déchaîner  les  calomnies  sur  la  terre;  ainsi 
ont  procédé  les  religions,  le  monothéisme  surtout,  r.  En  ana- 
lysant la  nature  humaine,  dépouillée  de  tout  artifice,  ce  pro- 
fond connaisseur  des  hommes  la  juge  ainsi  :  a  c'est  que 

le  sacrifice,  privilège  des  vertus,  des  grandes  âmes,  n'est 
pas  la  loi  des  hommes:  il  ne  s'impose  point  à  la  conscience; 
la  justice,  au  contraire,  s'impose.  Elle  trouve  sa  sanction 
dans  notre  cœur,  on  ne  la  viole  point  sans  se  sentir  coupable, 
elle  est  le  vrai  et  l'unique  bien  ;  au  fond  il  n'y  en  a  jamais  eu, 
il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  (1).  » 

L'avènement  du  christianisme,  d'après  lui,  n'avait  amené 
aucune  amélioration,  et  les  lignes  suivantes  donnent  l'idée  de 
la  critique  véhémente  de  Blanqui  :  a  La  nouvelle  religion 
s'était  hôtée  de  consacrer  l'esclavage,  bien  loin  de  le  détruire, 
comme  l'imposture  ose  le  prétendre;  les  dames  chrétiennes 
se  promenaient  avec  un  cortège  d'esclaves  et  d'eunuques.  Le 
despotisme  avait  redoublé  de  malfaisance,  les  mœurs  de  fé- 
rocité. On  marchait  du  môme  pas  à  l'abrutissement  et  à  la 
barbarie.  Un  fléau  inconnu  aux  païens  est  né  du  nouveau 
culte,  la  captation  des  fortunes  étendait  rapidement  ses  rava- 
ges sur  toutes  les  classes  de  la  société... 

«  Les  prêtres,  devenus  à  peu  près  les  maîtres,  n'avaient 
pas  tardé  à  distancer  les  pires  modèles  de  la  rapine  et  du 
vice  (2).  » 

Le  monothéisme,  dans  son  ensemble,  n'échappe  pas  à  sa 
critique,  «  c'est le  principe  de  l'immobilisation,  c'est-à- 
dire  de  l'ignorance,  de  l'abrutissement  et  de  la  stérilité 

La  science  vengera  le  polythéisme  en  lui  rendant  justice.  » 

(I)  Candide,  3  mai  1865. 
(:')  Candide,  i\  mai  iSGi), 
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ïj^  élèves  »ulvaîenl  Unspirstion  du  maître.  Tridon.  se 
plaçant  plu»  fipécialement  dans  le  domaine  de  Thisloire,  réha- 
bilitait Marat  (t;.  Dans  les  a  Martyrs  de  rhumantté  n  il  glori- 
Aalt  les  tt\HTi\rà  républicains  et  opposait  au  martyrologe  de 
légotsme  le  martyrologe  des  penseurs,  de  tous  ceux  qui  «  ont 
cherché  les  lois  de  notre  mère  la  nature,  gémi  pour  Phuma- 
nité,  souffert  en  Thonneur  du  vrai  et  du  juste,  quiconque  a 
rèvét  quiconque  a  voulu,  quiconque  a  aimé,  depuis  la  pre- 
mier ennemi  de  l'idéal  et  du  prêtre,  jusqu'au  tribun  dont  la 
voix  ébranle  les  empires,  tous  les  confesseurs  de  la  pensée 
humaine  (2).  n 

LoMsoD  y  pouTïsurt  la  réhabilitation  des  hébertisles  et  no- 
tamment celie  d'Anacbarsis  Clootz  à  propos  d'une  lettre  pu- 
bliée par  Georges  \venel  (3).  Le  Candide  dut  disparaître  à 
la  suite  d'un  procès  (4). 

Avec  les  Ecoles  de  France  et  la  Rhe  gauche  dont  Tème 
était  Cliarles  Longuet»  la  petite  presse  acquiert  une  véritable 
importance  par  retendue  de  ses  investigations  et  par  la  pro- 
fondeur du  travail  intérieur  qu*elle  accusai L  L'apparition  des 
Ecoles  de  France  était  due  à  un  mouvement  dont  l'initiative 
était  prise  par  la  Société  littéraire  des  Ecoles  à  Strasbourg. 
Dans  rotte  ville  s'était  formé  un  cercle  d'étudiants  apparte- 
nant aux  diverses  Facultés  de  cette  ville,  réunis  d'abord  au 
nombre  de  15  ou  20,  gruce  à  l'initiative  de  Collignon,  en  vue 
de  causer  el  de  travailler  ensemble.  Les  étudiants  arrivèrent 
à  former  un  groupe  assez  nombreux  :  on  y  avait  pris  l'habi- 
tude de  discuter  sérieusement  certaines  questions  littéraires, 
philosophiques  et  libérales.  Ces  réunions  ayant  pu  se  pour- 


(1)  \&n  Jirhiii^  inliUiM  :  (bftiioUe  Coniajf,  Candide,  3  ei»!  186?i. 
tSI  Cfxndtdt,  15  mai  ISaS. 

1*1-^1  II**  autres  coUabora leurs  du  Candide  éUienl  Villeopiiv*»  et  Protot 
i^iii  fut  chargé  de  rédiger  le  programme  du  jouraaL 
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suivre  {jendant  quatre  ans  avec  un  ré^fiiiUaL  utile,  la  Suciété 
des  écoles  de  Strasbourg  avait  pris  la  décision  do  provoquer 
là  formation  de  sociétés  Httéraîres  analogues  dans  tous  les 
grands  centres.  Elle  avait  commencé  par  avoir  des  corres- 
pondants dans  les  principales  villes  de  Franceetelle  prépara 
ainsi  la  voie  au  journal  Les  Ecoles  de  France  qui  devait  ser- 
vir d'îiîlerniédiaire  entre  toute  la  jeunesse  universitaire  (1), 
Comme  ses  prédécesseurs,  le  jeune  organe  sVtait  placé  sous 
l*autorîté  de  Michelet,  de  Quinet  et  et  de  toutes  les  œuvres 
acconiplies  par  les  ancêtres.  »  L'examen  de  l'hiistoire  de  la 
Hévolutioû  constitua  un  des  chapitres  de  son  programme.  Sa 
conclusion  fut  que  la  u  Révolution  avait  été  un  mouvement 
antireligieux,  une  réaction  énergique  contre  le  christia- 
nisme (2).  ï)  Tridon  y  publia  plusieurs  articles  sur  les  héber- 
listes  et  provoqua  une  controverse  sur  le  rôle  de  toutes  les 
fractions  qui  avaient  pris  part  au  triomphe  de  la  révolution. 
Longuet,  nourri  des  lectures  de  Proudhon,  anti jacobin,  ma- 
nifeste déjà  ses  tendances  en  acceptant  de  défendre  les  hé- 
bertistes,  mais  en  blâmant  à  la  fois  la  déesse  Maison  comme 
l'Etre  suprême.  Personnellement  il  était  plutôt  tenté  de  re- 
vendiquer pour  son  compte  Ânacharsis  Cloolz  et  Chaumoni 
qu'Hébert.  Au  point  de  vue  religieux,  les  rédacteurs  des 
Ecoles  de  France  se  déclaraient  nettement  athées»  Blatin, 
dans  un  article  curieux,  montre  l'évolution  récente  qui  s*est 
produite  dans  les  esprits.  Il  prend  pour  point  de  départ  le 
positivisme  de  Comte  et  de  LIttré,  mais  la  philosophie  positi- 
viste ne  le  satisfait  pas;  elle  lui  semble  trop  timide  eu  se  dé- 
fendant d*étre  athée,  et,  pour  lui,  la  philosophie  qui  repousse 
toute  idée  sur  l'origine  et  sur  la  fin  des  choses  ne  peut  être 
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unephiluâûphie  complète;  et  atosi^sâDâ  hésilation,  il  accepta 
les  conséquences  du  matérialisme  (1). 

Les  aspiralions  révolutionnaires  s  y  afllrraeot  parles  déve- 
loppements qu'où  consacre  à  Bal/ac,  à  Shakespeare  ou  pai 
rexaltatîoii  de  Hrutus,  «  figures  héroïques  «t  lumineuses  au 
dessus  de  l'abaissemeat  général  (2),  » 

Dans  la  Rice  Gauche,  Longuet  avait  cx)ntribué  à  développer^ 
les  mêmes  idées.  Le  prospectus  de  son  nouveau  journal  ex^ 
posait  un  véritable  programme  qui  demandait  ia  suppression 
de  Tarmée»  du  budget  des  cultes,  la  décentralisation,  la  gra- 
tuité et  1  obligation  de  Fenseii^nement,  elc.  h 

Dans  un  article  des  plus  itn portants  Longuel  marquait  lei^B 
différences  qui  séparaient  la  nouvelle  génération  qui  se  for- 
mait de  leurs  aînés.  «  ...Ainsi,  écrit- il, accablés  d*UD  si  R^^nd^ 
désastre  et  saisis  d'une  pitié  oatureîîe  pour  une  infortune 
qui  était  aussi  la  nôtre,  nous  en  voulions  lire  les  récits,  et 
une  haine  qui  devait  survivre  à  des  études  plus  froides,  plus 
anuly tiques,  commençait  k  nous  prendre  l'àme  pour  toujours. 
Mais  si  la  plupart  des  narrateurs  nous  replaçaient,  par  une 
peinture  vivante  et  passionnée^  au  milieu  de  ces  scènes  de 
bassesse  et  de  sang,  ils  nous  laissaient  presque  entièremed^| 
ignorer  les  causes  qui  eu  avaient  rendu  le  succès  possible, 
et  qui  des  conspirateurs  de  la  veille  avaient  fait  les  triom^H 
phateurs  acclamés  du  lendemain.  Nous  voulûmes  tout  com^' 
prendre,  nous  voulûmes  tout  savoir.  C'est  alors  que  beaucoup 
d'entre  nous,  remontant  par  delà  l'année  1851,  commencèrent 
à  saisir  le  fil  d  événements  que  n'avait  pas  suffi  à  leur  expli- 
quer la  fortune  trop  fréquente  des  plus  mauvais  desseins. 
Qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  le  sens  ou  la  portée  de  celte 
critique  historique.  Nous  éprouvons  pour  quelques-uns  de 
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(I)  Voir,  2i8  féirier  tmi. 
fSl  !*^  mai  isti3. 
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hommes  appelés  por  rélan  populaire  ou  gouvernement  pro- 
visoire, une  vive  sympathie,  une  sincère  admiration.  Nous 
professons  pour  les  autres  une  iodifférence  absolue. ..  Mais 
nous  croyons  qu'il  y  avait  au  lendemain  de  48  des  mesures  k 
prendre,  un  programme  à  réaliser.  Ce  programme  était  déjà 
en  partie  celui  de  quelques  esprits  a%^ancés  et  clairvoyants. 
C'est  encore  celui  des  jeunes  générations  h  qui  l'expérience 
du  passé  a  fait  de  dures  leçons. . .  C'est  celui  de  ce  journal,  d 
Dans  un  outre  article.  Longuet  précisait  le  programme  de 
la  nouvelle  génération  en  disant  encore  ;  «  Au  lieu  de  com- 
prendre que  les  démocrates  avaient  échoué  pour  n  avoir  pas 
voulu  dans  les  rapports  économiques  l'égalité  qu'ils  reda- 
maieut  on  politique,  ce  parti  se  renferme  étroitement  dans 
son  idéal  purement,  honnêtement  républicain,  mais  anti- 
radical,  antisocialiste  et  condamné  par  conséquent  h  dispa- 
raître comme  toute  utopie  et  toute  vaine  déclamation.,.  On 
rencontre  peu  de  jeunes  gens  dans  ce  parti  vieilli, .    (i)  » 

Conformément  à  ces  vues,  la  Rice  (fauche  se  caractérise 
surtout  pur  ses  tendances  sociales.  La  doctrine  de  Proudhon 
y  fut  interprétée  et  enseignée  par  plusieurs  manifestes,  la 
solidarité  des  étudiants  avec  les  ouvriers  affirmée,  et  les 
congrès  de  rinternatîonale  suivis  avec  un  intérêt  passionné. 

C'est  dans  la  Rice  tjauche  que  César  de  Paepe  avait  com- 
mencé à  exposer  ses  idées  collectivistes  ;  c'est  là  que  La- 
fergue  avait  analysé  tes  théories  de  Karl  Marx.  L'attilude 
nettement  républicaine  et  révolutionnaire  de  la  Rive  gauche 
lui  vfllut  la  défaveur  du  gouvernement.  Une  publication  de 
Rogeard,  les  (c  Propos  de  Labiénus  »,  devait  donner  un  pré- 
texte h  la  suppression  du  journaL  Le  petit  pamphlet  de 
Rogeard  eut  un  succès  immense  qui  se  justifierait  diflicile- 


H)  Rive  gauche^   Charles   Longuet:    D'où  nous   venon^^  on    noua 
athns?  La  Gt'nt*ra(ion  noucrUr,  n"  fH  el  38. 


ÎDÉKS   RKPrmJCAlNKS. 


nient  mumtenaol  mais  qui  s'expliquait  à  la  fois  par  sa 
forme  élégante  et  par  les  allusions  transparentes  au  présent 
à  travers  les  éludes  du  passé.  Sur  le  dos  de  Tibère  et  de 
Néron,  Bogeard,  par  Torgane  de  Labiénus,  énonrail  toutes 
les  critiques  qu  un  pouvait  adresser  à  Napoléon  III*  La  Rive 
ijaarhe  dut  cesser  de  paraître  à  Paris.  On  essaya  de  la  publier 
à  Bruxelles,  mais  Rogeard  fut  expulsé  et  se  vit  conduire  à  la 
frontière  par  la  force  :  la  mesure  fut  maintenue  malgré  un 
important  mouvement  de  protestation  dirigé  par  les  hommes 
politiques  de  c^Ue  époque,  dont  Janson  et  Pellerin,  Il  vint  se 
réfugier  à  Luxembourg,  dont  il  fut  ô  nouveau  expulsé  pour 
des  articles  publiés  dans  un  journal  qui  paraissait  en  Bel- 
gique. La  fondalion  d'autres  journaux  ayant  les  mêmes  ten- 
dances rencontrait  toutes  sortes  de  difficultés.  Ainsi,  Charles- 
Louîs  Chassin  ayant  voulu  obtenir  la  permission  de  publier 
un  journal,  essuya  un  refus,  parce  que  l'administration  î'Rvait 
confondu  avec  le  communiste  Charrassîn  (l). 


XIM 
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En  dehors  de  ces  publications,  la  jeunesse  républicaine 
trouva  le  moyen  d'exprimer  son  opposition  par  des  manifes- 
talions.  Depuis  la  ré^^olulion  de  1830,  elle  avait  participé 
activement  aux  luîtes  politiques.  En  1848,  elle  commença  par 
proposer  à  Ledru-RoUin  la  création  d'une  compagnie  de  la 
garde  nationale  composée  d'étudiants.  Il  y  eut  des  manife 
tions  scolaires  dans  les  clubs. 

Autour  de  Michelet,  au  Collège  de  France,  s'était  constitua 
un  noyau  qui  devait  plus  tard  prendre  une  part  acti%*e  dans 
les  conspirations  dirigées  contre  TEmpire  (2). 

\{\  \  ces  revues,  it  faut  ajouter  la  Reçut  des  Cours,  fondée  par  Aliïlafff 
t^j  Cbu9!«in<  Souvenir  d'un  étudiant,  pu{;o  '\  ;  V.  Rnnc  dans  la  Cloché^ 
au  ât?  fèi  Her  1870. 
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Le  Collège  de  France  avait  retenti  des  pm  lesta  lions  des 
étudiants.  Celles  dirigées  contre  Saint*»  Beuve  et  Xisard 
eurent  un  jour  de  célébrité. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  niédecîne,  Royer,  ne  put  com- 
mencer son  COUPS  de  médecine  comparée  :  il  fut  au  bout  de 
deux  ans  obligé  de  donner  sa  démission.  About  eut  sa  leçon  à 
Gaetona.  Au  contraire,  les  maîtres  qui  du  haut  de  leur  chaire 
prêchaient  des  idées  que  la  jeunesse  libérale  approuvait  se 
voyaient  entourés  et  applaudis.  Au  Collège  de  France,  les 
cours  de  Havet»  Laboulaye  et  Frank  étaient  suivis  très  alten- 
livement.  Le  premier  trouvait  toujours  le  moyen  de  glisser 
une  allusion  malicieuse,  sans  le  paraître,  et  de  frapper  les 
cléricaux  sur  le  dos  des  anciens  pliilosophes  dogmatiques  et 
stoïciens.  Laboulaye»  qui  enseignait  l'histoire  de  la  législa- 
tion, attirait  îa  jeunesse  par  les  controverses  qu'il  engageait 

intre  les  doctrines  de  Bonald  afïirmant  que  a  l'homme  est 
le  produit  fatal  de  l'histoire  ».  La  définition  que  Laboulaye 
empruntait  à  Proudhon,  d*après  laquelle  «  Thomme  est  une 
volonté  organisée  ».  convenait  mieux  à  la  jeunesse  qui  cher- 
chait le  prograoïniG  de  l'action.  L'auditoire  qui  suivait  Frank 
était  celui  qui,  avant  le  coup  d'Etat,  avait  applaudi  Michelet, 
Sur  les  banc^  de  l'amphithéâtre,  avant  Tarrivée  du  philo- 
sophe, on  s'entretenait  des  manifestations  passées,  et  les  ren- 
tiers du  Jardin  des  Plantes  et  du  quartier  de  la  Sorbonne 
rappelaient  aux  jeunes  étudiants  les  brillantes  et  imposantes 
manifestations  a  du  bon  temps  »  (t). 

A  propos  des  journées  de  Février,  quelques  étudiants 
avaient  Thabitude  de  se  concerter  avec  les  ouvriers  pour  se 
livrer  à  une  manifestation  sur  la  place  de  la  Dastille,  L'une 


(I)  Voir  Xain  jaune,  28  février  1867,  Des  caurs  publics  de  Paris,  jiiir 
Luc  Rigade  ;  ht  Jeune  France,  I8GI,  n*3i  If*  Trnoail,  9  février  tmt  ; 
Le*  Eeole^^  i^  ffivri<»r  \m%. 
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d'elles  a  va  il  a  mené  Jti  jtîUDe  rédaclion  dy  Travail  h.  Mazas. 
On  saisissait  toutes  les  occasions  pour  marquer  son  opposilioQ 
cootre  l'Empire.  En  1867,  l'empereur  François-Joseph,  sortant 
d'un  banquet  de  TlIôtel-de-Ville,  fui  accueilli  par  les  cris  de  ; 
Vive  rUalie!  Vive  Garibaldi  !  Au  cours  des  promenades  publi- 
ques, dans  les  cafés  où  l'on  se  réunissait,  on  chantait  le  »<  Lion 
du  quartier  Latiu  »  dû  à  la  plume  de  Rogeard  : 

NoD,  la  ieiinesse  n'est  pas  morte, 
Uiins  sa  l'olére  elle  q  syr^i, 
(jue  Ctsar  ^'niile  bien  sa  porlc», 
Le  leiine  Jîon  a  ru^çi  ; 
Voua  xWâ  purce  qu'il  sommeille, 
Prencïî  garde  cju'im  beau  malin 

Il  ne  aeveille, 
Le  lion  du  quartier  Lalin. 

L't^lniîianl  à  ravnnt-garde 
Qyi  condoU  au  feu  l'ouvrier 
11  n'a  pas  perdu  la  t-ocardft 
De  Juillet  et  de  Février  ; 
Arcole,  Van  eau,  noble  race 
Qui  cumtïattùU  d'un  brai$  certalu 

î-es  rois  en  face, 
Il  c'ouitKillra  sur  voire  Iruce, 
Le  lion  du  quartier  Lalin. 

Le  Congrès  de  Liège  fournit  aux  étudiants  une  occasion  de 
manifester  h  l'étranger.  Il  eut  lieu  le  29  octobre  1865.  Casse, 
Regnard,  Losson,  Paul  Lafargue,  Tridon,  y  prirent  part  el 
formulèrent  des  idées  antireligieuses,  Lafargue  y  disait,  de- 
vant un  auditoire  étonné  :  «  La  science  ne  nie  pas  Dieu,  elle 
fait  mieux,  elle  le  rend  inutile  ».  Léon  Fontaine  répétait 
après  lui  :  a  Dans  l'ordre  moral,  nous  voulons,  par  l'anéan- 
tissement de  tous  les  préjugés  et  de  risglise,  arriver  à  la 
négation  de  Dieu  et  au  libre  examen  ;  dans  l'ordre  politique, 
nous  voulons,  par  la  réalisation  de  l'idée  républicaine,  arri- 
ver ô  la  fédération  des  peuples  et  è  la  solidarité  des  individus  ; 


LE   ni  VFJI.   Dr   QUARTIRR    LATIN.  S.if» 

"dans  Tordre  social»  nous  voulons,  par  la  trans forma tioD  de  la 
propriété,  Taboli lion  de  rhérédîté  :  par  la  muiualîlé,  arriver 
à  lu  solidarité,  à  là  justice  », 

De  retour  â  Paris,  ils  furent  poursuivis  par  le  conseil  ac«- 
déraique  qui  les  condamna  à  des  peines  diverses.  Des  trou- 
bles en  résultèrent  en  décembre  1865,  et  provisoirement  les 
études  furent  suspendues  dans  plusieurs  Universités.  En  1866, 
plusieurs  d^entre  eux  signèrent  un  manifeste  aux  étudiants 
des  Universités  d'Allemagne  et  d*Italîei  qui  débutait  ainsi  ;(t) 

«  Frères,  dans  les  deux  pays  vous  avez  acclamé  la  guerre; 
la  jeune  Italie  et  la  jeune  Allemagne  s'arment  Tune  contre 
l'autre,  La  jeunesse  française  voit  ce  moment  avec  une  tris- 
tesse profonde  ;  notre  génération  est  appelée  à  areoinplir  une 
œuvre  qui  est  tout  i*espoir  du  genre  humain,  et  qui  nécessite 
l'union  de  tous  nos  efforts  ;  cette  œuvré,  vous  la  menacez.  » 

Une  agitation  intense,  un  travail  intellectuel  se  poursui- 
vaient dans  les  différents  groupes.  Le  café  «  Procope  w  était 
sans  contredit  celui  qui  attirait  le  plus  d'étudiants.  Il  était 
divisé  en  deux  parties  bien  distinctes,  le  haut  et  le  bas.  Dans 
la  salle  du  bas  se  tenaient  les  professeurs  des  quatre  Facultés, 
les  savants  et  les  membres  de  TInstitut.  Les  salons  du  premier 
étaient  exclusivement  réservés  aux  étudiants.  C'était  là  qu'a- 
vait  retenti  pour  la  première  fois  l'éloquence  méridionale  de 
Gambette,  Le  café  Molière  réunissait  aussi  plusieurs  groupes 
de  jeunes  gens  dans  ses  dépendances  ainsi  que  le  Cercle  des 
^co^e».  Les  calés  Voltaire  et  de  la  Rotonde,  les  deux  plus  grands 
cafés  du  quartier,  réunissaient  les  Moldovalaques  qui  étaient 
très  nombreux  au  quartier  Latin,  et  les  Polonais  {2).  Vers 
la  fin  de  TEmpire,  les  blanquistes  s'y  donnaient  rendez-vous. 

Après  1852,  quelques  étudiants  actifs,  dont  la  plupart  avaient 


(f)  Hua  gauche^  Sîrmiiii  IHfiii. 

[t]  V.  le  Quartier  ialin,  par  L   GrénitT  r 
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subi  l'influence  de  Blanqui,  essayèrent  d'entrer  en  relations 
avec  les  ouvriers  et  se  transportèrent  dans  les  cafés  du  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Leur  tentative  d'entente  avec  les  ou- 
vriers, les  manifestations  auxquelles  ils  se  livraient  à  l'étran- 
ger, à  Liège,  et  au  Congrès  de  Genève  par  exemple,  la  propa- 
gande active  qui  se  faisait  dans  leur  sein  après  le  séjour  de 
Blanqui  en  prison,  toutes  ces  causes  déterminèrent  le  gou- 
vernement à  les  surveiller  étroitement. 

Précisément,  le  7  novembre  1866,  il  y  eut  au  café  de 
la  Renaissance  des  conciliabules  motivés  par  un  conflit  entre 
Protot  et  Tridon,  tous  les  deux  blanquistes,  à  la  suite  de  la 
divergence  de  leur  attitude  envers  les  délégués  parisiens  au 
Congrès  de  l'Internationale  de  Genève. 

Protot,  comme  nous  le  verrons,  crut  devoir  dénoncer 
l'attitude  suspecte  des  délégués  parisiens,  dont  quelques-uns 
avaient  des  rapports  avec  le  prince  Napoléon.  C'était  aussi 
tout  d'abord  l'intention  de  Blanqui,  mais  il  changea  d'avis  et 
chargea  Tridon  de  faire  connaître  ô  ses  partisans  l'intention 
de  s'abstenir  de  toute  intervention  au  Congrès  de  Genève. 
Protot,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  n'en  persista  pas  moins 
dans  sa  première  attitude.  De  retour  ô  Paris,  des  étudiants 
blanquistes  et  quelques  ouvriers  se  réunirent  ensemble  pour 
vider  le  différend.  L'un  des  assistants,  qui  se  trouva  plus 
tard  être  un  agent  de  la  police,  apporta  avec  lui  la  dernière 
brochure  de  Félix  Pyat,  contenant  un  violent  appel  à  l'action 
révolutionnaire. 

Cela  avait  sufifl  pour  provoquer  l'arrestation  de  42  indi- 
vidus qui  furent  envoyés  à  Mazas(l).  Le  prétexte  de  la  pour- 
suite était  toujours  le  même:  délit  de  société  secrète.  Parmi 

(1)  Vingt-deux  seulement  furent  Iraduils  devant  les  tribunaux.  On 
trouvera  dans  les  manuscrits  de  Blanqui.  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Nouvelles  acquisitions  françaises,  9;i59  et  suiv.,  L.  VII,  9,  de  nom- 
breux documents  et  extraits  de  journaux  relatifs  au  procès. 
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les  iurulpés  figuraient:  TridoD,  I^usarche,  K,  Meusnîé,  Protot, 
Bazin,  fondeur  de  cuivre  ;  Largillière,  menuisier;  Genlon, 
ancien  transportéf  pris  sur  les  barricades  de  juin  ;  les  deux 
frères  Levraud^Marchadîer, ébéniste  ;  Jeannon^  Jeunesse,  étu- 
diant en  droit;  Vaissier,  Ilumbert,  P,  J,  Dubois,  Villeneuve. 

La  véritable  cause  de  la  poursuite  était  surtout  !e  reproche 
qu'on  leur  faisait  de  se  réunir  avec  \(^s  ouvriers,  L'accusotion 
avait  relevé  à  leur  charge  16  réunions  en  1864,  Il  en  1865, 7  en 
1869,  réunions  qui  se  tenaient  dans  les  brasseries,  3,  rue  Saint- 
Paul,  dans  une  brasserie  appelée  brasserie  belge;  chaussée 
des  Martyrs,  22;  ehezTolain,  107,  rue  du  faubourg  du  Temple. 
On  s*élait  emparé  également  delà  liste  des  abonnés  du  journal 
Le  Candide,  et  on  avait  tout  si mplei rient  pris  celle  liste  pour 
la  liste  des  conjurés  ;  on  oubliait  qu'elle  contenait  les  noms  de 
plusieurs  personnes  nullement  suspectes  de  conspiration  : 
quelques  banquiers, dont  les  frères  Rothschild,  y  figuraient, 
de  même  que  toute  une  pronnotîon  de  TEcole  polytechnique. 

La  plupnrt  des  inculpés  comme  Levraud,  Genton,  Lan- 
dowski  furent  plus  lard  mêlés  ô  la  Commune;  deux  d'entre 
eux,  Grefïeet  Largiliîèro  furent  fusillés  sur  l'ordre  de  Rigauïl, 
qui  avait  trouvé  des  pièces  établissant  leurs  rapports  avec  la 
police  (1). 

Parmi  les  preuves  destinées  à  démontrer  rexislence  d'une 
société  secrète  fiiçurait  une  certaine  articulation  dont  quel- 
ques étudiants,  et  parmi  eux,  ceux  qui  s'étaient  rendus 
au  Congrès  de  Genève,  avaient  Thabitude  de  se  servir  ;  elle 
était  due  à  Leraoine,  élève  à  la  Flèche,  ami  de  Tridon,  qui, 
désireux  de  se  distraire  au  détriment  de  ses  professeurs  et  de 
les  ennuyer  par  des  cris,  avait  cherché  une  émission  vocale 
qui  ne  lo  fit  pas  reconnaître  et  Favait  trouvée  dans  deux 
sons  :  A.  U.  qui  devinrent  entre  lui  et  ses  condisciples  un 

(!|  nenAeignemenl  fourni  par  M^  L,  Levraud,  député. 
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signe  de  ralliement.  Le  procureur  de  l'Empire  interpréta  ces 
deux  syllabes  comme  les  initiales  des  deux  mots  «  Acrobate, 
Usurpateur  »)  qui  devaient,  dans  sa  pensée,  s'appliquer  à 
Napoléon  III  (l).  La  vérité  était  qu'on  voulait  atteindre  plu- 
sieurs étudiants  et  ouvriers.  Ainsi  on  avait  reproché  à  Ville- 
neuve aîné  d'avoir  organisé  un  banquet  rue  de  Poitevin 
et  d'avoir  parcouru  plusieurs  rues  dont  la  population  était 
composée  d'ouvriers  en  criant  :  «  Vive  la  République  ». 

On  relevait  à  la  charge  de  Paul  Dubois  le  fait  d'avoir  été 
au  congrès  de  Liège  et  d'avoir  fait  partie  de  la  loge  a  l'Ave- 
nir ».  Marchadier,  un  des  inculpés,  était  condamné  à  deux 
ans  de  prison  en  1854  pour  participation  à  la  «  Marianne  », 
transportée  Lambessa  d'où  il  s'évada.  On  avait  saisi  chez  lui 
des  cartes  de  loges  et  une  lettre  en  signes  maçonniques. 
Bazin  avait  participé  aux  enterrements  civils  dont  on  avait 
trouvé  les  statuts  chez  lui.  Chez  Jeannon  on  avait  décou- 
vert le  portrait 'de  Saint-Just  et  une  lettre  de  Protot  ;  il 
faisait  en  outre  partie  de  la  loge  «  la  Prévoyance  »  et  de  la 
«  Société  internationale  de  Londres  »  ;  il  s'était  aussi  rendu 
à  Genève.  Protot  était  également  accusé  d'avoir  pris  la 
parole  dans  plusieurs  congrès  (2).  Condamnés  en  première 
instance,  ils  interjetèrent  appel  pour  prolonger  la  mani- 
festation contre  l'Empire. 

Cela  n'empêcha  point  un  groupe  d'étudiants  dont  faisaient 
partie  Paul  Dubois,  Dourlin,  Clemenceau,  de  tenter  une  nou- 
velle manifestation  en  l'honneur  de  la  veuve  du  président 
Lincoln.  Chassin  prit  l'initiative  de  lui  faire  offrir  une  mé- 
daille de  la  part  de  la  jeunesse  républicaine. 

(1)  Voir  sur  tous  ces  points  la  Gazette  (tes  Tribunav.v  dos  ."),  r.  tl 
7  janvier  1867,  cl  renseignemenl s  fournis  par  M.  Alfred  Na<nict. 

(2)  Voir  Gazette  des  Tribunaux,  .o,  7  et  8  janvier  18G7.  A  Mazas,  il  y 
eut  une  scission  entre  les  détenus,  les  uns,  se  conformant  aux  consoil^ 
donnés  par  Blanqui,  se  refusant  à  répondre  au  juge  d'inslruclion,  1»  > 
autres  ayant  adopté  une  attitude  plus  conciliante. 
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Les  étudiants  n'étaient  pas  seuls  à  conspirer;  dans  les 
lycées  le  même  travail  se  faisait  ;  on  y  lisait,  on  y  apprenait 
avidement  les  strophes  vengeresses  des  CAd/tmen^s  de  Victor 
Hugo  (1). 

En  1860,  quand  l'administration  impériale  eut  été  assez  mal 
inspirée  pour  donner  comme  sujet  de  version  latine  l'Eloge 
du  roi  Jérôme,  la  plupart  des  élèves  refusèrent  de  composer. 
L'un  d'eux,  Jacques  Richard,  profita  de  la  circonstance  pour 
faire  une  pièce  de  vers  français  dirigée  contre  l'Empire  où  il 
disait  au  gouvernement  impérial: 

Vous  ne  comprenez  pas  que  nos  veilles  muettes 
Ont  de  chacun  de  nous  fait  un  républicain. 
Que  nous  supportons  mal  nos  fers,  que  nos  poêles, 
Ce  sont  les  Ju vénal,  les  Hugo,  les  Lucain. 

L'auteur  de  cette  poésie  était  connu  dans  le  quartier  par 
sa  collaboration  à  la  Jeune  France  où  il  écrivait  sous  le  pseu- 
donyme J.  Lebrenne.  Il  avait  fait  également  une  poésie  La 
Mort  de  Caton  qui  fut  chantée  et  apprise  par  cœur  par  ses 
camarades.  Elève  au  lycée  d'Orléans,  ayant  complété  ses 
études  à  Paris,  à  l'institution  Masson,  il  mourut  jeune,  atteint 
de  phtisie  (2). 

Le  geste  de  Cavaignac  qui,  à  la  Sorbonne,  au  concours 
général,  avait  refusé  de  recevoir  le  prix  des  mains  du  petit 
prince,  l'avait  rendu  populaire  (3).  Le  même  jour  une  mani- 

(1)  En  dehors  de  la  Gazette  des  Tribunatix,  seul  le  Phare  de  la  Loirt 
rendit  un  compte  avec  détail  de  ce  procès.  V.  Phare  de  la  Loire  des 
7  janvier  1867,  28  mars  1867. 

A  propos  du  procès  de  la  Renaissance,  le  Siècle  avait  rappelé  une 
conspiration  beaucoup  plus  grave  tentée,  sous  la  Restauration,  par 
quelques  étudiants  parmi  lesquels  fîguraient  Bazard,  de  Corcelles  fils. 
Bûchez,  Salvetor,  Paulin,  le  grand  éditeur  ;  Ary  SchefTer.  Voir  le 
Siècle,  23  décembre  1866. 

(2)  Voir,  sur  lui.  Mouvement,  10  décembre  1861,  article  de  M.  Isambcrt. 

(3)  Voir  les  délails  dans  le  Confédéré  de  Fribourg,  14  août  1868. 
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feslalion  s'était  produite  dans  quelques  lycées.  Ainsi  à  la 
distribution  des  prix  de  Sainte-Barbe  où  de  Corcelle,  naguère 
envoyé  à  Rome  sous  la  République,  avait  fait  le  plus  grand 
éloge  de  Tancien  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République, 
des  acclamations  saluèrent  l'évocation  d'un  homme  rappelant 
le  régime  qui  avait  gardé  les  sympathies  de  la  jeunesse  (2). 

Dans  les  écoles  fermées,  comme  l'Ecole  polytechnique  et 
l'Ecole  normale  supérieure,  des  manifestations  non  moins 
significatives  se  produisaient  (1).  Les  élèves  de  la  première 
avaient  l'habitude  de  célébrer  tous  les  ans  l'anniversaire  de 
la  mort  de  leurs  camarades  héroïques  tombés  sur  les  barri- 
cades en  1832.  En  1855,  ils  avaient  gardé  un  silence  glacial 
devant  Napoléon  III  à  l'occasion  d'une  revue,  et  devant  le 
prince  impérial  lors  de  sa  visite,  en  1868. 

L'esprit  d'opposition  était  encore  plus  vif  à  l'Ecole  normale 
supérieure.  Là,  l'hostilité  s'était  manifestée  publiquement  et 
avec  un  certain  éclat  par  une  adresse  envoyée  à  Sainte- 
Beuve  ô  propos  d'un  discours  dans  lequel  il  avait  défendu  au 
Sénat,  contre  les  évêques,  les  droits  de  la  science  et  de  la 
pensée  libre.  Le  gouvernement  avait  cru  utile  de  frapper  les 
deux  élèves  de  l'école  qui  étaient  en  tête  parmi  les  signa- 
taires de  l'adresse.  Les  camarades  des  deux  renvoyés  avaient 
pris  fait  et  cause  pour  les  victimes  et,  le  soir  du  3  juillet,  63 
autres  élèves  annoncèrent  leur  sortie. 

Le  ministère  ayant  peur  de  nouveaux  scandales,  censura 
la  conduite  du  directeur  Nisard,  l'homme  des  deux  morales, 
et  réintégra  les  élèves,  sauf  les  deux  exclus.  Pour  perpétuer 
cet  événement  on  avait  décidé  d'illuminer  à  l'occasion  de  son 

(1)  Voir  le  Confédéré  de  Fribourg,  19  août  1868.  Au  lycée  de  Chaile- 
magne,  un  jeune  républicain,  Henri  Lefort,  un  des  premiers  de  sa 
classe,  avait  refusé,  à  la  grande  indignation  de  ses  maîtres,  d'accepter 
l'invitation  du  prince  héritier  qui,  à  certaines  occasions,  avait  l'habi- 
tude de  réunir  chez  lui  les  meilleurs  élèves  des  lycées. 
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Bûïiiversaire  el,  le  3  juiUel  1868»  des  ceoUines  do  lurnpioos 
avaient  célébré  l'exploit  de  Técole.  Une  manifeslatîoïi  plus 
significative  encore  se  produisit  à  propos  de  la  messe  obliga- 
toire imposée  aux  élèves  appartenant  à  la  religion  catholique. 
On  sait  que  sous  TEmpire  on  obligeait  les  élèves  à  indiquer 
le  culte  dont  ils  relevaient,  et  ceux  qui  ne  voulaient  se  ratta- 
cher à  aucun  culte  se  voyaient  refuser  rentrée  de  l'école*  A 
l'occasion  d'une  proposition  faite  par  Bizos,  aujourd'hui  rec- 
teur à  Tacadémie  de  Dijon,  qui  réclamait  Tabolition  du  mai* 
re  qu'on  infligeait  aux  élèves  tous  les  vendredis,  Aulard, 
"par  voie  d'amendement,  demanda  que  la  messe  devint  facul- 
tative. Le  futur  historien  de  la  Révolution  préludait  ainsi  à 
sa  tulle  en  faveur  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  La 
démarche  fut  couronnée  de  succès. 

En  même  temps  on  s'occupait  à  l'école  de  la  politique  mili- 
tante. A  propos  des  élections  on  avait  l'habitude  de  se  réunir 
en  cercle,  de  traiter  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Un  petit 
journal  môme  fut  rédigé.  En  1869,  à  propos  de  la  lutte  enga- 
gée entre  Jules  Favre  et  Hochefort,  la  majorité  ayant  été 
acquise  à  Técole  en  faveur  du  premier,  les  journaux  avaient 
cru  pouvoir  annoncer  que  la  jeunesse  des  écoles  s*éiait  pro- 
noncée pour  l'opposition  modérée  et  non  révolutionnaire. 

Lorsque,  après  la  loi  de  1868,  les  réunions  publiques  furent 
possibles,  quelques  élèves  de  l'Ecole  normale  s'y  rendirent  et 
là  quelques-uns  d'entre  eux,  peut-être  pour  la  première  fois, 
apprirent  l'existence  de  certaines  doctrines  économiques  et 
sociales  (t). 

Entre  la  jeunesse  active,  ardente,  armée  d'une  philosophie 
de  combat,  et  les  anciens,  l'accord  n'était  pas  facile  à  établir. 

A  propos  d'une  théorie  aflirniée  par  quelques  étudiants  au 


llj  Renseipneraenb  fournis  j^ar  M,  Croisel.  doyen  de  ta   Facuflé  des 
lellres.  el  M.  Georges  Henard»  f  rofesseur  du  Cotts^rvaloire  des  A  ris  et 


rtiMMiAt  fin  ^J^|fo.  un  r^^piiblicnin  éeri^atldan^Qu  joarnal  démo- 
cfnllriNfi  ;  it  B\  mon  fll«  avait  émU  et  muienn  de  pareilles  doc- 
trin^n^Jdl'Aitfaia  atiroyé  dans  aooœmpagoie  dedisciplîne (1) n 

Un  difirmirit  Horinlinle,  prononcé  dans  one  réaoion,  par  Bris- 
méo,  au  moU  d«  (U'wf^jnhrf*  lftl>r>,  H  reproduit  par  la  Rite  qûu^ 
rhf^  prnrctqnn  unr  priUcnlalion  de  \rarc  Dofraîi^e  dans  le 
CoT\féfiéré  àù  Fri bourg  dont  le  directeur  écriTait  à  ce  propos 
à  Schourer*Keilner: 

«  Le  gueux  dliéberl  dou«  donne  à  faire,  je oauraîs  pas  ré- 
pondu dans  le  Confédéré,  mais  Dufraîsse  rayant  fait,  j  ai  pu- 
blié  n  n'est  pas  possible  que  la  police  ne  soit  pas  là  de- 

danSf  à  moins  que  nos  amis  ne  ^ienfc  des  bétes  (2).  n 

Cette  jeunesse  était  dctire.  Elle  était  nombreuse,  et  elle  de- 
mandait sa  place  au  soleil.  Elle  était  fortement  attachée  aux 
idées  républicaines  et  nullement  prête  h  capituler;  débor- 
dante de  sève  et  d'énergie,  elle  se  voyait  exclue  de  la  vie  po- 
litique et  de  toutes  les  fonctions.  Elle  allait  monter  à  Tassaut 
du  pouvoir  et  mettre  en  mouvement  non  seulement  des  idées 
absttraitet»»  de  vagues  aspirations»  mais  la  force  (3). 

(1)  V.  Puiil  LafiirKtte,  Riit  gauche,  f  juiMel  1866. 

j^l  Voir  Srhcurrr-Kegliicr,  Son  ventre  de  ta  jeuMjt^e,  pa^i*  64. 

i!l)  IHiti^t  «no  curieiïs*»  pubMcnlioo  de  «jiniudciia.  Lit  jeunesse  et  les 

(iftHiUmi  puliUques  (18tii»l   I  Aiitcur  ronsUitnîi,  en  faisant  une  compa- 

ition  iMitiT  lu  KrtH.ri*  et  rAngloleriv,  que  dans  le  pi'^micr  de  ccsdeujc 

11} f  lu  if()<(\rrnrmout  «viilt  Hv  obligé  d'»c<*ordf'r  ses  pK^érences  ù  de» 

*mm«^  du»  Ajijo  iTlAtlvt*nit»nt  avancé  ;  amâi  sur  tï'6  dt^pulés  patronnés 

r  \»  tfiiuvcriii*nivut  t*t  i»lcgeant  au  corps  li^gbUtlf  en  i^Gù^  H  élaîent 

lh<^i  iivtiint  di\  nn%  ;  ISS  de*  3Û  k  3.1  uns  ;  31  de  3o  U  iO  ans  :  43  do  iO  à 

I  lin»  i  i\i  ilf*  *M)  a  fUi  mi-t  ;  'M  iiprùA  DO  îins  ;  tandis  qa'à  la  Chambre  des 

j»nuiiiim**,  «ur  len  Kitt  membres  qui  ta  comfMjsaient.  70  seulement  y 

i.<  ivrlvi^*  iipH'f4  lit)  ^n»  ;  lil,  c*cst-à-dire  \û  moilié,  y  avalunl  ùiù 

,» ,>,n  iiviilil  MN  nnn,  K^Sli  30«»n<i»lSÎ  à  25.  Parmi  les  consdîlei^  dT;Ut 

iutumM  do(tu)«  tH:K<.  t  Tnviift  H6  à  30  uns,  I  à  39,6  a  40,  10  de  45  à  50, 

H  il^  ''^  ^         *  tW  U;v  II  (11),  7  H[>ri'ik  fK)  ans,  Parmi  tes  mintstrcH  nommC^s 

4  in  n  *iv<ill  moin*  de  i2  ans»  3  avaiunl  de  4i  û  45  ans, 

1  iltf  :io  A  !kS  an»,  i  dé  55  à  60  an$  et  4  plus  de  60  ans  ; 

in<ivi'ritin  df^  j&  tin6. 


CHAPITRE  IX 
Les  groupes  républicains  depuis  1859 


I .  Les  deux  géDérations. 
II.  Le  classement  des  groupes  républicains. 


I 


Après  l'amnistie,  de  nombreux  républicains  rentrèrent  en 
France.  Entre  ces  hommes  qui  avaient  vécu,  pendant  de  lon- 
gues années,  renfermés  dans  leur  isolement  et  leur  souf- 
france et  figés  dans  leur  attitude  d'opposition  irréductible,  et 
les  républicains  qui  n'avaient  pas  quitté  la  patrie,  un  malen- 
tendu devait  se  produire.  Aux  anciens  proscrits  il  semblait 
que  l'opposition  de  la  jeunesse  n'était  pas  assez  énergique, 
que  son  attitude  comportait  des  transactions  que  la  pureté 
des  principes,  au  nom  desquels  les  exilés  avaient  souffert, 
n'admettait  pas.  Les  jeunes  ne  supportaient  pas  facilement 
les  reproches  d'inaction  et  de  désertion  qui  leur  étaient 
adressés.  De  leur  côté,  ils  pouvaient  prendre  la  parole  pour 
opposer  aux  plaintes  des  exilés,  de  retour  dans  leur  patrie, 
cet  argument  qu'il  ne  dépendait  que  de  leur  habileté,  de  leur 
prévoyance  d'éviter  la  catastrophe  dont  ils  avaient  été  les 
premières  victimes. 

A  propos  d'un  livre  publié  par  Marc  Dufraisse,  Ranc  écri- 
vait ces  lignes  :  «  Il  (Marc  Dufraisse)  accuse  la  patrie  de 
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l'avoir  chassé  de  son  sol,  de  l'avoir...  enfin  condamné;  et 
que  répondrait-il  si  la  patrie  lui  disait  à  son  tour  :  «  le  dépôt 
que  je  t'avais  confié,  que  je  remis  entre  tes  mains  loyales, 
qu'en  as-tu  fait?...  (1).  » 

Lesdeux  générations,  séparées  tant  par  l'âge  que  par  les  fron- 
tières ne  parlaient  même  pas  le  môme  langage.  Dans  une  lettre 
adressée  à  un  groupe  d'électeurs  qui  lui  avaient  proposé  la 
candidature  à  Paris,  en  1869,  Edgar  Quinet  disait  :  «  Depuis 
17  ans  la  force  des  choses  a  imposé  en  France  une  langue 
politique  pleine  de  qualifications  et  de  titres  nouveaux  ;  c'est 
là  une  langue  nouvelle  que  je  ne  connais  pas  et  que  je  ne  puis 
apprendre  ;  la  mienne,  celle  dans  laquelle  j'ai  vécu,  ferait 
scandale,  chaque  mot  de  ma  bouche  passerait  pour  un  cri  de 
guerre  (2).  » 

Plus  profond  était  encore  le  fossé  qui  séparait  les  anciens, 
les  (c  vieilles  barbes  »,  des  générations  nouvelles.  Vermorel, 
dans  sa  brochure,  «  Les  hommes  de  48  »,  avait  dit  tout  ce  que 
les  jeunes  pensaient  des  anciens.  Il  leur  reprochait  leur 
croyance  aveugle  à  la  vertu  idéale  de  certaines  formes  poli- 
tiques, tandis  que  pour  lui  la  notion  exacte  de  la  liberté  rési- 
dait dans  la  souveraineté  de  la  conscience  individuelle  qu'il 
s'agissait  de  dégager  (3).  Il  leur  reprochait  également  leur  reli- 
giosité, leur  illusion  sur  une  alliance  possible  entre  la  démo- 
cratie triomphante  et  le  catholicisme  rallié  à  la  liberté,  et  il 
reproduisait  à  ce  propos  les  lignes  suivantes  du  livre  de  Quinet 
sur  VEducation  du  peuple  :  a  En  France,  toute  révolution  qui 
reconnaît  qu'elle  n'a  pas  en  soi  une  force  morale  assez 
grande  pour  soutenir  et  sauver  la  société,  est  une  révolution 
qui  se  livre.  »  S'occupant  de  l'œuvre  de  Lamartine,  Asseline 

(J)  V.  yain  jaune,  29  août  1867. 

(2)  V.  le  Temps,  25  avril  1869. 

(3)  Les  hommes  de  1848,  1869,  p.  403. 
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releva  il  chez  le  poêle  qui  incarnail  si  bien  les  aspirations 
mystiques  de  la  révolution  de  février,  «(  sa  haine  absolue,  sys- 
lématique,  de  !r  réalité,  son  idéalisation  elTrénée  de  toute 
chose,  son  mépris  pour  les  choses  cooerôtes,  son  incapaeitt^ 
de  franchir  le  cercle  étroit  de  sou  moi  pour  tiUer  se  mêler  au 
monde  extérieur,  è  la  commune  existence,  à  la  vraie  huma- 
nité et  à  la  vraie  nature  (1)  ï>.  Parce  qu'ils  étaient  religlosi- 
taires,  parce  qu'ils  attachaient  une  importance  prépondérante 
aux  mots,  aux  idées,  ils  n'avaient  pas  la  connaissance  de  ce 
que  c'était  que  l'organisation,  et  ignoraient  rimportance  des 
questions  de  tactique.  «  Il  fallait  une  singulière  înfatuation 
ou  une  ignorance  absolue  de  la  politique,  écrivait  Banc, 
pour  s'imaginer  que,  sans  organisation,  Paris  résisterait,  et 
qu'à  la  voix  des  représentants  une  foule  immense  se  lève- 
rait, . .  ;  rien  ne  se  fait  sans  rien Une  nation  afTranchie 

qui  ne  profite  pas  du  premier  jour  de  Tafïranehissement  pour 
organiser  une  force  populaire,  est  immédiatement  condam- 
née è  retomber  sous  le  jôug  (2),  n 

Mais  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'il  y  eût  entre  les  jeunes  et 
les  anciens  un  fossé  infranchissable.  Ceux  qui  étaient  nés  à 
la  vie  politique  sous  la  révolution  de  février  et  qui  se  ratta- 
chaient à  ce  passé  qu1ls  avaient  connu  ne  le  répudiaient  pas, 
pas  plus  que  les  hommes  quî  avaient  agi  durant  cette  période, 
malgré  leurs  fautes. 

«  Le  nouveau  parti  tend  la  main  aux  anciens  :  il  profitera 
de  leur  exemple  en  ce  qu'il  eut  de  grand  et  de  bon,  il  tâchera 
de  puiser  un  enseignement  dans  les  fautes  qu'ils  ont  pu  com- 
mettre »,  disait  un  jeune  républicain  (3). 


|1|  Libre  ptniii^^,  £i  murs  1809. 

{i)  Hiîan  de  l'attnéi;  18G<S,  pa(j«  Ul. 

(3}  V.  l\mt\  Héoeii,  È  juillet  1809.  W  aussi  Heori  Brisson,  Revue 
poiidqttf,  IK»W,  article  intiluîû:  La  repréHentalion  des  minnrit^,^,  qui 
tUîbulu  coiiiîfiv  suit:  tv  Dti  leur  <iùiù,  les  hoînmes  al  ladites  â  l»  lUHolu- 
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Aux  élections  de  1863,  tous  les  éléments  du  parti  républi- 
cain, malgré  les  divergences  accidentelles,  marchèrent  d'ac- 
cord. A  Paris  et  surtout  dans  les  départements  on  avait  vu 
les  hommes  de  48  reprendre  leur  place  et  souvent  se  mettre 
à  la  tète  de  l'opposition  républicaine. 


II 


De  1859  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  un  classement  assez 
complexe  s'était  opéré  dans  les  rangs  du  parti  républicain. 

L'entrée  en  scène  des  Cinq  avait  marqué  les  débuts  d'une 
opposition  légale  et  modérée,  se  contentant  de  l'action  parle- 
mentaire. 

L'amnistie  avait  amené  un  nouveau  travail  de  propa- 
gande. Les  proscrits  avaient  raconté  les  horreurs  du  passé, 
rafraîchi  l'histoire  du  coup  d'Ktat  et  des  commissions  mixtes. 
La  jeune  génération  qui  s'était  formée  sous  leur  influence 
s'était  montrée  plus  hostile  à  l'Empire  que  celle  qui  l'avait 
précédée.  Aussi,  aux  élections  de  1863,  le  mouvement  d'oppo- 
sition parlementaire  lui-môme  avait  apparu  plus  accentué  ; 
les  cinq  furent  dépassés  et  ne  constituèrent  qu'une  minorité. 
La  publication  de  livres  de  Ténot  et  de  beaucoup  d'autres 
brochures,  de  nombreux  articles  évoquant  avec  plus  de  pré- 
cision les  souvenirs  de  la  chute  de  la  République  donnèrent  au 
mouvement  d'opposition  un  caractère  plus  énergique  et  ainsi 
arrivèrent  au  parlement,  en  1869,  les  «  irréconciliables  »  qui, 
tout  en  acceptant  l'action  parlementaire,  marquèrent,  au 
point  de  vue  de  la  haine  contre  l'Empire,  un  degré  de  plus. 

tion  ont  vu  par  où  péchaient  leurs  théories  ;  la  plupart  d'entre  eux  ont 
fait  un  utile  examen  intellectuel  et  revisé  leurs  idées,  purgeant  leur 
esprit  des  germes  funestes  qu'y  avait  déposés  la  croyance  au  prélcDdii 
principe  d'autorité.  » 
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Gambetta  et  Jules  Ferry  inlerpréleroni  les  aspirations  de 
cette  génération.  Ce  parti  se  disait  surtout  libéral,  son  évan- 
gile était  la  liberté,  il  subordonnait  les  réformes  sociales  aux 
réformes  politiques,  il  repoussait  l'intervention  de  l'Etat  en 
craignant  surtout  le  retour  de  la  dictature,  déguisée  sous  le 
masque  du  pouvoir  personnel. 

A  côté  de  ce  groupe  parlementaire,  s*était  formé  un  groupe 
révolutionnaire,  représenté  par  Delescluze,  Gambon,  révo- 
lutionnaires de  l'école  jacobine,  se  rattachant  directement 
aux  souvenirs  de  la  grande  révolution  ;  c'était  l'école 
patriote  qui  comptait  sur  Paris,  autant  pour  faire  triompher 
l'idée  républicaine  que  pour  repousser  une  invasion  étran- 
gère. En  1851,  Delescluze  écrivait  déjà  dans  le  Proscrit: 
((  La  gigantesque  bataille  de  Juin  aura  eu  du  moins  son  beau 
côté,  de  faire  éclater  aux  yeux  de  TEurope  monarchique  la 
valeur  guerrière  du  peuple  de  Paris  ;  les  journées  de  Juin 
ont  rendu  l'invasion  impossible  (1).  » 

Cet  élément  devait  jouer  un  rôle  actif  dans  la  Commune. 
A  côté  de  cet  élément  révolutionnaire,  il  y  en  eut  un  autre 
formé  sous  l'influence  de  Blanqui  et  de  Thébertisme,  qui 
était  partisan  de  la  Révolution  universelle,  mais  opérée  par 
l'intermédiaire  de  la  France;  il  était  athée  et  libre  penseur, 
et,  contrairement  au  précédent,  acceptait,  ne  fût-ce  qu'im- 
plicitement, les  principes  du  communisme,  mais  il  affirmait 
toujours  la  solidarité  étroite  entre  les  réformes  politiques  et 
les  réformes  sociales. 

Parmi  les  membres  de  ce  parti  il  faut  distinguer  les  blan- 
quistes,  fidèles  à  la  tactique  de  leur  maître  telle  qu'elle  avait 
été  préconisée  par  le  chef  des  «  Saisons  »  et  des  «  Familles  » 
et  qui  tentèrent  plus  tard  la  prise  de  la  Villette,  et  les  blan- 
quistes  libres  qui,  tout  en  admettant  l'utilité  et  l'opportunité 

(1)  V.  le  Proscrit,  l'Invasion  et  le  Peuple,  par  Delescluze. 
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d'une  action   révolutionnaire,  repoussaient  le   procédé  des 
sociétés  secrètes  et  des  conspirations. 

En  dehors  et  à  côté  de  ces  partis,  mais  se  confondant  sou- 
vent avec  eux,  s'était  constitué  aux  élections  de  1863  un  parti 
ouvrier.  Son  apparition  sur  la  scène  politique  tendait  tout 
d'abord  à  obtenir  une  représentation  pour  les  classes  ou- 
vrières. Ce  fut  une  protestation  contre  la  pratique  courante 
qui  semblait  condamner  les  ouvriers  à  voter  en  masse  pour 
un  candidat  bourgeois,  au  choix  duquel  ils  ne  prenaient 
aucune  part.  Ce  mouvement  était  également  voulu  par  des 
républicains  bourgeois  qui  croyaient,  à  juste  titre,  en  appe- 
lant les  ouvriers  à  la  vie  politique,  en  les  habituant  à  l'idée 
de  résoudre  les  problèmes  sociaux  par  leurs  propres  efforts, 
les  soustraire  à  la  démocratie  impérialiste  qui  cherchait 
à  rallier  les  ouvriers  en  leur  offrant  des  réformes  contre 
l'acceptation  du  pouvoir  personnel. 

La  première  Internationale  n'était  que  l'extension  du  mou- 
vement inauguré  par  les  candidatures  ouvrières  à  Paris,  en 
1863  et  186i.  Elle  fut  inspirée  par  Proudhon  et,  comme  telle, 
muluelliste  et  antiétatiste,  et,  pourrait-on  dire,  antirévolu-  i 
lionnaire,  c'est-à-dire  absolument  indifférente  à  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  ou  non  s'emparer  du  pouvoir  pour  ré- 
soudre avec  son  aide  les  questions  sociales. 

Mais  plus  lard  V Internationale  s'orienta  dans  une  nouvelle 
voie  en  se  rapprochant  de  l'élément  ouvrier  révolutionnaire 
qui  avait  conservé  les  traditions  de  1848  et  qui  alliait  le  mou- 
vement de  protestation  contre  l'Empire  à  une  vague  préfé- 
rence pour  les  idées  communistes. 

La  masse  ouvrière  continua  pourtant  à  voter  pour  les 
candidats  bourgeois,  comme  devaient  le  démontrer  les  élec- 
tions de  1869. 

Tous  ces  partis  ne  firent  pas  leur  apparition  simultané- 
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ment  ;  aussi  les  frontières  entre  eux  n'étaient-elles  pas  tou- 
jours nettement  déterminées.  A  l'occasion  de  certains  événe- 
ments, ils  agissaient  d'accord,  comme  à  propos  de  la  sous- 
cription Baudin  et  de  l'affaire  de  Victor  Noir. 

Avec  l'extension  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  réunions 
publiques,  les  partis  eurent  de  plus  nombreuses  occasions  que 
par  le  passé  de  manifester  leurs  opinions.  Les  congrès  tenus 
à  l'étranger,  ceux  de  V Internationale  et  de  la  Ligue  de  la  paix 
en  Belgique  et  en  Suisse,  avaient  permis  également  aux  diffé- 
rentes fractions  en  présence  de  formuler  leurs  doctrines  et 
leurs  opinions  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 


i4 


CHAPITRE  X 


L'action  des  groupements  républicains  de  1859  à  1863 


I.   L'aclion  iV*volylloiinaiiv  (Blauqui,  r.rpppo,  Miolk 
ÏL  1^  ffauvernc»rnc!nt   f>arletiienlîiiri'  de  1  KmpiiT  et  roiifinsIMnrt  léi^'ale 

de  la  ieunessc  n-tniblicainp. 
U\,  Jules  F>rry  et  Gumbella. 
W    La  [n>lUi(|Ut*  dfsCimi  fl  !a  |>r*»**se. 


De  1859  è  I8fi3  l'action  révolutionnaire  s'était  ralentie:  \e 
spertre  des  socié*é.s  secrètes  n'était  pas  agité  aussi  fréquem- 
ment par  l'administration  impériale.  Pourtant  deux  procès 
8ii3:nifîratifs  eurent  lieu.  Le  premier,  en  juin  1801.  fut  dirig»^ 
i'untro  Blnïiqui,  IVlernel  conspirateur,  qui,  ayanl  repris  sa 
liberté,  s'était  empressé  de  venir  à  Paris  pour  recomnienrer 
son  action  contre  TEmpire.  Ayant  entendu  parler  en  prison 
de  Ranc,  il  se  présenta  chez  loi  et  essaya  de  Tentraîner  dans 
une  nouvelle  organisation  dont  il  lut  exposa  les  principaux 
trails.  Ranc,  en  révolutionnaire  de  la  nouvelle  école,  ayant 
appris  par  expérience  ce  qu'avaient  d'imprudent  et  de  dange- 
reux les  anciens  procédés,  fit  comprendre  au  maître  que  tous 
les  deux  étant  surveillés  par  la  police  ne  manqueraient  pas 
d'être  pris  à  la  première  occasion  et  se  mettraient  ainsi  dans 
l'impossibilité  d'a^^ir  ulilementi  Blanquî  chercha  des  compli- 
C-e^  ailleurs.  La  police  se  douta  de  ses  agissements,  dont  elle 


l/.\CTTON    RKVOLlTlONNArnE. 


371 


n'arriva  pas  à  surprendre  les  fils.  Comme  elle  tenait  absolu- 
ment è^i  se  débarrasser  de  lui,  elle  lui  intenta  un  procès  pour 
diMîl  de  société  secrète.  Pourtant  les  papiers  et  notes  saisis 
chez  lui,  sauf  une  immense  quantité  d*enveloppes  qui  se  rat- 
tachaient à  son  organisation  et  dont  il  s'était  refusé  à  indi- 
quer la  destination  exacte,  démontraient  plu  tût  q\m  l'arcueil 
qu'il  avait  reru  ne  répondait  pas  ô  ses  attentes,  a  A  mes 
plaintes,  la  plupart  ne  répondent  que  par  des  cris  de  déses- 
poir et  de  rage  «,  écri\"ait*il  un  jour...  «  Est-ce  notre  faute 
s'il  a  55  ans  ;  tiens  I  d'où  sort-il  ce  fantôme?  »  -  o  II  sort  du 
milieu  des  martyrs  tombés  pour  vous  constituer  une  patrie  : 
mince  cadeau  pour  vous,  un  tapis  vert  vous  suffit  ».  Ce  dia- 
logue, par  lequel  il  traduisait  sa  déception,  tendait  à  marquer 
l'échec  do  sa  propagande. 

I^armi  les  personnes  compromises  se  trouvaient;  la  femme 
Frémeau,  républicaine  exaltée  qui  avait  fai!  partie  du  comité 
de  la  résistance  ;  Chaumet,  compositeur  t  l'imprimerie  qur 
avait  écrit  la  biographie  de  Bîanqui  et  chez  lequel  on  avait  dé- 
couvert les  portraits  de  Pierre  Leroux, de  Guinard,  deCaussi- 
dière,  de  Jésus-Christ,  les  bustes  de  Garîbaldi  et  deBéranger, 
le  cordon  de  franc-maçon  et  le  triangle  :  Boiteux  qui  avait  eu 
le  tort  de  conserver  chez  lui  a  Les  Confessions  d'un  révolution- 
naire )>  de  Proudhon  ;  Caritte  qui  à  Tàge  de  16  ans  avait,  en 
Î848,  d'après  les  renseignements  de  la  police»  suivi  assidu- 
tnent  les  clubs.  Le  nom  de  ce  dernier  figurait  sur  la  liste  de 
Bbtnqtii  aver  la  mention  <c  fuera  n  que  la  police  avait  lue 
«  tuera  ».  ce  qui  lui  faisait  supposer  que,  dans  la  pensée  de 
Btanqui,  il  était  capable  de  so  livrer  à  un  meurtre.  Le  résultat 
de  Texperlise  avait  démontré  que  le  mot  exact  était  véritable- 
ment et  fuera  *\  un  mot  espagnol  qui  voulait  indi((Uêr  r|u'il 
demeurait  en  dehnrs  de  la  ville. 

Nous  savons  que  Blanqni  cond         '     •-»ûit  roncoutré  eu 


:*72 


DE  1859  A  I8f>3. 


prison  avec  plusieurs  éludifinls  parmi  lesquels  il  Rvait  trouvé 
ses  partisans  les  plus  fidèles  (t). 

Eo  1862  eut  lieu  un  vaste  procès  dirigé  contre  5i  prévenus 
dont  la  majorité  était  composée  d'anciens  transportés  graciés 
ou  amnistiés.  On  y  rencontrait  :  Greppo,  Miot,  VasseL  Six, 
rédacteur  du  journal  VEeho  du  Peuple]  Bray,  ouvrier,  an- 
cien transporté,  chez  qui  ou  avait  trouvé  une  lettre  de  Félix 
Pyat;  Mary;  Millet;  Mouton,  soumis  à  l'internement  en  1851 
et  qui  se  proclamait  républicain  ictu-icn  :  Buelte,  le  premier 
client  politique  de  Oanibetttt. 

Il  n'y  avait  pas  de  société  secrète,  mais  un  complot  dont  Uni- 
tialive  revenait  à  Greppo  qui,  ayant  conservé  des  amitiés  à 
Paris  et  ayant  repris  ses  relations  avec  Miot,  avait  provoqué 
une  véritable  conspiration,  11  avait  été  convenu  que  800  des 
plus  vigoureux  ouvriers,  qui  avaient  été  recrutés  principale- 
ment dans  Tusine  Cail,  devaient  se  trouver  le  2  mars  à  10 
heures  du  soir,  sur  la  place  de  In  Concorde.  On  se  proposait 
d  escalader  les  murs  des  Tuileries,  de  s'emparer  de  l'Empe- 
reur, d'envahir  le  ministère  de  l'intérieur,  puis  de  télégra- 
phier aux  sociétés  affîliées  de  Lille,  Marseille,  Toulon  et  Bor- 
deaux ;  mais  le  complot  fut  éventé,  des  arrestations  nom- 
breuses frent  faites.  Comme  les  preuves  écrites  manquaient, 
ce  fut  encore  le  délit  de  société  secrète  qui  permit  d*en fermer 
les  républiœins  à  Ma/as  (2)* 

Tout  le  barreau  de  Paris  fut  mis  à  contribution  pour  four- 
nir des  défenseurs  au  groupe;  Crémieux,  E.  Arago,  et  parmi 
les  plus  jeunes  Gambetta  et  J.  Ferry.  Gambetta  se  révéla  h  oe 
procès,  et  frappa  l'auditoire  par  son  éloquence  ;  il  avait  été 
remarqué  à  celte  occasion  par  quelques-uns  de  ceux  qui  dé- 


fi) V.  fftur  ifîi  dnlaiïsdu  prcM^t*!*,  Ginette  des  Tribu fmuj.Vl  juin  IKlil. 
[t}  Voir  1rs  drlails  riicoDl6s  p;»r  Tûumier  diins  Gambtiia,  p.  :iï. 
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voient  dans  la  suite  se  lier  à  lui  d'utiB  amitié  étroite  (1). 
Toutes  ces  tentatives  n'étaient  que  les  dernières  convulsions 
d'un  mouvement  qui  devait  ensuite  revêtir  un  caractère  diffé- 
rent. 

n 


Celait  sur  le  terrain  parlemenleire  que,  pour  le  moment, 
devait  se  manifester  l'opposition. 

Depuis  t859,  etltj  seniblnit  rencontrer  un  terrain  plus  favo- 
rable, La  politique  impériale  allait  s'orienter  dans  une  nou- 
velle voie.  La  guerre  d'Italie  avait  obligé  l'Empire  à  chercher 
des  alliés  dans  le  camp  libéral.  Ce  rapprochement  avec 
les  libéraux,  pouvait-il  être  sincère  et  solide?  Sans  doute,  la 
guerre  dltalie  répondait  aux  aspirations  de  la  majorité  des 
démocrates,  mais,  dans  la  pensée  de  Napoléon  III,  elle  était 
surtout  destinée  h  déchirer  les  traités  de  1815.  Analysées  de 
plus  près  dans  leur  raison  intime,  dans  la  psychologie  même 
de  TEmpereur,  il  senîbleraît  que  les  cajmpagnes  d'Italie 
eussent  été  suggérées  par  la  crainte  de  l'isolement  que  Napo- 
léon avait  brusquement  entrevu  après  l'attentat  d'Orsini,  qui 
avait  failli  le  mettre  aux  prises  avec  l'Angleterre  et  lui  alié- 
ner la  sympathie  de  ritalîe. 

La  faveur  que  Topinion  avuit  marquée  à  l'auteur  de  Fatten- 
tat  du  29  janvier  dénotait  des  tendances  d'esprit  révolution- 
naires dans  les  couches  profondes  de  la  population  parisienne, 
et  constituait  une  menace  directe  contre  la  vie  de  rEmpereur. 
Ancien  conspirateur,  élevé  avec  le  sentiment  exagéré  du  raie 
des  sociétés  secrètes,  il  était  porté  tout  naturellement  ô  atta- 
cher aux  tenta  lîvesîndî  viduelles  11  mpoHance  d'un  mouvement 

(i)  Cf^sl  ainsi  que  M,  Hunr  lapait  c'4innu  fMdjr  h  |rremièrc  foh  «  ce 
prorrs.  V.Jo^ppti  RrHinrh»  Le prfitncr plaidoyer  polilitjiîte  de  Gnmbetla 
Gmnde  Revur,  mars  1899. 


En  oQlfe,  l»t«iDOT  à  roailé  de  llUlie, 
Il  adopter  noe  polîtîtf|iie  eoliëte' 
qiill  a^ttii  uàti^  mis  |iiait6l  obéir 
M.  Manin,  le  grand  patriote  itafieo^ 
dnal,  ne  pot  ^espèelfeer  de  dire  à 
^  OOirirr  :  •  Voce»  o'ainêuc  neo  lait  pcMtr  ntalie,  il 
((tjL  »  EoISq«  FEmpereon  qtti 
t  porté  à  le  poser  eo  arbélre  de  rEarope, 
*  qm  ronilé  de  Fllalie  eompteH 
\  dans  ta  popolatioci  déraocratiqoa  de 
}  ealière.  A  l'appel  de  GanbaMî  araieot  répandu  des 
jnnea  i^em  de  proB(|iie  toates  les  natioiis  (2).  Les  répabli* 
CMS,  eo  mooÊdSkmi  pre^oe  aree  ealboostasioe  la  noirrelle 
de  la  caMDfaigiie  Italienne,  aTaleol  ucie  arnère-peoaée  :  la 
i^éoéialloo  de  lllalie  ne  derail-eile  pas  ameoer*  par  la  ocm- 
Isgmi  de  fesemple*  raHraiicliIsseiiieiil  de  la  France?  Mais  ea 
eomplaol  attr  le  dév^doppemeol  oatiirel  et  toéritable  de  la 
BûoTéUe  politîqiie  îoao^rée  par  NapoléoQ  111»  ils  se  tioin* 


L'EiD|ief«iir  arait  reliauasé  léclal  des  armées  françatses  en 
llatJe.  oiàls  il  foi  arrêté  daos  aoo  entreprise  par  la  question 
de  prfndpe,  par  la  crainte  de  porter  atteinte  au  poctroir  lem- 
porei  dea  papes.  La  polttiqtie  contraire  aurait  été  en  contia- 
diclion  a?6C  sa  pûtîlk|iie  inlérieore,  qm  arait  Ioq}cniis  poor 
base  les  idées  oonserralrioes  et  ra|»poi  éventoel  de  la  majo- 

fl|  neai^igarment  fooral  p«r  H.  bemiiin. 

m  Daai  ooe  kUre  laédltc  da  6  foin  tSSa,  bb  ieaae  roioBlair*  4» 
ûcribaldt  doofuiit  le&  détails  saJraaU  sur  la  coai{io0ilkn  éa  dtUitèe" 
aical  dont  II  falsajl  paHie  :  c  Je  miU  daat  Ut  IG*  eoai|Msaie,  4|aalffèsa 
batmUliNi  eu  pftmitT  rcsiaictit  il«  ebasêcars  des  Aprania».  Cette  caai»- 
fait  e«l  pr^que  toute  tompwét  de  FrAiiçjli  ci  de  Sacojards.  SA  la 
f  Af  aIa  fftt#^t  m^tan^*"  qu>a  relie  ti-t^tip^  ;  il  %  a  drs  c^nliiil»  de  1^  en* 
tfol  nnni  fM»  la  force  de  (lorlsr  leur  fusil*  el  dr^hojnmef  ju^]u'à50iia^. 
*u»  kê  patjê  du  m*tHée*  ^  Lcltiv  et  11.  F.  Millet. 


OPPOSITION  PARLEMENTAIRE. 

vïié  calhûlique.  Le  Moniteur  crut  utile  dédire  aux  catholi- 
ques': 0  Le  prince  qui  a  donné  à  la  religion  tant  de  témoi- 
gnages de  déférence  et  d'attachement,  le  prince  qui  a  sauvé 
kl  l'Yance  des  invasions  de  Tesprit  démagogique  ne  sauryit 
accepter  ni  ses  doctrines»  ni  sa  duminalion  en  Italie  o. 

Sans  doute,  on  avait  signalé  quekfucs  actes  par  lesquels  Tad- 
niiDistraUon  inipéiialc semblait  essayer  d'arrêter  l'envahisse- 
ment du  parti  clérical;  telles  furent  les  mesures  prises  con- 
lr<i  la  puissante  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  mais  cela 
s'explic|oart  par  les  rapports  des  fonctionnaires  qui  lui  signa- 
laient la  propagande  hostile  et  dangereuse  faite  par  le  clergé 
contre  les  institutions  impériales  elles-mêmes  (1). 

Si  de  Persigny  crut  nécessaire  de  prendre  certaines  mesu- 
res contre  les  maisons  congréganistes,  c'était  parce  que  l'opi- 
nion publique  avait  été  émue  par  les  agissements  des  mai- 
sons dans  lesquelles  on  se  livrait  publiquement  à  des  conver- 
sions, en  allant  jusqu'à  abriter  des  enfanis  enlevés  à  leurs 
parents,  en  vertu  de  la  doctrine  que  le  salut  de  Té  me  devait 
primer  le  droit  du  père  de  famille.  Mais  la  doctrine  oiïlciclle 
n'en  restait  pas  moins  toujours  la  même  ;  l'Empire  était  un 
gouvernement  conservateur,  il  devait  forcément,  ÎDéviiahlo- 
ment  s*appuyer  sur  les  éléments  conservateurs  et  le  clergé. 

Au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  il  D*était  guère 
possible  de  compter  sur  une  étroite  amilié  avec  rilalie.  Dans 
une  lettre  écrite  en  18B7,  Clément  Laurier  peignait  ainsi  Tétat 
d*esprit  deTUalie  à  l'égard  de  la  France  (î): 

«  A  chaque  station,  notre  wagon  est  entouré,  injurié, 
menacé,  la  perspective  d'être  roués  de  coups  pour  cause 


(I)  Y.  Correspondance df  la  famille  impériale,  lomc  II,  1871,  p.  2r»2el 

Tnxiîp  Pdord,  Htintoire  fin  second  fiwpite,  t  lï,  \k  307,  pour  rincidcnt 
rrlatif  a  renlèvemijnl  li'nne  jeune  \\iï\p,  orphelîfi*\  >^*ira  Mayer,  qui  fut 
l'achee  dans  ua  cou\enL  des  CarniL^IileR, 
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d'opinion  papaline  s'ouvrail  devant  nous.,.;  les  Romagnols 
nous  montraient  le  poing  en  nous  disant  que  la  Prusse  aurait 
bien  raison  do  la  France,  et  que  k?s  Italiens  se  lèveraient  par 
milliers  pour  la  guerre  sainte  (1)  ».  La  guerre  du  Mexique 
allait  dissiper  toute  espèce  de  malentendu  sur  rorientailon 
de  la  politique  extérieure  de  l'Empire. 

Au  point  de  vue  intérieur,  les  décrets  de  novembre  1860 
seuiblaienl  contenir  une  sérieuse  concession  ;  en  effet,  ils 
accordaient  à  la  Chambre  le  droit  de  présenter  une  adresse  et 
lui  restituaient  le  droit  d'amendement»  Mais  pour  que  ces 
concessions  ne  fussent  pas  interprétées  dans  le  sens  de  Taban- 
don  des  traditions  autoritaires,  Bîllault  crut  devoir  mettre 
en  garde  Topinion  publique  en  disant:  w  En  présence  des 
doutes  élevés  à  ce  sujet  (décret  du  24  novembre),  le  Gouverne- 
ment déclare  que  le  décret  du  24  novembre  est  un  acte  com- 
plet, et  que  les  conséquences  qu'on  veut  en  déduire  ne  s'y 
rattachent  on  aucune  manière,  »  A  la  môme  séance,  le  rniuis- 
Ire  de  l'Empire  avait  ajouté  que  le  régime  constitutionnel 
continuerait  à  cadrer  avec  les  pratiques  de  la  candidature 
otTflcïelle»  ave^'  la  loi  de  sûreté  générale  et  la  loi  sur  la  presse, 
et  avec  tous  les  autres  traits  qui  caractérisaient  le  régime 
autoritaire. 

Dans  leurs  discours  aux  conseils  généraux  respectifs  dont 
ils  faisaient  partie,  les  ministres  avaient  également  cherché 
h  atténuer  la  portée  des  décrets  qui  n'étaienl  d'après  eux 
qu'une  espèce  de  charte  octroyée.  Il  en  fut  de  même  pour  la 
queslion  de  libre  échange  qui  fut  tranchée  en  1860,  grAce  à 


(1)  Lettre  inrditf:  du  19  octobre  !SG7,  «dn-ssf'e  de  Morciiccï  p;ir  Cli^- 
Rient  Laurier  a  Gambetla,  el  qui  se  trouve  dans  la  colJecUon  d  autogra- 
phes de  M.  Joseph  lieinacli.  ChallGmel-L^cour  qui  faisait  ce  voyage 
avec  Clêment-Lauil^îr,  f^ntauré  tïe  i|tic1ques  l<*iine%  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  en  nnif^^rme,  avtvil  failli  éUc  pris  pour  un  {ifenéi al  frcia- 
rau    iiu  milieu  tU}  wjn  élutinalor» 
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J'influence  df^  satnl-sîmoniens  qui  se  trouvaient  dans  len- 
tûurage  du  prince  Napaléon.  It  y  eut  là,  sans  doute,  une 
orientation  dans  un  sens  libéral,  mais  il  y  eut  également  une 
manifestation  prononcée  du  pouvoir  personnel.  En  1858,  le 
A/on(V^wr  déclarait  a  que  se  mettre  à  la  tête  du  libre  échange, 
ce  serait  en  France  s'envelopper  de  la  plus  immense  et  de  la 
plus  implacable  popularité  d.  En  1S60,  le  libre  échange,  pour 
des  considérations  politii|ues,  fut  introduit  d'un  seul  trait  de 
plume  par  un  décret,  et  ne  marqua  nullement  le  triomphe 
d'unecertaine  idée  libérale  sur  des  traditions  protectionnistes. 
Les  aspirations  généreuses  et  humanitaires  de  l'Empereur 
pouvaient  se  produire  plus  ou  moins  heureusement,  nmis  rien 
ne  conjurait  le  pays  contre  un  revirement  possible  et  des  dan- 
gers nouveaux.  Le  régime  autoritaire  restait  debout  sans 
être  entamé. 

Pourtant,  ces  concessions,  si  limitées  qu'elles  fussent, 
paraissaient  promettre  à  l'opposition  parlementaire  des  jours 
meilleurs,  et  laissaient  espérer  des  changements  plus  pro- 
fonds imposés  par  la  force  des  choses.  Toute  une  jeunesse 
ardente  et  avide  d'action  se  précipita  vers  les  quelques 
places  qu'offraient  les  tribunes  exïgut>s  de  la  Chambre.  Ces 
«I  auditeurs  du  Corps  législatif  »  faisaient  ainsi  leur  appren- 
tissage. Cn  jour,  sous  la  direction  de  Vermorel,  ils  essayè- 
rent d'obtenir  du  président  de  la  Chambre  une  publicité  plus 
complète;  leur  tentative  échoua,  ils  rédigèrent  une  brochure 
«  Etudiants  et  Tribune  ».  Un  autre  jour,  ils  essayèrent  de 
prendre  part  à  la  discussion  parlementaire  en  rédigeant  une 
protestation  motivée  en  réponse  è  un  article  publié  par  VOpi- 
nion  nationale  (1). 

Cette  jeunesse  parlementaire  se  groupait  autour  des  Cinq. 

(Il  Voii  n:ii'im«>n.  L'oppoJtman  hbérate,  page  SI,  H  Pesisard,  L  II, 
pages  67  h»  Oll, 
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Emile  Oîlivier  avait  l'hobitude  de  réunir  régulièrement  chez 
lui  certain  d'entre  eux.  Jules  Ferry,  qui  demeurait  arec  sou 
frère  et  à  qui  une  certaine  aisance  pormettaît  de  seconsaurer 
activement  à  la  politique,  invitait  égaïenient  chez  lui  un  cer- 
lain  nombre  de  jeunes  républicains.  Deroisin,  Clamaseran, 
Labiche,  Kloquet,  rhilis,  cl  même  Ernest  Picard  s'y  ren- 
daient. Le  but  de  ces  entretiens  était  de  se  mettre  d'accord  sur 
les  questions  économiques  et  sociales;  il  ne  s'agissait  pas 
naturellement  des  questions  ouvrières,  mais  on  discutait  sur 
les  avantages  respectifs  de  la  protection  et  du  libre  échange» 
sur  la  liberté  de  tester,  etc.  (1), 


m 


Jules  Ferry  et  Gamhetta  constituaient  les  figures  les  plus 
intéressantes  de  c^tte  jeunesse.  Le  premier,  élevé  par  une 
famille  qui  avait  appartenu  à  Topposition  sous  Louis-Philippe, 
et  qui  passait  pour  avoir  des  sympathies  républicaines  à  la 
veille  de  la  révolution  de  Février,  se  rattachait  par  son  édu- 
cation aux  républicains  de  la  veîlle.  Le  père  avait  connu  Tan- 
goisse  provoquée  par  les  journées  de  Juin,  et  son  lits  hérita 
de  lui  du  goût  pour  une  opposition  destinée  à  concilier  à  la 
Hépubïique  les  niasses  profondes  de  la  bourgeoisie.  Il  connut 
à  Paj'isla  terreur  du  coup  d'Ktat  et  avait  gardé  une  haine  par- 
ticulière contre  TEmpire.  Gomme  la  plupart  des  jeunes  répu- 
blicains, il  était  partisan  de  Tintervention  de  la  France  en 
faveur  des  nations  opprimées  ;  les  rapports  qu1l  avait  entre- 
tenus  avec  un  général  polonais,  Miraslowsky,  l'avaient  con- 
firmé dans  ces  sentiments,  il  était  porté  vers  une  opposition 
énergique  ei  n'eut  pas  de  blême  pour  Taltentat  d'Orsini.  Fils 


(I)  Henseignemenli  fournis  par  MM.  C.  K^rry  ni  Deroisin. 
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d'un  voUoiricn,  il  était  lui-même  libre-penseur.  Ses  discus- 
sions avec  sa  sœur,  catholique  fervente,  contribuèrent  à  faire 
de  lui  un  anticlérical  militant.  La  lecture  de  Proudhon,  le 
.  positivisme  que  Deroisin  lui  fit  connaître  fixèrent  ses  prin- 
cipes philosophiques  ut  sa  future  politique. 

11  appartenait  à  ce  petit  groupe  chez  qui  le  besoin  d'agir 
était  un  sentiment  presque  maladif  que  le  coup  d'Etat  ne  fît 
qu'aggraver. 

Ayant  commencé  son  stage  le  20  décembre  1851,  il  subit 
immédiatement  l'effet  du  bâillon  qui  imposait  le  silence 
à  toutes  les  bouches.  Sans  doute,  un  discours  de  rentrée,  lu  à 
la  séance  du  13  décembre  1854,  et  ayant  pour  titre  «  De  l'in- 
fluence des  idées  philosophiques  sur  le  barreau  au  xvnr  siè- 
cle »,  lui  permit  de  s'affirmer;  mais  il  était  déjà  effleuré  par 
la  féconde  explosion  d'idées  de  la  Révolution  de  1848;  il  eut 
l'occasion  d'entendre  Michel  de  Bourges,  Berryer,  et  rêvait 
une  activité  plus  grande.  L'esprit  pondéré  et  positif  qui  lui 
venait  de  sa  famille  contribua  à  lui  suggérer  de  bonne  heure 
un  programme  précis  auquel  il  ne  manquait  que  l'occasion  de 
s'exécuter,  l.'nc  grande  puissance  de  travail,  une  volonté 
tendue  vers  l'effort  ne  faisaient  qu'augmenter  son  impatience 
d'agir. 

Aussi  le  voil-on  grouper  autour  de  lui  et  son  frère  un  cer- 
cle d'amis  où  les  discussions  ardentes  donnent  l'illusion  de 
l'action  en  même  temps  qu'elles  forment  les  esprits,  par 
l'étude  des  (luestious  à  l'ordre  du  jour  (1).  Il  rédige  les  comp- 
tes-rendus des  procès  pour  la  Gazette  des  Tribunaux;  il  est 

(I)  Je  Ironve  dans  la  corres|>on(]ance  inédile  de  Jules  Ferry  avec 
Hérold  de  nombreuses  lettres  d'invitation  aux  conférences  qu'il  orga- 
nisait chez  lui.  Un  do  ces  billets  portait  ce  qui  suit  :  Mon  cher  Hérold, 
rn;irdi  prorh«in.  rhrz  moi.  première  réunion  de  notre  conférence.  Ordre 
du  jour  :  l»>  Inuismissitms  dr  la  proprirlo  à  tilre  gratuit.  A  vous,  J. 
Ferrv. 
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rédacteur  au  Courrier  fie  Paris,  et,  plus  lard,  au  Temps; 
il  est  UD  des  plus  assidus  du  petit  groupe  qui  se  réuoît 
autour  de  la  «  Philosophie  positive  w  de  Liltré  et  de  Wyrou- 
hoïï  ;  il  se  rend  en  Suisse  oh  il  assiste  aux  congrès  de  TAsso- 
lion  pour  ravancement  des  sciences  morales,  et  ô  ceux  de  la 
Ligue  de  paix;  il  participe  à  la  rédaction  du  programme 
de  Nancy. 

Ce  besoin  d'agir  se  manifeste  particulièrement  au  moment 
des  élections,  et  le  pousse  d'abord  dans  l'entourage  d'Kmile 
Ollivier  qui  l'avait  déterminé  h  se  présenter  aux  élections  de 
1803  et  avait  déjà  rédigé  pour  lui  son  manifeste  dans  lequel  il 
exaltait  «  le  Faubourg  immortel  »>  (1),  Sa  rencontre  avec 
Gambetla  le  rapprocha  du  petit  cercle  d'hommes  où  se  for- 
maient les  futurs  hommes  de  gouvernement. 

Déjà  sous  l'Empire,  Gambetta  frappait  les  observateurs  par 
la  richesse  de  son  tempérament,  par  sa  clairvoyance  politi- 
que et  son  esprit  gouvernemental,  et  par  une  certaine  magna- 
nimité, par  une  extrême  bonté  de  caractère,  qui  lui  permet- 
tait de  grouper  autour  de  lui  et  de  comprendre  des  hommes 
de  caractère  et  d'opinions  très  variés, 

Avant  le  procès  Baudin,  il  se  faisait  surtout  remarquer  par 
l'exubérance  de  son  tempérament.  Chez  lui,  l'idée  républicaine 
n'était  pas  la  conséquence  d'une  déduction  abstraite  et  ne  se 
traduisait  pas  en  une  attitude  rigide  d'un  doctrinaire  aux  prin- 
cipes  infaillibles  ;  elle  semblait  sortir  d'un  jaillissement  spou- 
tané  de  la  vie»  Son  professeur  de  septième*  dans  une  note  rédi- 
gée en  184*J,  l'appréciait  dans  ces  termes:  «  très  bon,  très 
léger,  enjoué,  espiègle,  intelligence  développée,  très  franc  »  (2). 
Ceux  qui  Iffronnurent  |4us  tardaperçurenl  vite  l'homme  qui, 

H)  Hens^itçneoieDlî  (ournis  par  M»  Charles  Ferry. 

(2)  V.  l'IhUrmeditûrt  des   chercheurs  et  des  cnricnj    tht   to  ncio. 
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derpiL^re  son  exubérance  qu^il  dépeasail  partout,  apprenait  et 
réfléchissait:  au  café  Procope»  dans  ses  promenades,  ou  en  se 
rendant  dans  un  hôpital  où  il  passait  la  soirée  avec  quelques- 
uns  de  ses  amis,  internes.  Il  suivait  assidûment  ses  coursa  la 
Faculté  de  droit  et  employait  fréquemment  ses  après-midis  h 
s'isoler  dans  un  cabinet  de  lecture.  H  lisait  vite  et  bien,  et  les 
livres  qu'il  empruntait  à  ses  amis,  n'étant  pas  assez  fortuné 
pour  les  acheter,  il  les  rendait  souvent  avec  des  annotations 
qui  portaient  la  trace  d'une  lecture  réfléchie  et  attentive  (1). 

M  ne  frappait  pas  les  esprits  par  Tapparat  d'une  culture 
scientifi*|ue  toujours  prête  à  s'étaler»  parce  que,  par  la  nature 
même  de  son  tempérament,  il  retenait  surtout  les  principes 
qui  s'adoplaient  à  la  réalité.  C'était  là  son  opportuDisme, 
c'était  la  raison  de  sa  préférence  pour  le  positivisme  qui  lui 
permettait  de  réintégrer  la  politique  scientifique  dans  les 
luttes  de  la  vie  quotidienne. 

On  a  voulu  le  représenter  plus  lard  comme  faisant  preuve 
de  modération  dès  le  début  même  de  son  apparition  sur  la 
scène  politique.  La  vérité  est  que  Gambetta  était  un  génie 
compréhensif,  prompt  à  saisir  le  sens  d*UD  mouvement, 
à  entrevoir  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile  pour  Taction,  sans 
pourtant  perdre  pour  cela  ses  idées  directrices  ni  encore 
moins  modifier  ses  convictions. 

Il  sut  apprécier  rexpérience  de  Thiers  et  ses  qualités  de 
séduction,  mais  sans  se  dissimuler  ses  défauts  (2). 

Aux  élections  de  1863,  Gambetta  soutint  la  candidature  de 


fl)  M.  PîiUain  a  dans  iia  bibîiolhùfïuo  la  Francr  nouveUe,  4e  I^évost- 
Pîiradol»  et  un  volume d«î  ^iachiacelt  annotés  de  lu  main  île  lîarabeUa. 
V.Krnnçois  Pieavoï,  Giimlii-tla,  dans  la  Reçue  itUffntUiotiatr  dr  /Tïi- 

(2)  V.  Gambetta,  190:j,  les  arlldes  de  F.  Clrtry  el  do  K,  Heeht.  V,  aussi 
Lftttf  inMit^  cammunUiM^^  f»ar  M.Joseph  RHnarh.  A  propos  d'un  dis- 
eour?  jiriinoncr  j(ur  M.  .IrtHcplj  Heinîirh  Iti  lï>  si^p1fiiil»n*  ISHO,  u  I  iauaj,Mi- 
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Prévost-Paradoldont  l'opposition  énergique  motiva  son  éloi- 
gneinent,  par  ordre,  du  Journal  des  Débats,  après  rattentoL 
d'Opsini,  Avec  Liltré,  Emmanuel  Durand,  avec  J.-J.  Weiss 
el  le  comte  d'Haussonvilie,  il  signa  une  adresse  où  il  recom- 
mandait le  candidat  parceque,  dii>ait-if,  il  a  mis  a  son  incontes^ 
table  talent  au  servire  des  grands  intf^rAts  de  la  France,  pHrce 
qu'il  a  vaillamment  combattu  par  ses  écrits  el  que  jeu  ne  encore 
il  a  déjk  soulTerl  pour  la  Hlierté  ».  Mais  d*lIaussonville,  de  sou 
c^ïlé,  soutint,  mêjuc  de  sn  bourse,  un  candidat  ouvrier  (1). 

Il  eut  un  moment  d'engouement  pour  K.  OUivier  qu'il 
ne  fut  p8s  le  premier  h  abandonner,  mais  il  nliésits  pas  h 
rompre  avec  lui  qunnd  ve  dernier  commença  à  se  rapprocher 
de  l'Empire»  Il  disait  un  jour  à  ce  propos  :  «  J'avais  tellemenl 
confiance  en  lui  (K.  Ollivier)  que  je  me  suis  laissé  conduire 
par  ta  main  jusqu*ô  la  porte  du  mauvais  lieu.  Heureusement, 

raUon  de  lu  slaluede  Thîers,  Gambetta  lui  éiTivil  c^^  lignes  :  «  Mon  vhev 
ami,  j'avais  lu  votre  dlst^otirs...  Vous  avez  pris  la  rudlleure  pîul  rli' 
rhontme  et  vous  l'avez,  avec  justesse.  t^clalnV  par  le  rcH*^  si^duisiiiit. 
C'esl  [Kir  eu  procède'*  UéUograpbique  que  vou;*  ave/  n^upsi  A  liienlol  et 
curdiateinent.  —  Gambetta.  n 

|1|  M.  d'HansFonvUle  essiiyt)  de  nier  ce  f.iit  d»ns  une  lettre  adresst'Mj 
au  Juurnai  tirs  Débats  et  s'altim  celte  réponse  de  (îainhelta  : 

«  En  1H(j3,  m,  Prévosl-F*aradc>l  posait  une  candidature  Ul>êrale  dans 
le  t|u^rlier  des  écoles.  Nous  étions  a  cette  époque  un  {;rou|ie  de  jeunes 
ffens  déjà  fort  préoccupés  de  la  politique  el  tout  di«pos<'i*  a  souleair  de 
nos  suffrages  el  de  noire  action  la  politique  neltement  opjxisaole  de  re 
noble  et  hriUanl  es(»rll...  J'eus  l'honneur»  à  relie  oceasion,  d  enlrer  en 
rapport  avec  ie  romte  d  llau?«ion\  iUe. . .  Je  me  permels»  de  lui  rîi|qiélur 
trois  faUs:  1*  Nous  avons  rèdii^é  et  slgn^  un  appi'l  aux  électeurs.  J*ai 
même  souvenance  d'avoir  solbcUé  et  obtenu  de  M.  d'IlaussonvUle  la 
modiliealion  d'un  passage  de  celle  circnlrtire*  qui  me  paraUsail  devoir 
soulever  les  protestai  ions  d'un  cerlatn  nombre  de  nos  amis,  i*  Nous 
avons  organisé  et  tenu  ensemble,  rue  Mazarine,  une  réunion  électorale 
ôfi  llgurérent  M,  Prévost-Paradol,  noire  candidat*  M.  d'ItJiussonville.  son 
purlcnaire,  et  votre  serviteur.  Je  prononçai  là  un  discours  ipii,  à  l'n 
tl^er  par  la  passion  qui  iintmait  à  celle  époque  les  hommes  de  mon  âge, 
(lui  élre  Mssfr'jc  vert.  J'eus  le  plaisir  île  recevoir  les  félicitations  chaleu- 
i*(*tises  et   même  les  encouragements  de  M.  k   comte  d'ilaussonville. 
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je  me  .suis  arrêté  quand  j'ai  vu  où  nous  étions,  el  il  est  enlré 
seul  (l)  ». 

Sans  doute  encore,  il  atïait  soutenir  aux  élections  de  1863 
le  principe  de  rindivîsibiUtédes  Cinq,  mais  il  s'était  prononcé 
avec  une  énergie  égale  contre  la  candidature  de  Ha  vin  en 
faveur  de  la  candidature  ouvrière  de  J.  j.  Blanc,  et  avait  pris 
part  à  la  rédaction  du  manifeste  desSoixanle,  îl  avait  pro- 
testé contre  les  prétentions  des  anciens  d'avoir  le  monopole 
de  roppositïon  républicaine,  mais  il  se  faisait  raconter  par  le 
vieux  Trélat  l'histoire  de  la  Répulilique  de  48,  recueillant 
ainsi  d'un  témoin  nculaire  les  enseignements  du  passé  (2). 

Il  professa  une  grande  admiration  pour  Mirabeau  et  relut 
souvent  sa  correspondance  avec  Lamarque  ;  il  garda  dans 
son  cabinet  de  travail  une  gravure  représentant  le  grand 
tribun,  qui  fut  retrouvée  par  dps  arnis.  If  jour  de  su  mort,  à 
Ville  d*Avray  (3). 

Toutefois  Gambetta  comprenait  les  nécessités  de  la  politique 
révolutionnaire.  Son  attitude  à  Belleville,  aux  élections  de 
18tîî),  s^enchaînait  à  Tensemble  de  sa  tactique  politique  (4). 

3'  C'est  duraul  celle  mi^me  ptHlode  électorale  de  1863,  ©t  pour  suljvenir 
uux  frais  d'une  cïrndidalure  m^lli-nient  tlOmocruliqm*  <!ans  U\  premlrrc 
rinoit!irrif»Uon  dt;  Paris,  nunM.  d'Haus^onvillt*  nous  versa  IU>t^r<ik'inenL 
une  ^omnip  dp  cinq  cents  frnncs.  n  {W  sur  tous  rcs  i>oiDts,  Jojiopli  ÏU'i- 
ri  SI  r  I  i ,  Ctunbetla,  il  i:îno  ti  rs  et  piaiûoy  ers ,  t.  V 1 1 1  »  p .  3iS0  el  s  ii  i  v ,  l 

(1)  Ilenseiwni'm*>ril  fourni  par  M    Uimc 

(2*  Hen^igneiiM'nLs  fourni»  par  XL  OonioK 

(3)  llfinseijfnetnent  fourni  par  M,  Pallain.  Dans  ^aù  peUh»  brochure, 
publier  par  ce  *lernicr,  sou^  k*  lilri'  :  La  Statue  tic  Mirahenu,  ^  Iroiive 
r<>|irf>iluMê  une  leUre  de  CiiiinbeUa  *\m  JinU  pur  niis  mois  :  ti  Laisser- 
moi  rroirc  ipn*  nos  convnrauMons  d'il  y  a  quinze  ans  nonl  pas  <Hi'  6lran- 
p^reu  a  la  noble  InlUalive  qye  vous  venez  de  prendre.  »  {La  Htaiue  de 
Miraht^ttu,  1883). 

il)  Au  niomnnl  de  rEvrnii-Hlîce,  BLinqiit  tHanl  à  Bordeaux  oU  se  trou- 
vai t  en  lïH^'nie  |euip>^  (jîimtM'tla,  Urne  eul  l'iiU'^p  do  le.«i  |m*^nb."r  l'un  ù 
l'atUn'.  11  ne  donna  pas  suite  a  son  projrl.  eraî^'nant  siuioul  df  ceneDu- 
Irer  tint'  rêsiniaure  de  la  pari  de  Blanqui.  Le  u  vieux  n,  miî»au  courant 
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Mais  la  violence  parfois  voulue  de  son  langage  n'était  pas 
l'expression  d'un  sentiment  irraisonné.  Il  disait  parfois  : 
«  Je  fais  porter  à  ma  raison  la  livrée  de  la  violence  (1).  » 

La  souplesse  d'esprit  de  Gambetta,  son  don  de  compréhen- 
sion se  combinaient  chez  lui  avec  une  grande  clairvoyance 
politique,  d'autant  plus  rare  que  le  parti  républicain  faisait 
son  éducation  sous  l'oppression  et  en  attendant  une  révolution. 

Cette  clairvoyance  lui  avait  permis  de  pressentir  les  hom- 
mes d'action  et  d'élaborer  le  programme  apte  à  les  grouper. 

Au  moment  où  presque  tout  le  parti  républicain,  emporté 
par  la  crainte  du  pouvoir  personnel,  professait  un  libéra- 
lisme outrancier  et  condamnait  en  termes  absolus  l'inter- 
vention de  l'Etat,  Gambetta  écrivait  :  «  L'Etat,  une  fois 
démocratiquement  organisé,  a  le  devoir  strict  de  mettre  le 
citoyen  en  compétence  d'exercer  ses  droits  et  ses  facultés.... 
Il  ne  faut  pas,  par  excès  de  réaction  contre  le  despotisme 
administratif  des  monarchies  déchues  et  des  deux  régimes  bo- 
napartistes, aller  jusqu'à  la  suppression  de  l'idée  de  l'Etat,  de 
gouvernement  social,  initiateur  et  protecteur  (2).  » 

Tirant  la  conclusion  decette  conception  de  l'Etat  et  se  rappe- 
lant l'enseignement  d'un  maître  qui  avait  exercé  sur  lui  une 
influence  profonde,  que  démocratie,  c'est  démopédie,  Gambetta 
se  prononçait  pour  l'instruction  universelle  et  obligatoire  (3). 

La  majorité  du  parti  républicain  se  prononçait  alors,  tou- 
jours entraînée  par  la  crainte  du  pouvoir  personnel  et  des 

de  ce  projet  par  Kaoc,  regretta  l'occasion  manquée,  tout  en  se  deman- 
dant si  «  Monsieur  Gambetta  »  aurait  accepté  la  rencontre.  (jambotUi, 
au  contraire,  en  un  juron  amical,  reprocha  à  Ranc  do  doiihT  de  son 
empressement  à  accepter  une  entrevue  avec  le  célèbre  nvohilionnain'. 
—  Henseignement  fourni  par  M.  Kanc. 

(1)  Renseignement  fourni  par  M.  Pallain. 

i'i)  V.  Laverlujon,  CambcUa  inédit,  HK)."»,  p.  9  et  siiiv.  Lellre  de 
Gambetta  à  Laverlujon,  du  30  aoiU  18G9. 

13)  Ibid. 
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kus  qu'il  ponvail  romniettre  conire  les  armées  permanentes 
et  les  nouvelles  lois  militaires.  Au  congrès  de  Lausanne,  des 
esprits  aussi  positifs  que  Jules  Ferry  et  Clément  Laurier  for- 
mulèrent des  opinions  radicales  sur  ce  point.  C'est  là  que 
Buisson  prononra  des  paroles  qui  —  inexactement  reprodui- 
tes il  est  vnii  —  lui  furent  reprochées  plus  tard.  Gambetta  fit 
des  efforts  pour  détourner  de  ce  congrès  ses  amis  intimes  (1). 

Il  ne  partageait  pas  Toptimisme  de  ses  amis,  et  en  lisant  la 
France  Nonrellc  de  Prévost-Paradol,  où  ce  dernier  combattait 
la  distinction  entre  la  guerre  o(Tensive  et  défensive,  Gambetta 
souligna  ce  passage  qui  avait  frappé  son  esprit  :  «  El  nous- 
mémp,  si  la  Prusse  poursuit,  avec  l'annexion  de  TAllemagne 
du  Sud,  son  projet  déclaré  de  ranger  sous  son  drapeau  tout 
ce  qui  parle  allemand  en  Europe,  osero-t-on  nous  qualifier 
dagress^MHs,  si,  au  lieu  de  l'attendre  h  Strasbourg,  nous 
allons  au  devant  décile  à  Mayence?  (2)  »ï 

A  un  autre  point  de  vue,  tandisqu'une  fraction  du  parti  ré- 
publicain modéré  attribuait  le  succès  du  coup  d*Elat  aux  exi- 
gences des  partis  extrêmes  et  h  la  crainte  qu'elles  inspiraient 
à  la  bourgeoisie,  Gambetta,  excluant  d'avance  la  peur  du  sys- 
tème de  gouvernement,  croyait  que  la  deuxième  République 
nvHii  inut  simplement  succombé  ô  la  force  (3). 


jî)  A  propos  lîiii  ronprt's  de  Lausanne,  il  <*erîv!iit  n  Lavorlujon  :  n  .1  ai 
('il'  iifciihlt'  de  visiti*s  des  confrrossislos  de  Lausanne»  qui,  n'ayani  pu 
m'ontî'îUner  U  leur  congri;«5,  ont  pris  le  parti  de  vonir  on  tenir  tm  dfins 
ni:i  fhiunhrc  ..  Mais  je  f^iii.^  très  snlisfnit  de  m'ôLre  absleau  d'^llc^r  i\ 
LnusitnnOf  l>our  une  toute  de  raisons  polUiques  ot  médicales,  J'auraii^ 
bic*Ti  d»^8ir*''  qiiû  ni  Fcrr>\  nî  L;nirïér  n'y  missent  les  pied^.  fc>  V.  Lavêr- 
ttijan,  op.  ri7,  p.  2S,  IcUrc  dti  iS  septembre  l8fi4J. 

(2)  D'apri'S  iVxcmplairt'  de  la  France  (utnvcUe,  annolô  prir  Gamlîetla, 
p.  278,  et  qui  w  Irouve  enlre  li?s  msiiîis  dt*  AI.  Palhiio. 

(lij  Pn^vosl-Paradoï  terril  op.  ciL,  p.  J3i  :  k  l.a  sm^onde  flf^publique 
avait  en  (uil  triomphé  du  tlosordre...  elJp  a  donc  suivombé  bieo  ptus 
k  la  d(^llt'mc«  qu'rt  ses  ïncoav«:'nii'nls  propres,  «  et  Giimln'tla  tai  lépouil 
t»n  martre  :  «  it  tu  force  ». 
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Si  Gambette  savait  se  mettre  en  garde  contre  le  spectre 
rouge  qui  obsédait  même  des  hommes  comme  Ernest  Picard, 
il  était  loin  d'admettre  qu'fl  fallait  chercher  ses  inspirations 
dans  les  caprices  de  la  foule. 

Ayant  h  traiter  dans  une  lettre  à  un  ami  du  mandat  légis- 
latif —  et  cela  au  moment  où  Rochefort  devait  en  partie  le 
succès  de  sa  candidature  à  la  faveur  du  mandat  impératif 
auprès  de  la  masse  de  ses  électeurs,  —  il  définissait  dans  ces 
termes  le  rôle  de  député  :  «  Il  faut  proclamer  bien  haut  qu'on 
est  asservi  aux  idées  et  aux  doctrines  du  suffrage  universel; 
mais  il  faut  déclarer  non  moins  énergiquement  que  l'action 
est  l'œuvre  de  jugement  individuel  dont  le  mérite  et  reflîca- 
cité  procèdent  uniquement  de  l'indépendance  du  député.  Sa 
volonté  seule  est  en  jeu.  Toute  autre  volonté  se  substituant 
à  la  sienne  en  fait  sur  l'heure  un  lâche  ou  une  dupe,  presque 
toujours  les  deux  ensemble  (1).  » 

C'est  surtout  au  barreau  et  pendant  les  campagnes  électo- 
rales de  1863  et  de  1869  que  l'activité  de  Gambetta  s'était  mani- 
festée avec  éclat.  Il  s'imposa  à  l'attention  de  ses  confrères  du 
Palais  au  procès  de  1862  où,  comme  nous  l'avons  vu,  il  eut 
à  défendre  Buette. 

Déjà,  aux  élections  de  1863,  Gambetta  défendit  la  candida- 
ture de  Jules  Favre.  Il  avait  contribué  au  succès  de  ce  dernier 
en  modifiant  par  une  improvisation  brillante  l'état  d'esprit 
de  l'auditoire  (2).  Il  parla  dans  les  réunions  qui  eurent  lieu 
chez  Hérold  (3).  Il  était  un  des  plus  assidus  parmi  les  audi- 

(1)  V.  Lavpptujon,  op.  cit,^  p.  3i.  Lettre  de  ffambetta  du  1"  oclobre 
1809.  La  |>ersonnalité  politique deGambelta  n'apparul  pas  d'un  seul  coup. 

(2)  RenseiRnemeni  fourni  par  M.  G.  Cx)ulon  qui  parde  parmi  ses  docu- 
ments un  procès-verbal,  rédigé  par  Hérold  à  la  suite  d'une  rôunion 
publique  où  Gambetta  avait  mis  son  éloquence  au  service  de  la  candida- 
ture de  Jules  Kavre. 

(3)  HensiMgnement  fourni  par  M.  Coulon  et  M.  Deroisin. 
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teurs  du  Corps  législatif,  tu  Gambetta  était  toujours  là, 
nous  raconte  un  de  ses  contômpuraîos,  dans  une  tribune 
non  loin  de  Laferrîère,  intervenant  comme  s'il  était  déjà  dans 
l'hémicycle. . ,  La  séance  finie,  il  se  précipitait  dans  les  cou- 
loirs, refaisant  des  discours,  gourmandaut  les  hommes  de  la 
vieille  gauche,  sy  m  palliiiiueô  tous  par  sa  gaieté,  son  esprit,. .  » 

A  la  conférence  Mole,  le  vendredi  soir,  dans  la  salle  de  Taca- 
déniîe  des  Saints-Pères,  où  les  discussions  politiques  n'étaient 
pas  permises,  oCi  Ton  pouvait  discuter  k  peine  les  questions 
relatives  h  la  séparation  de  TEglisc  de  riCtut»  et  à  larlicleTode 
la  Constitution  de  l'an  VÏU,  Gambetta  était  surtout  chargé  do 
résumer  les  débals  parlementaires.  Les  procès-verbaux  de 
cetteépoque,  s'ils  étaient  conservés,  porteraient  des  traces  nom- 
breuses de  ses  exploits  oratoires  auxquels  une  lecture  atten- 
tive de  rroudhon  donnait  ïa  forme  d'une  dîalecttijue  serrée  (  l). 

Ainsi  sfi  fonnait  l'esprit  politique  d'un  des  futurs  chefs  de 
la  Hépubiique  parlementaire.  Un  trait  de  son  caractère 
lui  permettait  de  grouper  autour  de  lui  dos  hommes  d'opi- 
nions tr^s  difïérentcïi;  c'était  son  extrême  bonté.  <t  II  était* 
—  écrivait  tout  récemment  un  de  ceux  qui  IVmt  connu  le  plus 
intimement,  en  citant  k  ce  propos  une  parole  de  Royer-Col- 
lard  sur  Danton,  —  il  était  une  âme  magnanime.  C*est  à  Gam- 
betta aussi  qu'on  pourrait  appliquer  le  vers  du  po^le  :  liras, 
tôle  et  cn^ur,  tout  était  peuple  en  lui  (2).  » 

En  dehors  de  Jules  Ferry  et  de  Gambetta,  il  y  avait  Clément 
Liiurier  qui  sut  deviner  de  bonne  heure  la  valeur  du  dernier; 

(]|  Kîilrnlldes  Souvenirs  ifiifdUs  ûe  M.  Ferdinand  Dreyfus  qirn  l'au- 
teur a  blfn  voulu  itic  cotnmuEiiiiuer.  Gumbetla  arrivait  à  avoir  ime 
t>lAce  K'^ervéo  dans  ht  Iriburif*  publique  par  suite  de  ses  relations  avec 
riiuissfer.  rlirir^t^  do  pliicf-r  îr  putdif- 

(2)  V.  Hnm\  Publication  '/<*  ^x  Société  OnntMta,  UHl  Dwlprnl» 
(janii  un  nHIcIo  d«  ht  Vit*  partnuuitn*,  U^  nuinlrail  si'MiulBHnt  «m  jour  un 
évoque. 
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l  Floquel  qui  joiij;iîait  à  son  caractère  de  bon  enfant  les  allures 

de  Robespierre,  et,  fidèle  à  l'inspiration  des  anciens,  essayait 
de  faire  prévaloir  les  tendances  jacobines  de  la  Révolution; 

j  H^frold,  jurisconsulte  expérimenté  et  rendant  des  services 


1  efTicaces  quoique  discrets  à  son  parti  (1)  :  Philis,  Clément  Du- 

?  vernois,  et  quelques  autres  que  la  suite  des  événements  avait 

I  mis  en  avant  :  tous  ces  hommes  attendaient  le  moment  de 

ff  prendre  une  part  plus  active  à  la  vie  politique. 


IV 


Les  Cinq  et  la  jeunesse  qui  les  entourait  avaient  des  orga- 
nes dans  la  presse.  Le  Courrier  de  Paris,  auquel  collabo- 
raient Clément  Duvernois,  Jules  Ferry,  Marcel  Roulleaux, 
Charles  Floquet,  Chassin,  Ilébrard,  W*.  de  Fonvielle,  leur 
avait  permis  d'afïirmer  leurs  idées.  Il  n'avait  pu  durer  long- 
temps faute  de  lecteurs  ;  tous  les  .soirs,  on  se  préoccupait  de 
la  question  de  savoir  comment  on  suffirait  aux  besoins 
du  lendemain.  I-^s  jeunes  rédacteurs  avaient  déjà  reru  deux 
avertissements.  Ne  pouvant  pas  subsister,  ils  espéraient  finir 
avec  éclat;  mais  l'administration,  par  rintt*rmédiaire  de 
M.  de  la  Valette,  leur  fit  comprendre  que  le  journal  ne  serait 
pas  supprimé,  et  que  l'Empire,  ayant  besoin  de  la  jeunesse, 
était  au  contraire  prêt  à  leur  ouvrir  toutes  grandes  les  por- 
tes (2).  Pour  conjurer  le  danger  de  la  disparition  éventuelle 

(1)  D'apH's  la  correspondance  encore  inéililr  fie  Jules  Simon  el  de 
lîarnier-Pagrs  avec  Hi'Told,  on  constate  que  ce  dernier,  en  si  qualité 
d'avocat  à  la  C«)ur  de  caf^sallon  avait  à  donner  des  runsullaliuns  sur 
les  questions  lilifirieuws  en  malit'Te  clec.lorair,  sur  la  consliliilion  des 
syndicats  ouvriers.  —  V.  Lettres  inédites  de  J.  Simon,  du  22,  aoùl  18G7, 
d'autres,  sans  date,  sur  l'association  des  facteurs,  sur  la  rorporalion  des 
cordonniers,  etc. 

2)  Itenseigncmcnts  fournis  par  M.  A.  Hébrard. 
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du  journal,  les  ouvriers  s'offrirent  de  travailler  gratuitement 
pendant  quelques  jours;  néanmoins  le  Courrier  dut  suspen- 
dre son  existence  (1). 

Le  Temps,  qui  lui  non  plus  ne  menait  pas  une  vie  brillante, 
sous  la  direction  de  Nefftzer,  recueillit  quelques-uns  des 
rédacteurs  du  Courrier  de  Paris,  où  l'entrée  leur  fut  facilitée 
par  A.  Hébrard.  C'est  dans  ce  milieu  qu'à  la  veille  des  élec- 
tions de  1863  l'agitation  avait  été  la  plus  vive,  parce  que  tout 
le  monde  était  pour  la  prestation  du  serment  et  la  participa- 
tion aux  travaux  parlementaires. 

(1)  Uensoigncment  fourni  par  M.  Hébrard. 
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Elections  de  1 863  et  le  réveil  de  la  vie  politique 


1.  î/d  canditlalure  ofUciollc  et  lu  poliUiiuc  de  l'Empire. 

II.  L'aclioo  t'ipctorale  tlt-s  Ejroupemonïs  rL'piilJÏkMirts, 

Fil,  Les  rêisdilals  des  l'ietlions. 

\W  Lu  can  d  i  da  t  u  re  o ii  v  r ière . 

V,  Lr-  rt^veîl  dr  Ih  \  ie  polilii|ue  ilans  les  dëparlemcnLs» 


I 


L'Empire  se  présenlait  aux  élections  (1)  avec  un  programme 
qui  n*étail  pas  sensiblement  différent  de  celui  qu'il  avait 
formulé  aux  êbctioas  de  1857.  Le  gouvernemout  annonçait 
cependant  qu'il  ne  s  opposerait  pas  aux  élections,  uième 
libérales,  pourvu  qu'elles  fussent  napoléoniennes  A  cette 
condition,  l'Empire  acceptait  les  candidats  conuus  pour  leur 
catholicisme  militant,  et,  à  propos  de  îa  candidature  de  Kel- 
ler,  radministration  avait  répondu:  a  si  Relier  n'était  qu'un 
homme  aidemment  dû  voué  aux  principes  cattioliques,  quels 
que  fussent  ses  voles  à  la  Chambre,  le  gouvernement  n'hési- 
lerail  pas  à  Taccepter  (2).  » 

(Jj  Vuir  suc  les  rkcUoDi»,  VhmniqHv  électorale  du  ÏPm/^«ï,  1863,  et 
notamment  [m  iHiinén»s  027,  a'ÎO.  mi,  637,  039,  Cià,  513,  687.  im,  tî9Û. 

vm.  m',,  :02. 70s,  :m,  7iu,  7n,  "i^,  un,  7i%  7^*.,  7i7.  7^1,  im.  tm, 

TTO,  73i,  730,  737,  7:*8,  7iO,  7ii,  7i3,  74i,  7i5,  7SG,  717»  748,  741),  Tâi  ii 
781  inclus,  781,  7Sii,  730.  797. 
{t\  Le  lemp^,  i  mai  J^i<i3, 


CAXDfRATUaC:  OFFICIELLE. 


391 


En  sens  inverse,  lorsqu'il  s'agissait  de  combaUre  un  candi- 
d«t  libéral  J'adniinislTatîuD  n'hèsitail  pus  parfois  a  lui  repro- 
cher de  ne  pas  être  assez-  démocrate.  A  Nantes,  h  de  Lanjui- 
nais  on  avait  opposé  un  candidat  dont  le  principal  mérite 
était  «  d'ôtre  Jlls  de  ses  œuvres  »,  et  de  ne  pas  être  d'origine 
noble  (1). 

La  candidature  niïiciellc  réappaj-aissail  avec  tousses  traits. 
Héroîd  avait  publié  une  carte  qui  représentait  la  géographie 
électorale,  et  elle  démontrait  avec  quel  arbitraire  avaient 
été  composées  les  eirconscriptions.  A  Lille,  on  modifia  Tar- 
rondissement  électoral  pour  déterminer  l'échec  de  Plichon. 
A  Paris,  le  collège  de  J,  Favre  avait  été  bouleversé  dans 
tous  les  sens:  la  huitième  circonscription  faisait  presque  le 
tour  de  Paris:  elle  partait  de  Billancourt,  prenait  Boulogne, 
Neuilly,  Clîchy,  Pantin,  Bagnolet  et  venait  expirer  au  cours 
de  Vincennes.  La  première  circonscription  était  composée  de 
fragments  des  16',  17",  18*  et  19*  arrondissements. 

Dans  le  Midi,  Aix  était  considéré  comme  une  fraction  de  la 
campagne  de  Marseille:  Arles  comme  faisant  partie  de  la 
campagne  d'Aix  ;  Tarrondissement  de  Ximes  était  divisé  en 
trois  morceaux  :  le  premier  avec  Beaucaire,  le  second  avec 
Uzès,  le  troisième  avec  A  lai  s.  La  ville  de  Nîmes  n*avaît  pas 
de  représentant  malgré  ses  53*0(X)  habitants»  tandis  que  Tours 
et  Poitiers»  moins  peuplés,  en  avaient  deux. 

L'iotervenlion  de  rodministration  allait  jusqu'à  présenter 
certains  candidats  comme  persorniellemenl  agréables  au  chef 
de  FEtat. 

A  Cherbourg,  par  arrêté  du  maire  de  la  ville»  la  quatrième 
section  électorale  était  établie  au  port  militaire,  dans  la  salle 
du  tribunal  maritime,  pour  tes  employés  et  ouvriers  du  port» 


(Ij  [^  Temps,  âOmai  1863. 


i-   :■! 
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*    1.1"  If  m  If    il  mrfi  l>SKJ. 
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jeunes  filles  pour  faire  les  Dewinck.  Le  lendemain,  le  négo- 
ciant recevait  officiellement  Tavis  de  faire  désormais  moins 
de  politique  s*il  voulait  s'éviter  des  tracasseries  (1). 

C'était  dans  ces  conditions  qu'allait  s'ouvrir  la  campagne 
électorale  à  Paris  et  en  province. 


Il 


Dans  la  capitale,  plusieurs  groupements  se  formèrent.  Il  y 
eut  d'abord  un  comité  abstentionniste  qui  fut  inspiré  par 
Proudhon;  il  échoua.  Les  ouvriers  avaient  en  grande  majo- 
rité manifesté  l'intention  de  voter,  et  les  résultats  généraux 
des  élections  démontrèrent  que  le  nombre  d'abstention- 
nistes était  beaucoup  moins  considérable  qu'aux  élections 
précédentes. 

Les  partisans  du  serment  eux-mêmes  ne  furent  pas  d'ac- 
cord. Quelques-uns  trouvèrent  trop  timide  l'opposition  des 
Cinq  et  proposèrent  d'élire  une  députation  plus  active. 
Ilébrard  avait  énergiquement  soutenu  cette  opinion,  mais  le 
principe  de  l'indivisibilité  des  Cinq  avait  trouvé  dans  la  jeu- 
nesse des  partisans  déterminés  :  plusieurs  réunions  eurent 
lieu  chez  Hérold,  successivement  présidées  par  Deroisin, 
Floquet  et  Philis.  Grâce  à  l'intervention  décisive  de  Gam- 
betta,  la  candidature  des  Cinq  fut  acclamée  par  20  voix  con- 
tre 15  et  5  abstentions  (2). 

Chez  Carnot  s'organisa  un  autre  comité  qui  devait  com- 
prendre 25  personnes  choisies  par  les  délégués  de  tous  les 
groupes  républicains  en  vue  de  diriger  les  élections.  Sur 
l'insistance  de  Beslay,  des  ouvriers  furent  admis  à  voter.  Le 
vote  de  près  de  600  délégués,  dépouillé  secrètement  et  avec 

(1)  V.  le  Jounml  de  Genève,  4  juin  1863. 

(2)  llcnsoignemenls  fournis  par  M.  G.  Couiun  et  M.  Deroisin. 
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beaucoup  de  précautions,  avait  désigné  pour  faire  partie  du 
comité  central  :  Emmanuel  Arago,  Littré,  Grévy,  Laurent 
Pichat,  Delestre,  Greppo,  J.  Simon,  Guinard,  E.  Pelletan, 
F.  Morin,  Despois,  Noël  Parfait,  Michelet,  Vacherot,  Huet, 
Bastide,  Gambon,  Martin-Bernard  et  Hérold,  qui  était  resté 
avec  les  anciens.  La  note  comminatoire  du  Moniteur  empê- 
cha le  comité  de  fonctionner. 

Un  nouveau  comité  se  forma  chez  Garnier-Pagès  qui  était 
rentré  à  Paris  après  s'être  livré  à  une  propagande  active  dans 
les  départements  (1).  On  y  rencontrait  :  Garnot,  Marie,  Gré- 
mieux,  J.  Simon,  E.  Gharton,  H.  Martin,  et  quelques  jeunes  : 
Clamageran,  Dréo,  Durier,  Ferry,  Floquet,  Hérold.  L'entente 
entre  les  différentes  fractions  n'était  pas  facile  à  établir. 
Quelques-uns,  comme  Jules  Simon,  après  avoir  commencé 

(I)  V.  surc«tte  tournée,  Clamageran,  Correspondance,  1906,  p.  f30. 
Lettre  du  30  août  1862  à  Ferd.  Hérold.  Dans  la  correspondance  de  ce 
dernier  avec  Garnier-Pagès,  on  trouve  une  lettre  inédite,  relative  aux 
mêmes  événements.  La  voici  : 

Lyon,  le  31  juillet  180:2. 

. .  .Les  ouvriers  lyonnais  sont  cnrbanlés  du  succès  que  vous  leur  avez 
fait  obtenir  devant  le  conseil  d'Etat,  iiesserrer  les  agents  du  gouverne- 
ment et  le  gouvernement  lui-même  dans  les  institutions  du  moment  et 
les  forcer  à  se  maintenir  dans  la  légalité,  c'est  déjà  un  grand  progrès. 
Aussi  je  propage  avec  un  zèle  extrême  le  Guide  Pratique  (le  Manuel 
élecloral).  Partout  où  je  passe,  j'en  prépare  la  vente  et  la  circulation. 
Si  nous  parvenons  à  empêcher  le^  fraudes  et  le^  abus  de  pouvoir,  à 
rassurer  les  citoyens  sur  leurs  droits,  à  prouver  aux  maires  qu'ils  en- 
courent une  responsabilité  réelle,  lorsqu'ils  modifient,  à  leur  gré,  le 
scrutin,  nous  aurons  fait  un  pas  vers  un  autre  avenir.  Aussi  j'ai  tends 
avec  impatience  avis  de  l'impression  définitive  et  de  l'envoi  chez  les 
libraires  des  départements.  Dréo  a  dû  vous  dire  que  j'étais  satisfait  de 
mes  visites.  J'ai  trouvé  mes  amis  bien  disposés  et  j'ai  lu  satisfaction  et 
la  certitude  d'être  bien  ulile.  Je  n'aime  pas  trop  confier  mos  inipiossions 
du  voyage  à  la  poste  ;  ne  soyez  donc  pas  étonné  de  mon  laconisme.  » 

GARPnER-PACffeS. 

Comme  on  voit,  le  caractère  de  la  tournée  entreprise  par  Garnier- 
Pagès  était  bien  pacifique. 
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par  se  prononcer  en  faveur  de  rabslention,  avaient  fini  par 
accepter  la  candidature.  Les  jeunes  s'étaient  montrés  les  plus 
actifs;  de  nouvelles  réunions  ayant  eu  lieu  chez  Durand  où 
se  rencontraient  Isanibert,  Ganibetta,  E.  Picard  et  Hénon, 
ils  avaient  fini  par  faire  prévaloir  leurs  vues. 

En  réalité,  le  principe  de  l'indivisibilité  des  Cinq  triompha 
grâce  à  l'action  des  journaux  républicains,  et  notamment  du 
Siècle,  de  VOpinion  nationale  et  de  la  Presse. 

La  liste  des  candidats  arrêtée,  une  autre  question  allait  se 
poser;  une  alliance  avec  les  autres  fractions  de  l'opposition 
était-elle  possible  et  conforme  à  la  lactique  républicaine? 
Le  Temps,  qui  comptait  parmi  ses  abonnés  des  républicains 
et  des  orléanistes,  s'était  nettement  prononcé  en  faveur  d'une 
alliance  avec  toute  l'opposition  libérale.  «  Légalement,  disait 
Nefïtzer,  il  n*y  a  ni  légitimistes,  ni  orléanistes,  ni  républicains, 
et  ces  qualifications  de  partis  dont  nul  ne  peut  se  prévaloir  ne 
doivent  être  retournées  contre  personne...  Légalement,  il  y 
a  le  parti  de  la  résistance  et  le  parti  du  progrès,  le  parti  de 
la  compression  et  le  parti  de  la  liberté  (1).  » 

Clément  Duvernois  proposait  une  coalition  de  l'opposition 
avec  l'obligation  de  voter,  au  second  tour  de  scrutin,  pour  le 
candidat  le  plus  favorisé. 

Le  comité  local  du  Gers  avait  proclamé  qu'il  voterait  pour 
toutes  les  nuances  libérales  qui  s'étendraient  de  Charras 
à  Montalembert.  A  Marseille,  les  comités  avaient  porté  Ber- 
ryer  et  Marie.  A  Aix,  l'union  libérale  avait  soutenu  Thiers. 
Dans  le  département  de  l'Isère,  Casimir  Perier  s'était  présenté 
avec  l'appui  du  candidat  républicain  Farçonet  qui  écrivait: 

«Nous n'étions   pas  dans   la    môme  ligue,   mais   nous 

sommes  restés  sur  le  môme  champ  de  bataille  ;  la  liberté  est 

(1)  V,  Le  Tcmpi>,  là  mars  1863. 
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Dûtre  grande  afTaire,  notre  grandepréoccupatîon,  noire  grand 
besoin,  notre  grand  deuil  f  1)  n, 

D'ailleurs,  radmiiiîstratîon  impériale  poussait  elle  même 
vers  ralliance  les  différentes  fractions  de  ropposition.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  n'avait-il  pas  dénoncé  la  candidalure  de 
Thîers  pour  des  raisons  qui  devaient  on  faire  souhaiter 
le  succès  aux  républicains  ?  a  Ce  qu'il  veni  (Thiers),  tlisait 
l'administration  impériale  dans  une  lettre  du  ministre  de 
rintérieur^  c'est  le  rétablissement  du  régime  qui  a  été  fatal  à 
la  France  et  è  lui-même,  qui  déplace  Tautorité  de  sa  place 
naturelle  pour  la  jeter  en  pâture  aux  passions  de  la  tribune*.., 
qui  pendant  18  ans  n'a  produit  que  11  m  puissance  au  dedans 
et  In  faiblesse  au  dehors,  et  qui,  commencé  dans  Témeule, 
continué  au  bruit  de  Vénieute,  a  fmi  par  l'émeute  »  (2).  Thiers 
ayant  accepté,  ayant  promis  d'être  «  l'ennemi  de  TEmpire  et 
de  TEmpereur  »,  quoique  dans  les  limites  de  la  Constitution, 
avait  eu  l'appui  des  démocrates.  Cette  tactique  fut  préconisée 
par  des  journaux  comme  le  Courrier  du  Dimanche  oh  depuis 
longtemps  fraternisaient,  dans  les  bureaux  et  sur  les  colonnes 
du  journal  républicains  et  orléanistes.  Sous  la  direction  de 
Ganesco,  y  collaboraient  Darimon,  Morin,  Chaudey,  Assol- 
lant,  Hervé,  Weiss  et  Sarcey.  Prévost-Paradol,  dans  la  Reçue 
des  Deux-Mondes^  préconisait  déjà  en  1863  la  tactique  qu'il 
devait  mettre  en  œuvre  en  1H69.  Il  disait  :  h  Avec  le  temps,  on 
peut  passer  d'une  nuance  h  l'autre,  être  indifféremment  légi- 
timiste comme  Berryer,  orléaniste  comme  M.  Thiers,  répu- 
blicain comme  le  général  Cavaignac,  » 

Cette  tactique  rencontra  pourtant  une  opposition  de  la  part 
de  quelques  purs,  qui,  pour  se  séparer  des  orléanistes,  invo- 


(i)  V.  le  Tempi>\  i'^  mai  IS«>3 . 
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quaieot  l'imporlance  des  idées  religieuses  et  la  question  du 
maintien  du  pouvoir  temporel  des  popes  (1). 

D'ailleurs,  les  odéanistes  ne  se  monireieDl  pas  moins 
ardents  ni  moins  violenls  à  combattre  l'Empire,  C'est  dons  le 
salon  du  Courrier  fia  Dimanche  qu'un  orléaniste  avait  dit  en 
parlant  de  FEmpereur  :  n  Est-ce  qu'il  ne  se  trouverait  pas  un 
jeune  homme  pauvre  qui  voudrait  nous  débarrasser  de  ce 
misérable?  (2)  w  Les  orléanistes  militants  trouvaient  insuffi- 
sante ropposilion  des  Cinq.  La  haine  commune  contre  VEnv 
pire  pouvait  jusiiOer  une  action  combinée  contre  le  même 
adversaire. 

Avant  la  bataille  électorale,  il  fallait  songer  è  s'organiser.  A 
Paris  un  groupe  de  jeunes  républicains  eut  Fidée,  grâce  t\  î"i- 
niliative  dllérold,  de  publier  un  Manuel  ëlectoraL 

L1dée  de  ce  nmnuel  avait  été  déjà  conçue  en  Î8GI.  Clamage- 
ran,  Dréo,  llérold,  Floquel,  Hainel,  Jules  Ferry  en  furent 
chargés  h  cette  époque.  On  se  proposait  de  le  tirer  h  un  très 
grand  i^ombre  d'exemplaires  pour  le  répandre  dans  les  dé- 
partements. La  réalisation  du  projet,  retardée,  fut  reprise  à 
la  veille  des  élections  (3). 

Pour  lui  donner  plus  d'autorité,  on  provoqua  Tadhésion 
d'un  certain  nombre  de  jurisconsultes  parmi  lesquels  figu- 
raient Jules  Favre,  Emile  Ollivier,  Ernest  Picard,  Marie, 
Desmarest,  Leblond,  Sénard,  Durier,  Hérisson  et  quelques 
autres,  Casimir  Perier  demanda  une  consultation  à  TetTet 
de  se  renseigner  s'il  était  loisible  à  un  t^andidat  de  publier, 
soit  sous  forme  d'affiche,  soit  sous  forme  de  circulaire,  une 


{{)  V.  d'Alton -Sht'è,  Ugitimistra,  orlëanùfe»^  républicains,  18G3. 
a  Ccsîl  une  HiluîUjon  t)ien  rnifîle  qur  se  Irouvrr  entre  itn  cumdidttl 
gouverne  m  rrvUil  H  l'U^rinil  1  En  pnreil  cas*,  nous  consj^Ulotii*  loujours  dt^ 
protester  a  ver  un  nom  fiu(!tcan(|tic.  n  Clam[t;(cran,  op.  rit,,  jn  iiMh 

ii)  fk'nset^nfment  fourni  p^ir  .\i.  Ilunc, 
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sorte  d'instruction  qui  résumerait  le^;  droits  des  électeurs  et 
les  droits  de  l'autorité,  et  qui  pût  être  mise  sous  leurs  yeux, 
avec  les  articles  y  relatifs  du  code  pénal  et  du  d^^^oret  organi- 
que  de  féTrier  1852  (t). 

Dans  ledéparlemeni  de  TEure,  un  comité  consullatif  s'était 
constitué  pour  assurer  la  liberté  du  vote.  Le  prince  Albert  de 
Rroglie,  et  Germain,  ancien  maître  des  requêtes,  en  faisaient 
partie,  ainsi  que  le  comte  de  Salvandy  et  Louis  Passy. 

Pour  rendre  licite  l'organisation  des  comît^^s  électoraux,  le 
Courrier  du  Dimanche  publia  une  consultation  sur  la  îégaîitn 
de  pareilles  organisations,  sous  les  s  immatures  de  Dufaure, 
Mtonnier,  Berryer,  Victor  Lefranc,  Léon  Renault 

L*or#;»nisation  des  relations  réjC^ulieres  avec  les  départe- 
ments n'était  guère  possible.  Comme  nous  l'avons  vu,  Garnier- 
Pagès,  h  la  veillf^  des  élections,  avait  fait  une  tournée  dons 
les  départements,  pour  réveiller  Taclion  républicaine.  Le 
procès  des  Treize  avait  démontré  que  le  comité  constituée 
Paris  avait  été  d'accord  avec  plusieurs  comités  locaux,  qu'il 
avait  nettement  recommandé  et  soutenu  plusieurs  candidats 
à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Epinal,  à  Marseille,  et  dans  quelques 
autres  tocalités;  mais  ces  relations  étaient  fort  limitées  (2).  Il 
y  avait  sans  doute  une  caisse  constituée,  mais  ses  ressources 
étaient  modiques,  la  plupart  des  candidats  D'étant  pas  riches, 
et  les  souscriptions  %*olontaires  des  électeurs  n'étaient  pas 
«ulBsaules  pour  permettre  d'organiser  une  active  campagne 
électorale  (3J. 

«  Les  orléanistes  nous  débordent,  écrivait  à  cette  occasion 
Clamageran,  et  ceïa  pour  une  raison  Ir^s  simple,  cest  qu'ils 


(!)  V,  le  rtm^,-^,  12  mai  isai 

H)  W  ntmiaiîerHn,  op.  rit,,  p.  Ml 

\l\}  Viwmï  Icsrfufilol'i  df'r*>rlîitnt*s  snminrsd^nrppfil,  to  mtriisl*TP  ptiblir. 
â  jM'OjKisdn  jinx'cs  des  Tivjîto,  pu  avnit  relevé  un,  dci.sUfK"  h  vcnii'on  aitlt* 
i^i  une  donnes liiiuf  tjiii  fui  chM^ste  par  ses  mallres  pour  iivoir  msmifeaté 
868  sympalfaiosen  faveur  du  candidat  ri^publicciin,  E.  PeUelan. 
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sont  riches  et  qu'une  candidature  coûte  très  cher  :  avec  les 
frais  de  voyage,  de  tournée,  d'impression,  de  timbre,  d'affi- 
chage, de  colportage,  le  tout  se  monte  à  cinq  ou  six  mille 
francs  (1).  » 

Au  nom  de  quelles  idées  allait-on  engager  la  lutte?  Dans 
leur  compte  rendu  collectif,  les  Cinq  avaient  montré  leur 
rôle  au  Parlement  pendant  la  session  précédente,  et  avaient 
aussi  indiqué  la  ligne  de  conduite  qu'ils  se  proposaient  de 
suivre  à  l'avenir.  Les  amendements  déposés  par  eux  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  de  l'adresse  de  1861  contenaient  leur 
programme,  qui  comportait:  le  droit  de  contrôle  restitué  aux 
représentants,  l'abrogation  de  la  loi  de  sûreté  générale,  la  li- 
berté de  la  presse,  l'autonomie  municipale,  la  sincérité  du 
suffrage  universel,  la  spécialité  du  vote  du  budget,  la  restitu- 
tion de  l'autonomie  î\  Paris  et  à  Lyon  ;  au  point  de  vue  exté- 
rieur, l'application  du  principe  de  non-intervention  en  Italie 
par  la  retraite  immédiate  des  troupes.  En  i8(>3,  les  Cinq  signa- 
lèrent encore  l'importance  qu'ils  attachaient  à  la  suppression 
de  l'arbitraire  dans  la  géographie  électorale  (2). 

Malgré  la  conduite  suspecte  d'Emile  Ollivier  qui  avait  con- 
senti à  laisser  supprimer,  dans  le  Moniteur,  le  passage  de  son 
discours  où  il  disait  :  «  Et  moi  qui  suis  républicain  (3)  »,  les 
Cinqsereprésentaienlavec  un  programme  nettement  républi- 
cain qui  ne  s'éloignait  pas  pourtant  beaucoup  de  celui  des  au- 
tres candidats  libéraux.  Ainsi,  Montalembert,  qui  .se  présentait 
dans  le  Doubs,  résumait  ses  vœux  da  ns  les  articles  suivants  : 

«  Moins  d'impôt  et  plus  de  liberté;  moins  de  conscrits  et 

(I)  Clamageran,  op,  cit.,  p.  260. 

12)  Voir  Ernest  Picard,  Discours  parlementaire»,  tome  !•',  I88i,  le 
Compte-rendu  des  Cinq,  papes  li8  et  suivantes. 

(3)  L'émotion  soulevée  par  ce  passage  fut  moins  vive  qu'on  n'aurait 
pu  le  croire.  Km.  Ollivier  l'ayant  expliqué  par  des  considération^  d«» 
tacli.|ue.  V.  aanngeran.  op.  cit.,  Hôi,  iUÎ. 
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plus  de  contrôle;  moins  d'arbitraire  et  plus  de  responsabilité; 
moins  de  police  et  plus  de  discussion  ;  la  paix,  l'économie,  la 
liberté  (1).  » 

Une  des  plu^  explicites  fut  rafflche  électorale  d'Emile  Labi- 
che qui  se  présentait  à  Chartres  et  Chateaudun  ;  il  demandait  : 
a  la  diminution  des  impôts,  la  réduction  de  l'armée,  la  suppres  • 
sion  des  cumuls,  la  réforme  de  la  loi  sur  le  recrutement  qui 
enlevait  tant  de  bras  à  l'agriculture,  la  gratuité  de  l'instruc- 
tion primaire,  l'amélioration  du  sort  des  instituteurs,  le  dé- 
veloppement des  sociétés  de  secours  mutuels,  la  responsabilité 
des  ministres.  » 

Barrier.  candidat  aux  élections  à  Lyon,  de  l'opposition 
démocratique  et  libérale,  demandait  plus  nettement  le  réta- 
blissement des  institutions  parlementaires  et  de  la  responsa- 
bilité ministérielle,  la  réduction  du  budget  de  la  guerre  pour 
laisser  aux  travaux  productifs  et  à  l'agriculture  les  bras 
que  la  conscription  enlevait  chaque  année  aux  familles, 
l'augmentation  du  budget  de  l'instruction  primaire  en  vue 
d'améliorer  le  sort  des  instituteurs  (2). 

Tous  les  candidats  de  l'opposition  libérale,  légitimistes, 
orléanistes  et  républicains,  étaient  d'accord  pour  réclamer  la 
diminution  de  l'armée,  autant  pour  essayer  de  disputer  ;\ 
l'influence  impériale  les  masses  rurales,  son  principal  appui, 
que  par  crainte  du  pouvoir  personnel,  qui  avait  pu  s'établir, 
se  maintenir  grâce  au  concours  de  l'armée. 

Quelques  circulaires  électorales  attachaient  une  importance 
plus  grande  aux  réformes  sociales  ;  ainsi  Cantagrel,qui  se 
présentait  à  la  septième  circonscription  h  Paris,  inscrivait 
sur  son  programme  des  lois  en  vue  «  d'égaliser  In  distribution 
des  propriétés  et  de  combattre  la  féodalité  fmancièro  (|ui,  sous 

(t)  V.  le  Temps,  8  mai  1863. 
(2)  V.  le  Temps,  il  mars  18C3. 
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prétexte  d'égalilé,  tend  à  rétablir  en  fait  toutes  les  inégalités 
sociales  (1)«  » 

Dans  le  département  de  l'Aube,  Lignier  commençait  ainsi 
sa  profession  de  foi  :  «  Profondément  sympathique  è  la  classe 
pauvre,  je  suis  convaincu  que,  sans  rien  bouleverser  dans 
l'Etat  ou  dans  les  institutions  sociales»  on  peut  beaucoup 
pour  élever  sa  condition  (2).  »> 

Dans  la  Somme,  Ernest  Hamel  demandait  une  meilleure 
distribution  des  richesses,  en  même  temps  qu'il  réclamait 
Unstruction  primaire  obligatoire  et  gratuite  et  le  principe 
de  non  intervention  dans  les  affaires  internationales  (3).  Dans 
le  Nord,  Audiganne  se  posait  comme  candidat  du  travail. 

La  personnalité  des  candidats,  sinon  le  programme,  don- 
nait des  garanties  certaines  de  leur  républicanisme. 

Dans  les  départements,  de  même  qu'à  Paris,  il  y  eut  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  avaient  déjà  appartenu  aux 
assemblées  législatives  sous  la  République.  Ainsi  dans  le 
Nord,  parmi  les  candidats  figuraient  Corne,  ancien  membre 
delà  Constituante,  Vnléry  Aubry,  fils  de  l'ancien  représen- 
tant; à  Mâcon  (SaOne-et-Loire),  Chatoies  Roland,  ancien 
représentant  de  la  Constituante;  dons  le  département  de 
Maine-et-Loire,  Freslon,  ancien  maire  de  la  République,  et 
Bordillon,  anci*^n  commissaire;  dans  le  Loiret,  Perrera,  an- 
cien préfet  sous  la  République;  dans  le  département  de  la 
Nièvre,  Girerd,  fils  de  Fancien  Constituant  de  1848,  etc.,  etc. 


(!)  V.  aussi  le  Temps,  U  mal  18(^3.  V.  aussi  la  profession  de  fol  de 
Coignet  d#»ns  le  llhAne»  25  mal  1863. 
{i)  Le  Tempii,  17  mal  iH&lh 
{3J  Le  Téftips,  13  mai  18Û3. 
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A  Paris,  le  succès  de  Topposition  fut  complet,  dépassant 
toutes  les  espérances.  Les  élus  furent  d'abord  des  députés  sor- 
tants, Jules  Favre,  Emile  OUivier,  Darimon,  Ernest  Picard, 
plusieurs  nouveaux  dont  E.  Pelletan  et  Jules  Simon,  et  deux 
directeurs  de  journaux,  Havin  et  Guéroult,  et,  en  outre, 
Thiers. 

Les  élections  complémentaires  qui  eurent  lieu  en  1864  en- 
voyèrent encore  au  Parlement  Garnier-Pagès  et  Carnot. 

Dans  les  départements,  la  gauche  comptait  Hénon  et  Jules 
Favre  h  Lyon,  Marie  à  Marseille,  Havin  dans  la  Manche, 
Dorian  à  Saint  Etienne,  Magnin  dans  la  Côte-d'Or,  Glais-Bi- 
zoin  dans  les  Côtes-du-Nord,  et  quelques  autres  qui,  sans  se 
réclamer  aussi  formellement  de  la  gauche,  s*y  rattachaient 
par  leurs  idées. 

Un  examen  plus  précis  des  résultats  des  élections  montre 
l'importance  de  la  victoire  remportée  à  Paris.  Les  résultats 
du  scrutin  étaient  les  suivants  :  inscrits,  en  nombre  rond  : 
326,000;  votants  :  240,000;  pour  les  candidats  du  gouverne- 
ment :  82,000;  pour  les  candidats  de  l'opposition  :  153,000; 
bulletins  blancs  ou  voix  perdues  :  4,556  ;  abstentions  :  86,000. 
Ainsi,  tandis  que  le  nombre  des  inscrits  avait  subi  une  nou- 
velle réduction,  depuis  1857,  malgré  l'augmentation  de  la  po- 
pulation, le  chiffre  des  votes  bonapartistes  tombait  de  110,526 
à  82,000,  marquant  ainsi  une  différence  de  28,000;  au  con- 
traire, les  96,299  votants  pour  l'opposition  s'étaient  augmentés 
d'environ  57,000  suffrages. 

Pour  le  résultat  de  l'ensemble,  on  constatait  qu'en  1852, 
sur  9,836,043  électeurs,  il  y  avait  eu  6,222,983  votants  dont 
5,218,602  pour  le  gouvernement  et  1,004,381  pour  l'opposition  ; 
en  1857,  sur  9,495,955  inscrits  et  6,136,6ni  votants,  l'adminis- 
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(ration  comptait  5,471,888  voix  pour  le  gouvernement,  et 
6i3i,799  pour  ropposition;  en  1863,  une  statistique  plus  impar- 
tiale donnait  les  résultats  bien  différents  :  9,938,685  inscrits; 
7,202,623  votants,  sur  lesquels  les  candidats  du  gouvernement 
réunissaient  5,308,2.î4  voix,  tandis  que  î'opposilion  ralliait 
autour  d'elle  t,ï)oi,3ti9  voix  (t).  Le  gain  était  sensible:  en 
outre,  d'une  enquête  faite  par  Hérold  et  publiée  dans  le  Siècle^ 
11  résultait  que  la  plupart  des  grandes  villes  avaient  donné 
des  majorités  sensibles  à  Topposition  (2), 

Le  résultat  des  élections  amenait  h  \h  Chambre  32  oppo-- 
sanls.  Leur  nombre  aurait  été  plus  considérable  si  la  pres- 
sion de  la  candidature  oflicielle  n'avait  pas  été  aussi  violente. 

Les  procès  électoraux  qui  avaient  suivi  les  élections  de  1863 
avaient   montré  quelques-uns  des  procédés   employés  par 

(1)  Pour  lesrèsulUtsdùtïiiillé'idu  nombre  des  volants  par  dépHrtetnenls, 
V.  ififrà,  annexe  à  ce  chapitre,  d'iiprés  Winnuttire  du  Corps  législatif, 
[t)  Voici  la  c!onc]ii:>ioD  do  Fêltide  de  H<^roîd  : 

TABLEAU  DES  VOTES  DES  VILLKS 
L  Paris —  1,643,917  Ijahjtunls.  \o\\  données  aux  «"andldats   oltieiels, 
tWJ^"»:  aux  autre»  candidats,  Ï4'*,4*«l. 

ÏJ.  I.vt»'  -22(»7;;S7habitïinls,  Candidots  oUiclels,  13,:j'i7  ;  autres,  3:J,53I> 
m.  .Marseille  -  219,^4  hab,  Cand.  ofllc,  *ÙM^  ;  cand.  autres,  ^,2\^. 
W.  HontîEAUX  -  im,±2^  hab.Cand.  onic,  8.851  ;  Cand.  autres.  11,456. 

V,  Lille  —  Ii3.i38  hatïitantst.  L'opposiUon  oblieoi  la  maiorité. 

VI.  NANTr^  -  ÎQiMl  liab.  Caod.  omc  .  6,033  ;  cand.  dopf*.,  10,077. 
VIL  tioiîEN  —  9i,lî70  tiaî).  Cand,  olFir..  7.029  î  camt.  d'opp.,  6,68ïi. 
Vm.  TouLorsE  -  91,750  habit.  Cand,  oHk.  7.781  ;  cand.  d'opp.,  9,379, 

IX.  Sai.nt-Ktien'ne  —  71,Hiy  iiiibU.  DilTi^rence  t*n  faveur  de  l'oppostUon. 

X,  Le  Havre  —  70,S3l  hab.  Cand.  omc,  ^,uO0  :  ond.  d'opp.,  G,8:i7, 
Xï.  STBAStiouRa  -  :»ri,2i8hab,  Dmd.  oJHe.,  5,520  ;  cand.  d'opp,,  4  07J. 
Xîl.  RuMS—  5J,nD:i  habiliinls.  I!  n'y  avait  pas  de  candidat  dopposi- 

lion.  Près  de  la  moiUé  dt^s  cleeleurs  inscrits  s'abstinrent,  et  il  y  eut 
9HQ  bnltelins  btancs.  11  e^t  donc  aussi  impossible  de  compter  le  vote  de 
ÎU^ims  au  gouvernement  qu'a  l'opposition. 
XIIL  Brest  -  51,181  Uab,  Cand,  oaic,  1,341  ;  cand.  d'opp.,  Li.784, 

XIV,  NiMKS  —  50,88àliab.  Cand.  ofllc.,  2;i29  ;  cand.  d'opp.,  4,oti9. 

XV.  AxiiiNS  —  50,318  habitants.  Pas  dt*  candidat  d'oppasilioo.  IVabs- 
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l'admÎDÎstrdtîon.  Casirnir-Perier  ÎDlenla  un  procès  contre  le 
garde  des  sceaux  parce  que,  le  jour  des  élections,  radminis- 
Iralion  avait  fait  afficher  et  publier  à  son  de  trompe  une  lettre 
par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  prescrivait  des  pour- 
suites immédiates  en  raison  d'une  lettre  de  Casimir  Perier 
publiée  dans  V impartial  Dauphinois.  A  Bordeaux,  le  candi- 
dat démocrate  La  vertu  jon  n'était  battu  qu'à  40  voix  de  majo- 
rité, Or,  on  avait  constaté  que  radministration  avait  fait  vo- 
ter un  grand  nombre  de  morts.  Une  commune  du  canton  de 
Blanquefort  avait  fourni  les  résultats  suivants:  électeurs  ins- 
crits :  418;  suiïrage  comptés  :  418;  Curé,  candidat  du  gou- 
vernement :  418;  Lavertujon  :  000.  En  compulsant  les  listes 
électorales,  on  avait  découvert  que  sur  les  418,  il  y  en  avait 
au  moins  cinq  qui  étaient  morts, 

L'effet  moral  du  triomphe  électoral  était  plus  grand  que  les 
résultats  immédiats.  Les  proscrits  croyaient  déjà  à  la  chute 
imminente  du  régime.  La  torpeur  du  début  de  l'Euipire  allait 
disparaître  pour  céder  la  place  6  un  assaut  furieux  contre 
le  gouvernement  de  Napoléon  111  (t). 

IV 

Une  place  à  part,  dans  l'histoire  de  la  campagne  électorale, 
doit  être   faite  aux   candidatures  ouvrières  qui  surgirent 


teatlott  a  élâ  de  prés  de  moitié  des  électeurs  Inscrits.  Ni  [jour  le  gouver- 
neraient, ni  pour  l'opposition. 

XVL  ToiLON  -  4731  hab.  Gaad.  olFi*  .,  3.iQI  ;  caod.  d'opp»,  3.4t8. 

XVIL  Metz  -  U,b5i)  tiab,  Cand.  oITic.»  ÈA^m  :  i:f*nd.  d'opp,,  iJtÈ. 

XVIII.  MuMUJLHE  -  4:i,:iVih«b.  Qind.  ollic,  ÎKM)  ;  cand.  dopp.,  5.2i:î. 

XIX,  Nancv  -  \:iit\  liribil.  Cand.  ollic,  *,470  ;  card,  d'opp.,  4,01)0. 

XX,  Ohlcws  —  ISO-J"  tïiib,  Cand.  oflic,  2  587  ;  cand.  dopp.,  2.5ti«i. 

XXI.  Limoges  —  413^i3Jiab.  Cand.  oiïic..  i,129  ;  cand.  dopp.,  4,88:k 
XXIL  Aj^ottts—  4IJ57hatj.  Cand.  omc.  4,020;  cand.  d'opp.,  t,9Ùl. 

(I)  V,  i^ur  l'étal  des  esprits,  Clamageran,  op.  ciL^  p.  206  et  suiv. 
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en  1863  et  1804.  Elles  furent  provoquées  par  plusieurs  cir- 
constances. Tout  d^abord,  dans  toutes  les  élections  républi- 
caines, le  masse  ouvrière  donnait  en  bloc  en  faveur  dea  can- 
didats démocrates;  le  mode  de  désîgnatioD  de  candidats  était 
pourtant  tel  que  rarement  les  ouvriers  furent  consultés  sur 
le  choix  des  candidats  proposés.  Généralement,  un  petit  co- 
mité, composé  presque  exclusivement  de  bourgeois,  désignait 
un  candidat;  un  mot  d*ordre  était  donné  et  colporté  dans  les 
ateliers,  et  les  ouvriers,  en  se  conformant  à  la  discipline  ré- 
publicaine, marchaient  comme  un  seul  homme  pour  le  can- 
didat ainsi  désigné  en  dehors  d'eux.  Cependant  le  programme 
des  candidats  ne  leur  donnait  pas  une  entière  satisfaction. 
Insensiblement,  un  fossé  se  creusait  entre  les  jeunes  républi- 
cains de  TEnipire  et  la  masse  ouvrière,  dans  laquelle,  par 
suite  d'une  propagande  active,  quoique  souterraine,  les  ques- 
tions sociales  avaient  de  nombreux  et  ardents  partisans. 

Quand,  en  1862,  quelques  étudiants  avaient  songé  è  porter 
la  propagande  dans  les  cabarets  du  faubourg  Saint-Antoine 
pour  s'y  rencontrer  avec  les  ouvriers,  il  y  eut  un  moment  de 
malentendu,  ces  derniers  s'attendant  surtout  à  une  promesse 
de  réalisation  de  réformes  sociales  (1). 

Quelques  ouvriers  militants  désiraient  à  la  fois  qu*une 
place  plus  importante  fût  attribuée  aux  questions  sociales 
qui  les  intéressaient  au  plus  haut  degré,  et  qu'un  certain 
rôle  leur  fût  accordé  dans  le  choix  des  candidats  auxquels  ils 
donnèrent  leurs  voix, 

Les  tenir  h  l'écart  du  mouvement  politique  actif,  c'était 
s'exposer  à  un  danger,  c*étail  laisser  se  propager  parmi  eux 
l'idée  que  la  forme  du  gouvernement  était  indifférente  pour 
raccomplissement  d'un  certain  programme  de  réformes  so- 


(1)  BeD&elgoem<3nts  fournil  par  M.  G,  Clemeaceau . 
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cîales,  c'était  les  exposer  ô  la  propagande  do  ceux  qui  cher- 
chaient à  îeur  faire  accepter  une  démocratie  césarienne» 
Quelques  républicains,  enfermés  dans  les  prisons  où  ils  s'é- 
taient trouvés  en  contact  avec  des  ouvriers,  avaient  constaté 
que  certains  de  ces  derniers  parlaient  com plaisamment  de 
renfermer  ensemble  les  doctrinaires  bourgeois  pour  les  obli- 
ger h  élaborer  enfin  un  programme  unique  et  commun,  ap- 
portant avec  lui  le  salut,  impatiemment  attendu  (1). 

Appeler  les  masses  ouvrières  ô  Itt  politique  active  et  mili- 
tante, c'était  leur  montrer  la  voie,  leur  faire  ressortir  les 
difficultés  ei  la  nécessité  de  la  solution  des  problèmes  contin- 
gents par  TefTort  quotidien,  par  Finvestigatton  individuelle, 
patiente  et  précise. 

Lors  de  la  tentative  de  constituer  un  comité  central  chez 
Carnet,  Beslay,  disciple  et  ami  fidèle  de  Proudhon,  avait  déjà 
fait  prévaloir  Fidée  de  faire  nommer  un  certain  nombre  de 
délégués  ouvriers,  pour  leur  permettre  de  prendre  part  è 
l'élection  desi  candidats. 

Dans  les  réunions  qui  se  tenaient  chez  lui  rue  Ménitmon- 
tant,  11,  composées  d'ouvriers  des  faubourgs  du  Temple  et 
Saint-Antoine,  où  Ton  voyait  aussi  quelques  anciens  trans- 
portés de  Juin  1849,  revenus  depuis  l'amnistie  de  1859,  Tidée 
de  la  candidature  ouvricre  fut  mise  en  avant. 

Aux  élections  de  Î8fï3,  on  avait  décidé  de  poser  les  candi- 
datures de  J.-J.  Blanc,  typographe  et  metteur  en  pages  de 
VOpinion  nationale^  et  de  Tolain,  ciseleur.  On  avait  choisi  à 
cet  effet  la  première  et  la  sixième  circonscriptions  où  Télé- 
ment  ouvrier  semblait  le  plus  nombreux.  Le  Temps,  qui 
soutint  énergiquemenl  cette  candidature»  inséra  une  lettre  de 
500  délégués  ouvriers  à  Lyon  et  plusieurs  lettres  émanant 
des  ouvriers  de  Fatelîer  Cail  (2). 


(U  Hensdifm*menLs  fournis  par  M.  H.  LcfoH. 
il\  U  lempf,  30  m»l  1863. 
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L'idée  fut  immédiatement  accueillie.  Tridon,  disciple  de 
Blenqui,  aussi  bien  que  Gambetta  et  Hébrard,  et  surtout 
Henri  Lefort  qui  servit  d'intermédiaire  entre  les  ouvriers  et 
les  bourgeois,  travaillèrent  à  faire  réussir  rélection  de  J*-J. 
Blanc  et  de  Tolain,  qui  échouèrent  en  186.'^  ;  mais  les  candi- 
datures ouvrières  furent  reprises  aux  élections  complémen- 
taires de  18f>4. 

f.e  manifeste  des  Soixante,  qui  fut  rédigé  chez  Henri  Lefort 
rue  de  TOuest  et  avec  son  concours,  à  la  rédaction  duquel 
prirent  part  des  hommes  comme  Gambetta  et  quelques  répu- 
blicains bourgeois,  et  qui  avait  inspiré  à  Proudhon  son 
livre  sur  la  Capacité  des  classes  ouvrières^  contenait  tout 
un  programme  dont  les  lignes  suivantes  résumaient  le 
sens  : 


On  a  répété  à  satiété:  Il  n'y  a  plus  de  classes  depuis  1789  ;  tous  les 
Franciiis  stïfit  «^gaux  devant  la  loi.  Mais  nous  qtii  n  av«>ns  d'autre  pro- 
priété qui!  nos  bras,  nuas  qitl  subissonis  Ions  les  purs  les  conditions 
illt^grilimes  el  arbitraires  du  capital,  nous  qui  vivons  sous  des  lois  excop- 
lionnelles  teUes  que  les  lois  sur  les  coalitions  et  rarlicle  HSl  qui  porte 
atteinte  û  notre  înlérîll  en  m^Ine  temps  qu'à  notre  dit^uîté»  Il  nous  est 
diltirile  de  croire  k  crtle  aJllrmaliorK . ,  Mtiis,  nous  dil-orî,  toutes  les 
réformes  dont  vous  avez  besoin,  les  députés  élus  peuvent  les  demander 
comme  vous»  mieux  que  vous,  ils  sont  les  représentants  de  lous,  et  par 
tous  nommés..*  Non,  nous  ne  sommes  pas  représentas,  et  voila  pourquoi 
nous  posons  cette  question  des  eandldiilures  ouvrières...  Nous  savons 
qu'on  ne  dit  pas  candidatures  industrielles,  ûommercîales,  militaires, 
journaltsles;  mais  la  cliose  y  est,  si  le  mot  n'y  est  pas,.,  Ksl-ce  que  la 
majorllé  du  Corps  l('*gisliitjr  n'est  pas  c^imposLk?  de  gros  propri^6t«ires, 
industriels,  dp  rommerçiints»  de  généraux,  de  journatlsles.  etc..  ? 

Certes,  nous  pensons  que  les  ouvriers  élus  pourraient  el  devraient 
défendre  les  intéréls  généraux  dt*  la  d^'-mocratie,  main  lors  même  qu'ils 
se  borneraient  »  défendre  les  inlcîr^ts  de  la  classe  h  plus  nombreuse, 
quelle  sipécialité  ?  ils  combleraient  une  lacune  au  Djrps  législalil  ou  le 
travail  n'eâl  pas  représenté.*-  Nous  ne  sommes  pas  représentés,  car, 
dans  une  séance  rr-cenlo  au  Corps  législatit,  il  y  a  eu  une  manifestation 
nnanlme  de  sympaltiîe  pour  la  classe  ouvrtére,  mais  aucune  voix  ne 
s  éleva  pour  formuler,  comme  nous  les  entendons,  avec  modération 
mais  avec  fermeté,  uotj  aspirationsj  nos  dtl-bJrs  et  nos  droits,  >» 
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Il  n'y  avait  dans  ce  maDifeste  aucune  id^e  de  lutte  de  clas- 
ses, érigée  en  dogme;  au  contraire,  la  classe  ouvrière  sem- 
blait se  rendre  compte  de  rimportaoce  du  régime  représeotalif 
pour  la  réalisation  par  la  voie  régulière  et  pacifique  des 
réformes  sociales. 

Le  Siècle^  l'Opinion  nationale,  la  Presse  ei  le  Temps  inter- 
prétèrent dans  ce  sens  ce  manifeste,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut 
compris  par  la  fraction  bourgeoise  qui  avait  contribué  à  lo 
rédiger  H.  Lefort>  qui  avait  joué  le  rôle  intermédiaire  entre 
les  ouvriers  et  la  fraction  bourgeoise,  avait  déjà  entendu 
discuter  la  question  de  la  candidature  ouvrière  dans  le  petit 
groupe  de  Rogeord  dont  il  faisait  partie  et  où  il  se  rencon- 
trait avec  Jean  Rolland,  dont  la  mère  avait  pris  une  part  si 
active  dans  l'organisation  de  la  fédération  des  associations 
ouvrières  sous  la  seconde  République  (1). 

Pour  ac<;entuer  le  caractère  nettement  républicain  de  la 
candidature  de  Tolain,  qui  fut  seul  candidat  ouvrier  en  1864, 
H.  Lefort  obtint  une  lettre  publique  de  Delescluze,  Noël  Par- 
fait et  Laurent  Pichal.  En  la  faisant  connaître,  Tolain  rappe- 
lait la  signification  de  sa  candidature  et  s*empressait  d'y 
ajouter  tout  un  programme  politique  qui  devait  comprendre: 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  d'asso- 
ciation, la  liberté  du  travail,  c*est-à-dire  l'abrogation  de  Tar- 
tîcle  1781,  Tabrogation  complète  de  la  loi  sur  les  coalitions  : 
chambres  syndicales  composées  exclusivement  d'ouvriers 
nommés  par  les  ouvriers,  liberté  individuelle,  abrogation  de 
la  loi  de  sûreté  générale,  instruction  primaire  gratuite  et 
obligatoire,  liberté  d'enseignement  supérieur,  «  c'est-à-rlire 
essor  complet  de  Tesprit  humain  dans  le  domaine  philoso- 
phique et  religieux  »,  suppression  du  budget  des  cultes. 


|J)  Renseignements  fournis  par  U.  Lefort. 
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Un  vieux  démocrate,  L'.  Arago,  avait  obtenu  de  Bancel,  qui 
avait  failli  poser  sa  candidature  dans  la  même  circonscriplîont 
qu'il  engageât  ses  amis  à  reporler  leurs  voix  sur  Tolain  (1). 
Jean  Macé  s'empressa  d'envoyer  sa  contribution  pour 
augmenter  les  ressources  de  la  campagne  électorale,  en 
faveur  du  candidat  ouvrier  (2)< 

Laurenl  Picbat  avanra  en  faveur  de  la  môme  cause 
8.00O  francs  (3). 

Sous  la  présidence  de  H.  Lefort,  une  réunion  dite  privée, 
mais  è  laquelle  10*000  personnes  au  moins  furent  conviées, 
fut  oriiçanisée  passage  Saint-Sébastien.  On  o  plus  tard  invo- 
qué et  allégué  cette  liberté  insolite  accordée  à  la  réunion, 


(1)  Voici  la  leltru  ini'ilHe  dT.lienne  Arago  qui  m'a  él»^  communiquée 
par  M.  n>  Lt'forl  : 

«  Paris,  i 4  .mars  t864. 
u  Mon  cher  Bancel, 
fi  ÂpiTi»  mètre  félicité  des  embfirraâ  qui  uni  liiil  iirrivcr  trop  lard 
volro  sLTmt:nt,  t>rrmrtU;z-moJ  tlft  juintlrc  ma  voix  à  rclb  de  Fli'Ury^  de 
Jourdain  «t  d'au U es  encore  qui  vous  demandent  d'écrire  à  vos  t^IecMirs 
potîr  Itîs  prier  de  refiorttr  leurs  synipallik*»,  ai  les  voix  qu'Us  vous 
avaient  prmnisi's  sur  M,  Tolain,  IrèsinlcUigcnlel  très  honni^te  ouvrier. 
11  s'«)gtl  û&  fcilro  crouler  un  système  de  calomnies  qui,  de  Tulatn»  s'étend 
sur  nos  ami^  qui  ont  pris  rtnitlative  de  la  candidature  do  l'ouvrier, 

et  E.  AfïAiiO-  i> 

(2)  Voici  la  lelti'u  que  Jean  Muaé  écrivit,  à  ce  propos,  a  ticnri  LefoH, 
qui  me  Ta  communiquée  i 

«  Bebleotieim,  fi  mars  18ti4. 

u  MoDiïieur. 

a  Lo  comité  des  ouvriers  parle  dans  1'0//ùiio/ï  naiionait  d'aujourd  hul 

de  lexfguilé  des  ressources  qui  sunt  a   sa  dis|iysHion   pour  soutenir  la 

candidature  de  M.  Tolain,  Perm*Jttoz-mol  de  vous  envoyer  le  seul  billet 

de  vote  dont  Je  puisse  disposer  en  su  faveur. 

V  Agri>eZ}  Monsieur,  avec  lous  mes  vu^ux  pour  la  réussite  de  ce  que 

vous  îiveK  entrepris,  mes  salutation*^  fniternellcs, 

u  Ci-inclns  tfXHranc>î. 

t»  Je.\n  Macé    ^\ 

(3)  Aenselgnemenl  fourni  par  M.  Henri  Lefort, 
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pour  jeter  ia  suspicion  sur  la  nature  de  celle  candidature  à 
laquelle  od  prêtait  des  attaches  impériales.  C'était  à  tort;  la 
réunion  ne  fut  autorisée  qu'à  grand'peine;  le  commissaire 
demanda  à  son  organisateur  d'y  assister  à  tUre  de  curieux, 
mais  essuya  un  refus  formel  de  la  part  d'Henri  Lefort,  et 
la  nouvelle  réunion  qui  devait  être  tenue  ne  fut  pas  auto- 
risée, La  candidature  de  Tulain  échoua,  n'ayant  réuni  que 
500  voix.  Théodore  Bac»  qui  avait  promis  en  cas  d'échec 
de  reporter  ses  voix  sur  le  candidat  ouvrier,  impressionné 
par  les  accusations  donlTolain  avait  été  Tobjet,  revint  sur 
sa  décision  (J). 

Mais  ridée  tie  la  candidature  n'en  fut  pas  tiioîns  lancée  ;  les 
groupements  suscités  par  elle  furent  utilisés  pour  l'organisa- 
tion de  la  première  section  de  l'internationaîe  à  Paris, 

Dans  son  affiche  aux  électeurs,  Tolain  leur  disait  :  «  La 
confusion  produite  et  exploitée  par  les  ennemis  de  la  candi- 
dature ouvrière  montre  la  force  de  la  réaction  armée  de  lous 
les  privih'^ges;  hors  de  la  liberté,  pas  de  salut  pour  nous  tous, 
ouvriers  ou  non,  qui  voulons  la  justice.  Nous  affirmons  le 
droit  de  réunion;  on  nous  répond  que  nous  n'avons  qu'un 
droit,  celui  de  demander  une  autorisation,  Electeurs,  nous 
vous  demandons  de  faire  passer,  autant  que  vous  le  pouvez, 
le  droit  dans  le  fait.  Si  vous  trouvez  que  cela  est  inoppor- 
tun, nous  attendrons  ;  nous  y  sommes  habitués,  nous  atten- 
dons depuis  le  commencement  du  monde  (2).  ï> 


(t)  I/ex trait  d  une  lettre  dti  Ctamageran  donne  reipUcation  de  J'atll- 
lude  dp  lu  plupart  des  n:^piiblicains  à  l'égard  do  la  cnndidalure  ouvrière. 
t(  Quant  à  Tolain,  «'^crîvtîitil  le  î:i  mars  îmi,  je  suis  cnehanliV  de  sa 
df^roiirilurej  qui  a  i*té  complrle.  D'iibord  cela  écarte  le  appelle  rowge 
que  le  gouvernement  s'apprêtait  à  évoquer  de  nouveau.  Ensuile,  il  y 
AVtiit  beaucoup  d'intrigues  derrière  cette  candidalure.  Le  PalalB-lloyal 
n'y  était  pas  flranger.  n  W  Op.  t'îL,  p,  tli^il3. 

(i)  JlenscignemeDt  fourni  par  M.  Henri  Lefort,  à  qui  je  dois  ta  com- 
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Les  élections  de  1863  marquèrent  le  réveil  de  la  vie  répu- 
blicaine avec  plus  ou  moins  d'intensité  dans  toute  la  France. 
A  Lyon,  plusieurs  groupements  avaient  contribué  à  entrete- 
nir la  propagande.  Parmi  les  anciens  c'étaient  Ferrouillat, 
Hénon,  Flottard,  Ducarre,  auxquels  étaient  venus  s'ajouter 
Varambon,  Edouard  Millaud,  Buyat,  Andrieux.  Par  leur 
propagande  dans  les  ateliers,  par  le  colportage  de  la  contre- 
bande littéraire  qui  venait  de  Genève,  par  des  réunions  pri- 
vées, ils  avaient  contribué  à  propager  les  idées  démocratiques 
dans  la  nouvelle  génération,  en  rencontrant  toujours  un 
concours  efficace  de  la  part  des  ouvriers  parmi  lesquels 
Grosbois,  un  des  plus  actifs;  Crestin  ;  Favier,  le  relieur  qui 
devait  devenir  plus  tard  le  président  du  fameux  comité  de.la 
rue  Grolée,  dès  la  première  heure  de  la  République. 

Aux  élections  de  1863,  malgré  la  divergence  de  nuances,  les 
républicains  modérés  et  avancés  aussi  bien  que  quelques 
membres  du  parti  royaliste  les  plus  autorisés  marchèrent 
d'accord  pour  protester  contre  le  coup  d'Etat  et  la  dictature 
impériale  (1). 

A  propos  de  la  candidature  posée  par  Ernest  Picard  en 
1863,  Ferrouillat  écrivait  à  ce  dernier  :  «  Votre  minorité 
est  considérée  comme  très  respectable  ;  vous  avez  eu  plus 
du  double  de  Morin  en  1857  dans  la  même  circonscrip- 
tion (2)  ».  Dans  une  autre  lettre,  écrite  un  peu  plus  tard,  il 

munication  d'un  grand  nombre  de  documents  relatifs  à  la  candidature 
ouvrière  de  1864. 

V.  aussi  un  article  signé  I....,  dans  la  Cloche  du  23  octobre  1871,  et 
la  brorhurp  de  Tolain,  Quelques  vérités  sur  les  élections  de  Paris^  1864. 

(1)  Rcnsoignemenls  fournis  par  M.  Edouard  Millaud. 

(2)  Lellre  inédite  du  3  juin  1863. 
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disait  encore  :  a  Je  n'ai  pas  été  trop  mécontent  de  notre 
session  du  Conseil  général  et  des  dispositions  que  l'opposi- 
tion y  a  rencontrées;  j*ai  été  agréablement  surpris  de  trouver, 
jusque  dans  les  rangs  de  la  majorité,  plus  d'esprit  d'indé- 
pendance et  de  contrôle  que  je  m'y  attendais,  il  s'y  est  même 
manifesté  sur  quelques  questions  importantes  une  opposition 
assez  forte  pour  devenir  majorité  (1).  » 

Il  y  eut  une  amélioration  sensible  même  dans  les  cantons 
ruraux,  où  pourtant  l'influence  de  l'administration  continuait 
à  s'exercer  presque  irrésistible. 

A  Marseille,  où  le  parti  républicain  n'avait  jamais  été  dé- 
sorganisé d'une  façon  complète,  il  se  reconstitua  sous  la 
direction  de  Bory,  de  Labadie,  d'Amot,  auxquels  vinrent 
s'ajouter  plus  tard  de  nouveaux  groupements  ;  ainsi  au  café 
Cardinal  et  à  celui  de  Paris  se  réunissaient  Magon-Barba- 
roux,  Mabilly,  ouvrier  typographe,  Raoul  Geneste,  professeur 
de  mathématiques,  Favre,  Boyer,  Eugène  Prat,  Justin  Béchet, 
professeur  de  physique  au  lycée,  Bastelica,  tribun  socialiste, 
Peloux,  Anthelmy,  etc. . . 

Un  autre  groupement  se  rencontrait  au  cours  Belzunce,  à 
l'Athénée  méridional,  plus  tard  siège  de  la  Ligue  de  l'ensei- 
gnement, et  dont  faisaient  partie  Brochier,  ancien  maire  de 
Marseille,  Royannez,  Granet,  Rouvier,  G.  Crémieux,  Etienne, 
Delpech,  Gustave  Naquet,  le  rédacteur  du  Peuple,  Grima- 
nelli  (2).  Dans  la  ville  voisine,  Aix,  qui  souvent  avait  été 
appelée  à  voter  avec  Marseille,  on  trouvait  Bédarride,  véri- 
table chef  de  parti,  Brémond,  avocat,  sous-préfet  en  1848, 
Chambaul,  cordonnier,  Cabassud,  ouvrier  chapelier,  Cézanne, 

(1)  Lettre  inédite  du  i3  septembre  1864. 

(2)  Voir  Tournier,  Gambetta,  page  164,  et  renseignements  fournis  par 
Benjamin  Abram,  ancien  maire  d'Aix,  et  Grimanclli,  ancien  préfet  des 
Bouches-du-Rhône. 
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banquier,  qui  avaient  formé  le  premier  groupe  autour  duquel 
Tinrent  se  grouper  plus  tard  Thourel,  condamné  en  1849  pour 
complot  par  la  Haute-Cour  de  Lyon,  B,  Abrara,  Victor  Leydet, 
Chabrier»  Pusl,  typographe,  61a  d'un  proscrit  de  décembre, 
etc.,  etc*  (1), 

A  Bordeaux,  la  vie  politique  avait  repris  ropîdemeiil  sous 
Fi  m  pulsion  active  de  la  Gironde,  représentée  par  La  vertu  j  on 
et  Gounouilhou,  avec  lo  concours  du  groupe  des  républicains, 
dont  le  véritable  chef  était  Montagut,  ancien  élève  de  l'école 
polytechnique  ayant  refusé  de  prêter  serment  et  lié  avec  les 
hommes  du  Naitonal  comme  Kestner,  le  colonel  Charras  et 
autres,  et  autour  duquel  se  groupaient  Sansas,  Simiot,  Sau- 
geon»  Barckhausen,  Joullre,  plus  tard  David  Roynal  et 
quelques  autres  (2), 

Déjà,  lors  des  élections  municipales  de  1855.  la  Gironde 
avait  essayé  d*organiser  les  libéraux  bordelais  pour  opposer 
une  liste  indépendante  aux  candidats  recommandés  par  Tad- 
ministratioa.  En  1857,  on  arriva  à  foire  triompher  la  candi- 
dature de  Gustave  Curé,  Malgré  la  mesure  qui  frappa  la 
Gironde,  après  l'attentat  d'Orsini  (elle  s'était  vu  retirer  Tau- 
torisatioo  de  distribuer  les  journaux  dans  la  ville),  et  malgré 
les  avertissements  dentelle  fut  frappée  et  qui  la  menaçaient 
de  suppression,  le  journal  fil  des  progrès  rapides  ;  en  5  ans, 
de  300  exemplaires  que  la  Gironde  tirait  sous  îa  direction 
bonapartiste,  elle  était  arrivée  à  répandre  chaque  jour  1.400 
numéros. 

Un  1860,  aux  éleclîoDS  municipales,  le  parti  républicain  gi- 
rondin engagea  résolument  la  bataille.  Les  groupes  distincts, 
avec  une  renuirquable  discipline,  surent  former  une  liste 
commune,  et  introduisirent  au  Conseil  près  de  18  de  leurs 


(I)  Henscijïfiemenls  fournis  fiar  M,  Ahrani. 
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candidats,  malgré  la  sévérité  de  la  préfecture  qui  avait  saisi 
la  liste  démocratique  comme  contenant  un  certain  nombre  de 
candidats  portés  sur  la' liste  officielle. 

En  1803,  comme  nous  Pavons  vu,  Lavertujon  ne  fiU  battu 
qu'à  un  très  petit  nombre  de  voix.  Gustave  Curé,  que  radmi- 
nistratïoo  avait  été  obUf^ée  d'adopter  romme  candidat  officiel, 
avait  eu  13.844  voix,  tandis  que  Lavertujon  en  avait  eu  13,3U. 
En  fait,  comme  les  circonstances  le  révélèrent  plus  tard, 
Lavertujon  avait  été  élu  à  plusieurs  centaines  de  voix  de 
majorité. 

Le  même  travail  de  reconstitution  se  poursuivait  dans  les 
autres  villes.  Ainsi,  h  Alençon»  ville  calme  qui  n'avait  pas  été 
éprouvée  par  le  coup  d'Etat,  c'étaient  les  hommes  de  48  et 
surtout  les  membres  de  Tancienne  loge  la  FldélUé,  entrée  en 
sommeil  sous  TEmpIre,  qui  avaient  continué  la  propagande. 
Parmi  les  républicains  militants  figuraient  le  docteur  Cham- 
bay,  dont  le  père  avait  joué  un  rôle  actif  sous  la  révolution 
de  48,  Leguernay»  Lemée,  Poupet,  GroUier  qui  figura  plus 
tard  parmi  les  363  (1). 

A  Dunkerque,  où  le  coup  d'Etat  n*avait  amené  aucune  agi- 
tation, il  y  eut  des  républicains  jusque  dans  les  rangs  des 
fonctionnaires.  Le  parti  républicain  de  la  ville  comprenait  : 
Gaspard  Malo,  ancien  député  qui,  sans  s'occuper  de  la  politi- 
que, s'était  mis  à  la  tête  d'un  chantier  de  constructions  nava* 
les  :  le  capitaine  Ezechiel  Lebleu,  représentant  du  Pas-de- 
Calais;  Antoine  Routoile,  principal  du  collège;  Paul  Ter- 
quem,  professeur  d'hydrographie;  les  ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées,  Descharme,  ancien  saintsimonien  ;  Plocq,  qui 
avait  été  attaché  aux  services  des  ateliers  nationaux  ;  Eve- 
raert,  avocat,  Trystram,  négociant,  et  Grujeot,  banquier. 


(1|  Ilenf^igaetnenls  fourofs  par  lesi  familles  dos  personnes  aooim^es. 
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Si  les  convictions  républicaines  ne  pouvaient  ^e  mani- 
fester par  une  politique  active,  elles  s'affirmaient  autrement. 
Dans  cette  ville  où  le  goût  de  la  musique  est  très  développé, 
ainsi  que  celui  du  chant,  c'est  dans  les  sociétés  de  musique  et 
de  chant  que  se  continua  la  propagande,  et  notamment  dans  la 
Société  dramatique  fondée  en  1848  et  dont  Trystram  et  Cru- 
jeot  furent  les  principaux  promoteurs.  En  1853  fut  organisé 
r  «  Orphéon  Dunkerquois  »  qui  comptait  parmi  ses  membres 
Manot,  un  républicain  avancé. 

En  1864  s'était  fondée  la  «Jeune  France  »  qui  était  composée 
de  républicains  actifs  dont  l'appoint  était  recherché  dans  les 
élections  (I). 

Ainsi,  il  y  eut  un  réveil  de  l'action  républicaine,  môme  là 
où  aucune  agitation  extérieure  ne  la  signalait  à  l'attention  de 
l'administration'. 

(i)  Renseignements  fournis  par  M.  Emile  Bouchet,  vice- président  de 
la  Société  Dunkerquoise  pour  l'encouragement  des  Sciences. 


CHAPITRE  XII 

L'opposition  parlementafre  du  partî  républicain 
de  1863  à  1869. 


1.  Le  programma  de  l'opposUion  p;i  rlemenlalrc  ul  [a  lacHijue  dKniile 

Ollivier. 
II.   Le  rapproche  m  (!  ni  des  ri^pubîicains  ,ivec  les  orléiinisles  libéraux.— 

Le  programme  *!i^c«intralisaleur  de  Naory  cl  le  nmiivement  eu 

faveur  des  sociétés  cûOf>ératives, 


I. 


Malgré  la  conoession  de  nouvelles  libertés,  l'opposition  des 
républicaÎDsau  Perlemeat  ne  pouvaU  pas  être  efficace.  L'Em- 
pire avait  conservé  en  face  de  ropposîtion,  quoique  celle-ci 
eût  été  renforcée»  ses  anciennes  prérogatives.  H  ne  se  com- 
portait pas  Comme  un  parti  poliliqtie  ayant  la  majorité,  admet 
tant  la  libre  discussion,  prêté  céder  la  place  au  parti  adverse 
s'il  arrivait  à  reconquérir  la  majorité  pour  son  compte.  L*Em- 
pire  envisageait  toujours  les  autres  partis  comme  des  grou* 
peraents  révolutionnaires.  La  publication  par  Jules  Ferry  de 
sa  Lutte  électorale  en  I8G3  montrait  surabondamment  que  la 
candidature  officielle  avait  sévi  aux  élections  de  1863  aussi 
Lien  qu'aux  élections  précédentes  (l). 

Laferrière  avait  signalé,  avec  des  chiffres  à  l'appui,  t'appli- 


(I)  V.  aussi  PréYost-Paradol,  ElecUam  de  t86S,  1864. 
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cation  dangereuse  de  la  îoi  sur  la  presse  :  depuis  1802  jusqu'à 
1867,  il  y  avait  eu  338  avertissements,  27  suspensions,  12  sup- 
pressioosde  journaux  ou  revues.  Ce  que  c'étaitque  le  droit  de 
réunion,  le  procès  des  Treize  l'avait  démontré.  On  y  avait 
poursuivi,  pour  avoir  vioïé  la  loi  qui  interdisait  les  réunions 
de  plus  de  20  personnes,  13  républicains  qui  avaient  cons- 
titué une  espèce  de  comité  à  la  veille  de5  élections  de  186:1. 
Garnier- Pages,  Carnot,  Corbon,  Dréo,  Clamageran,  Ilé- 
rnld,  Kerry,  Floquet,  Durrier,  Jozon,  Hérisson,  Bory  (de 
Marseille)  et  Metsheîm  furent  traduits  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, où  ils  furent  défendus  par  Jules  Favre,  Grévy, 
Sénard,  Emmanuel  Arago,  Marie,  auxquels  se  joignirent 
Berryer,  légitimiste,  et  Dufaure,  orléonisle.  A  ce  procès,  le 
ministère  public  semblait  avoir  admis  la  légalité  des  réu- 
nions électorales  à  condition  qu'elles  fussent  renfermées 
dans  les  limites  des  réunions  privées  à  domicile.  Mais  en  ISfiS, 
maître  une  nouvelle  loi  sur  les  réunions,  pourtant  plus  libé- 
rale dans  sa  lettre,  on  poursuivit  h  Nîmes  mèa^e  des  réu- 
nions ayant  eu  lieu  è  domicile  (1). 

Le  gouvernement  impérial  prétendait  à  lui  seul  résumer  les 
vœux  collectifs  de  tout  le  pays.  Dan*  quelques  projets  d'ar- 
ticles»  tracés  de  la  main  de  TEmpernur  pour  servir  de  thème 
h  des  journaux  officiels,  et  qui  sont  reproduits  dans  les  Pa- 
piers et  correspondances  de  la  famille  impériale.  Napoléon 
caraclérisait  ainsi  le  mouvement  politique  en  France  et  les 
partis  :  TEmpereur  était  le  véritable  représentant  de  la 
France,  Jules  Favre  n'ét,iit  qu'un  républicain»  Thiers  vou- 
lait la  monarchie  et  le  gouvernement  parlementaire,  Pel- 
letan  voulait  un  93,  la  guillotine  et  la  liquidation  sociale. 
<t  Qu'on  suppose  mainienanl,  poursuivait  l'impérial  auteur. 


fï)  Il  s  agissait  dr  l\  i\ini\\MU\rct  de  M.  Ctiiol. 
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tous  ces  grands  ci loyens  réunii?  en  conseil!  voit-on  b  caco- 
phonie qui  en  résulterait.  J.  Fâvre,  Thiers,  Pelletan,  J.  Si- 
mon, Falloux,  décidant  des  destinées  de  la  France;  que  le 
peuple  sensé  réfléchisse  à  ce  dilemme  :  ou  soutenir  llilmpîre, 
ou  l'anarchie  (1).  »  Aussi  lo  politique  impériale  excluait-elle 
toute  autre  politique  possible*  et  runtîuuiiit-elle  k  se  carac- 
tériser uniquement  par  le  pouvoir  personnel.  Elle  ne  repous- 
sait pas  en  principe  le  sorialisme,  car  l'Empereur  prétendait 
être  le  seul  et  vrai  socialiste;  c'est  avec  le  secours,  et  grâce 
aux  subventions  accordées  par  l'Empire,  que  pouvaient  fonc- 
tionner certains  journaux  comme  VEiincelte  ou  on  payait  fort 
cher  è  des  républicains  des  articles  qui,  par  leur  véhémence, 
n'eussent  pu  trouver  place  dans  des  organes  d'opposition  ra- 
dicale. C'était  dans  le  Petiple  Frant.'aia,  juurna!  de  l'Empe- 
reur, que  Jules  Guesde  avait  pu  se  livrer  à  des  études  so- 
ciales (2). 

Clément  Duvernois  avait  rêvé  pour  le  compte  de  l'Empereur 
rUnion  dynastique  qui  aurait  compris  les  députés  de  toutes 
les  nuances  possibles  mais  se  réclamant  loutes  de  l'Empire. 
L'administration  impériale  avait  cùnimencé  par  favoriser 
rinternationale,  et  elle  était  toute  prèle  h  lu  tolérer,  h  condi- 
tion que  les  ouvriers  eussent  œnsenti  ^i  so  placer  sous  le 
patronage  de  Napoléon  IIL  Aux  élections  de  1869,  on  allait 
voir  les  fonclionnairesde  l'Empire  lutter  contre  les  candidats 
libéraux  en  leur  reprochant  de  ne  pas  être  assez  démocrates, 
L'Empire  acceptait  aiosi  toutes  les  écoles,  toutes  les  opinions, 
h  condition  que  sou  pouvoir  personnel  fût  placé  au  dessus  de 
toutes  les  diseussions. 

Mais,  en  fait,  TEnipire  représentait   no   parti  .   Il   duvait 


(1)  Prtpirrs  et  cnrrfi^pondancês de  ia  farrnite  impêriate^iSltAnmi^  I, 
page  31t. 

2)  Pessanl,  o/ï    cit.,  tome  II,  pïip'  iV*U. 
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s'appuyer  sur  uoe  niajorilé  plus  ou  moins  précise,  chercher 
à  lui  complaire  et  conformer  son  attitude  t^  ses  aspiralioDs* 
Cette  majorité  sur  laquelle  Napoléon  III  s'appuyait  était  une 
majorité  conservatrice  et  catholique.  Aussi,  après  un  essai 
de  politique  libérale,  Napoléon  III  fut-il  obligé  de  se  pro* 
noncer  pour  le  pouvoir  temporel  des  papes  et  de  faire  la 
guerre  de  1870, 

Après  avoir  favorisé  les  premiers  groupements  ouvriers,  et 
semblé  prendre  sôussa  protection  lesdébutsderinternationale, 
TEmpire,  p»r  l'organe  de  ses  journaux  officieux,  criait  au 
spectre  rouge.  Les  discours  du  trùne  ne  manquaient  pas  d'af- 
firmer tous  les  ans  «  l'Empire  cest  la  paix  )),  et  pourtant,  fidèle 
à  sa  logique  intime,  rEmpire  démentait  constamment  ses  pro- 
messes, et  faisait  la  guerre.  Cette  persistance  du  pouvoir 
personnel  apparaît  même  dans  l'évolution  constitutionnelle 
de  l'Empire,  qui  pourtant  semble  s'orienter  décidément  vers 
le  gouvernement  parlementaire. 

En  1857,  renchérissant  sur  les  concessions  faites  par  le 
décret  impérial  des  24  novembre  et  1 1  décenibre  ISiîO,  le  décret 
des  19-31  janvier  supprimait  l'adresse  pour  la  remplacer  par  le 
droit  d'interpellation  accordé  aux  membres  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  mais  l'interpellation  ne  pouvait  venir  en 
discussion  qu'après  avoir  traversé  une  fdière  pleine  d'écueils 
et  elle  ne  pouvait  se  terminer  que  par  on  renvoi  de  Ta  flaire 
au  gouvernement.  Le  même  décret  avait  flni  par  amener  les 
ministres  devant  les  Chambres,  mais  seulement  par  délégation 
spéciale  de  l'Empereur,  Le  sénatos  consulte  des  8-10  décem- 
bre 18(î9  avait  accentué  cette  évolution.  D'après  son  article  îï, 
les  ministres  pouvaient  être  membres  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  avoir  entrée  dans  l'une  ou  Tautre  Assemblée,  et  être 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandaient  :  le  droit  d'in- 
terruption pouvait  se  terminer  par  ua  ordre  du  jour  motivé; 
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le  Corps  législatif  avait  pu  enfin  recouvrir  le  droit  d'initiative 
des  lois  et  celui  d'élire  son  bureau.  On  alla  même  jusqu'à 
proclamer  la  responsabilité  des  ministres;  mais  cette  res 
ponsabilité  ministérielle,  même  dans  la  constitution  1870, 
ratifiée  par  le  plébiscite  du  8  mai,  n'excluait  pas  la  responsa- 
bilité personnelle  du  chef  de  l'Etat  qui,  en  cas  de  conflit  avec 
le  Corps  législatif,  pouvait  librement  faire  appel  au  corps 
électoral,  et  ainsi  faire  prévaloir  sa  volonté  personnelle  sur 
celle  de  son  Parlement  (1). 

On  allait  ainsi  assister  en  1870  à  un  phénomène  contradic- 
toire: d'une  part,  la  consécration  d'une  constitution  qui 
inaugurait  l'Empire  libéral,  et,  d'autre  part,  le  retour  au 
plébiscite  qui,  ayant  abouti  à  un  vote  favorable,  avaiteu comme 
conséquence  presque  directe  la  guerre,  qui  devait,  en  c^s  de 
triomphe,  contribuer  à  consolider  le  pouvoir  personnel. 

Ainsi,  le  pouvoir  personnel  apparaissaildans  la  constitution, 
malgré  tous  les  soins  qu'on  aurait  pu  prendre  pour  le  masquer, 
et  tout  l'efïort  de  l'opposition  devait  être  dirigé  contre  lui. 

Les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  cette  lutte  allait  se 
poursuivre  rendaient  diflicile  le  classement  des  partis  poli- 
tiques; les  républicains  ne  pouvaient  pas  reconnaître  leurs 
adversaires  par  une  certaine  conception  du  rôle  de  l'Etat.  Ils 
devaient  chercher  l'ennemi  même  là  où,  en  apparence,  on  se 
trouvait  en  présence  des  idées  que  tous  les  partis  pouvaient 
revendiquer,  car  l'impérialiste  prétendait  être  démocrate:  il 
encourageait  la  coopération,  il  était  socialiste. 

Les  prétentions  du  pouvoir  personnel  se  montraient  partout, 
et  partout  il  fallait  engager  la  lutte  contre  lui.  Il  en  résultait 
souvent  des  confusions.  Quand,  avec  la  liberté  relative  rendue 
aux  réunions  publiques,  il  y  eut  des  manifestations  d'idées 

(i)  V.  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  ±*  édition, 
p.  loi  et  suiv. 
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coniniunisles,  le  purti  républicain  en  fut  ému,  el  t^rut  y  démêler 
les  sgissemenis  de  rimpérialisïne,  désireux  de  se  servir  de 
répouvantail  du  spectre  rouge  pour  effrayer  la  bourgeoisie. 
L'opposition  parlementaire  de  I86Î  s'était  pourtant  montrée 
plus  hardie  et  avait  une  politique  plus  accentuée  que  l'oppo- 
sition des  Cinq.  Ses  membres  se  réunissaient  chez  Marie»  dont 
la  modération  semblait  être  faite  pour  concilier  toutes  les 
nuances.  En  réalité,  elle  se  divisait  en  plusieurs  fractions:  il 
lUt  tout  d'abord  les  Cinq  qui  avaient  essayé  de  maintenir 
pendant  quelque  temps  intacte  leur  indivisibilité  :  ensuite, 
Havin  et  Guéroult,  qui,  au  point  de  vue  de  leur  politique 
extérieure,  se  rapprochaient  de  l'Empire  :  leurs  relations 
personnelles  avec  le  Palais  royal  el  l'Empereur  étaient  de 
nature  à  enlever  toute  intransigeance  h  leur  opposition  ; 
E.  Pelletan  et  J-  Simon  étaient  des  adversaires  déterminés 
de  l'Empire,  et  représentaient  avec  Carnol  (1)  les  personna- 
lités les  plus  importantes  de  l'opposition  de  63* 

Eugène  Pelletan,  spirîlualîste  mystique,  ayant  subi  très 
furlement  rinnuenee  de  Lamartine,  reflétait  les  idées  de  la 
révolulion  de  48  dans  sa  période  de  transition,  où  la  foi  dans 
la  révolution  tenait  de  la  foi  religieuse.  Il  était  pour  TatTran- 
cbissement  des  peuples  opprimés,  et  avait  plusieurs  fois  pré- 
senté des  amendements  en  faveur  de  la  Pologne.  H  était  très 
loin  d*ad mettre  l'école  critique  de  Proudhon  qu'il  avait  com- 
battue dans  la  presse.  En  prison,  k  Sainte-Pélagie,  il  eut  des 
discussions  constantes  avec  Blanqui.  Mais  il  s'était  posé  par- 
tout en  ennemi  résolu  de  l'Empire,  contre  lequel  il  avait  écrit 
plusieurs  brochures.  Sa  réputation  était  telle  que  Timpéra- 
trice  ne  pouvait  s  empêcher  de  manifester  son  mécontente- 
ment en  apprenant  la  nouvelle  de  son  élection,  qui  fut  inva- 

(1|  V.  Sur  Carnot,  Trhf^inofT,  Parti  répvMicain  som  la  Monarchie 
deJmliei,  op.  cd,^  p.  VÂ  lOL  13U  cL  sulv. 
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lidée  la  première  fois,  mais  qui  fut  confirmée  par  les  électeurs. 

Jules  Simon  avait  commencé  par  se  ranger  catégorique- 
ment du  côté  des  adversaires  irréconciliables  de  l'Empire.  Non 
seulement  il  avait  refusé  d'enseigner  à  la  Sorbonneen  repous- 
sant l'idée  du  serment  au  nouveau  régime  (1),  mais,  dans 
une  lettre  adressée  à  Charras,  il  avait  manifesté  son  intention 
ferme  de  ne  pas  prêter  serment  à  l'Empire,  même  comme 
candidat  aux  élections.  Pourtant,  par  la  nature  de  son  esprit, 
universitaire  avant  tout,  plus  apte  à  saisir  les  nuances 
entre  les  idées  qu'entre  les  faits,  il  était  peu  porté  à  une 
opposition  énergique.  Tout  en  étant  adversaire  du  commu- 
nisme, il  s'était  montré  très  favorable  au  développement  des 
associations  ouvrières.  Il  avait  encouragé  dans  ses  débuts 
V  Internai  tonale  à  Paris.  Il  était  souvent  en  relations  avec 
les  milieux  ouvriers  où  quelques-unes  de  ses  études  l'avaient 
fait  connaître,  et  était  un  de  ceux  qui  se  rendaient  le  plus 
souvent  dans  les  réunions  publiques.  En  môme  temps,  il 
entretenait  des  rapports  suivis  avec  le  comte  d'IIaussonville. 
Dans  son  salon,  il  recevait  à  la  fois  des  orléanistes,  des 
ouvriers  et  des  républicains  de  48  auxquels  il  appartenait, 
tout  en  se  tenant  en  rapports  avec  la  jeunesse  militante.  Celte 
tactique  trop  souple  lui  attirait  ranimosiléd'un  certain  nom- 
bre de  républicains. 

Les  divergences  qui  séparaient  ces  dilïérenles  nuances  du 
parti  républicain  apparurent  tout  d'abord  à  propos  d'une 
question  de  pure  forme  :  les  députés  de  l'opposition  devaient- 
ils  se  faire  des  uniformes,  assister  aux  séances  impériales,  et 
accepter  les  invitations  qui  leur  seraient  adressées  par  l'Km- 


(1)  Le  cours  de  Jules  Simon  fut  suspnndu,  après  la  déclarai  ion  faite 
par  lui,  le  17  décembre  1851  et  non  le  9  comme  on  rérril  ronslaininonl. 
Cela  résulte  d'une  lettre  adressée  par  Jules  Simon,  a  Chassin.  lîensei- 
^nemenl  fourni  par  M.  H.  Monin. 
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pereiir?.,.  ïlavin,  Guéroult,  Darîmon  déclarèrent  ne  pas 
vouloir  rompre  B\ec  l'Empereur,  et  ce  fut  là  uno  première 
cause  de  froideur.  L'évolution  commencée  par  Emile  Olli- 
vîer  allait  provoquer  une  nouvelle  scission  dans  ropposilion 
parlementaire*  Emile  Ollivier,  contrairement  à  ses  collègues, 
ne  voyait  pas  le  danger  de  la  persistance  des  traces,  pourtant 
trop  visibles»  du  pouvoir  personnel  de  rEnipereur,  même 
dtnis  ses  concessions  en  apparence  les  plus  libérales.  11  avait 
sur  la  lactique  parlementaire  des  idées  très  particulières 
qu'il  exposa  plus  tard  dans  son  ouvrage,  Le  19  Janvier,  oh 
il  disait:  a  L'Eglise  catholique,  qui,  vue  du  côté  humain» 
est  le  chef-d'œuvre  de  Torganisation  politique,  admet  dans 
ses  moyens  d'action  autant  de  variété  qu'elle  en  admet  peu 
dans  sa  doctrine.  Elle  ne  transige  pas  sur  son  Credo; 
dans  la  pratique,  elle  s'adapte  h  tous  et  à  chacun  :  pour 
les  mondains,  elle  a  la  dévotion  aisée  ;  aux  ascétiques, 
elle  ouvre  ses  chartreuses;  aux  actifs  ses  trappes;  Saint- 
François  attire  les  èmes  tendres,  Saînt-Ignace  captive  les 
hommes  militants.  Le  salut  est  comme  le  point  central  de  la 
forùi,  auquel  on  arrive  par  des  routes  parties  des  côtés  les 
plus  opposés  ;  pourquoi  dans  notre  politique  laïque  ne  profi- 
lerions-nous pas  de  cette  leçon  de  la  politique  sacrée?  pour- 
quoi ne  nous  dépreudrions  nous  pas  de  temps  en  temps  de 
noire  manie  d'uniformité?  En  vérité,  ce  qui  se  passe  depuis 
que  l'opposition  s'est  desserrée  n'est  pas  pour  nous  découra- 
ar  (i),  n  A  la  suite  de  son  rapport  relatif  à  ta  loi  sur  les 
coalitions  des  ouvriers,  il  avait  été  amené  à  rompre  avec 
Topposition  rôpublicaine.  Jules  Favre  annon«;a  la  rupture  du 
haut  de  la  tribune.  Ernest  Picard,  dans  des  termes  non 
moins  catégoriques,  se  sépara  de  son  ami  (2). 


(1}  Voir  oji.  rît.,  pape  |I8. 

{î)  Dans  une  lettre  latHttte  adressée  a  FerrouiUal,  le  17  juillet  1864, 
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Suivant  ainsi  la  voie  qui  lui  était  propre,  Emile  OUivier 
essaya  de  constituer  un  tiers  parti  dont  il  désirait  être  le 
porte-parole.  Son  programme  se  résumait  dans  l'amendement 
qui  fut  présenté  dans  la  session  de  1865  et  reproduit  dans  la 
session  de  18GG  et  qui  s'exprime  ainsi  :  «  La  stabilité  n'a  rien  ^ 
d'incompatible  avec  le  sage  progrès  de  nos  institutions;  la 
France,  fermement  attachée  à  la  dynastie  qui  lui  garantit 
l'ordre,  ne  l'est  pas  moins  à  la  liberté  qu'elle  considère  comme 
indispensable  à  l'accomplissement  de  ses  destinées.  »  Les  au- 
teurs de  l'amendement  demandaient  «  le  développement 
naturel  du  grand  acte  de  1860  »  dont  une  expérience  de  5  ans 
a  paraissait  avoir  démontré  la  convenance  et  l'opportunité  ». 

Quant  à  l'opposition  républicaine,  elle  s'était  montrée  sans 
doute  plus  hardie  qu'au  cours  de  la  législature  précédente. 
Ainsi,  à  la  séance  du  29  mars  1865,  Picard,  interrompant 
l'orateur  du  gouvernement  qui  semblait  glorifier  le  coup 
d'Etat,  lui  lança  cette  apostrophe  sanglante  :  «  Ne  parlez  pas 
du  2  décembre,  c'est  un  crime.  »  Quand  Rouher  eut  le  cou- 
rage de  répliquer  :  «  Nous  avons  détruit  les  factions  ce  jour- 
là  et  nous  les  détruirons  encore  »,  il  s'attira  cette  riposte  de 
Jules  Favre:  a  Osez  dire  que  vous  agiriez  de  même  vis-à- 
vis  de  celte  Chambre,  si  elle  résistait  ;  osez  leî  »  Mais  à  part 
ces  démonstrations  auxquelles  les  événements  se  prêtaient 
parfois,  l'opposition  du  parti  républicain  conservait  un  carac- 
tère essentiellement  modéré,  ce  qui  lui  permettait  souvent  de 
confondre  ses  votes  avec  le  tiers  parti.  Le  véritable  manifeste 
de  l'opposition  était  un  discours  prononcé  par  Thiers  en 
1866  et  qui  avait  été  reproduit  par  lui  à  plusieurs  reprises  sur 


il  écrivait  ce  qui  suit  :  a  Ne  croyez  pas,  mon  cher  .xmï,  que  je  prenn»-» 
légèrement  ce  triste  incident  de  ma  vie  politique,  j  en  ai  soutTei  l  et  j  en 
soufh-e  cruellement.  Je  n'ai  pas  revu  OUixier  depuis  la  sesï^ion,  cl.  si  je 
le  revois,  que  pourrais-je  lui  dire  ?  )) 
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les  libertés  nécessaires.  I/oraleur  du  tiers  parti  prenait  pour 
pi>int  de  dépari  le  gouvernement  impérial,  dont  il  ne  discu- 
tait pas  l'origine,  w  Qtjunt  ou  droit  de  la  dynastie,  disait-il»  il 
est  indiscutable;  aucun  de  nous  ne  songe  à  le  discuter,  parce 
qu'aucun  de  nous  ne  songe  à  le  mettre  en  question  »  ;  et 
c/étoil  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  Constitution,  en 
interprétant  son  article  1"  qui  reconnaissait  et  garantissait  les 
grands  principes  proclaniés  en  1789.  qui  devaient  être  la  base 
du  droit  public  français,  quil  demandait  la  garantie  de  cer- 
taines Ubertéfi  nécessaires.  Sa  conception  des  libertés  néces- 
saires ne  dilTérait  pas  de  celle  dcGuizot,  énoncée  parce  dernier 
sous  la  monarchie  do  Juillet,  La  révolution,  pour  lui,  avait  un 
double  but,  politique  et  social.  G*était  la  consolidation  des  liber- 
tés politiques  qui,  d'après  lui»  n'étaient  pas  encore  assurées, 
et  c'était  h  cette  œuvre  qu'il  conviait  l'Empire  autoritaire  (1). 

Jules  Favre,  en  prenant  la  parole  après  lui,  avait  tenu  un 
langage  sensiblernenl  analogue.  Quand  il  essayait  d'abandon- 
ner le  terrain  constitutionneU  et,  faisant  abstraction  de  la 
lettre  de  la  ConsUtution^  en  examinait  l'esprîti  il  s*6xposaît 
vite  à  être  rappelé  k  Tordre (2).  Critiquer  lo  Constitution, 
c'était  faire  appel  à  la  révolution. 

On  semblait  pouvoir  être  plus  heureux  en  luttant  pour 
l'autunumic  municipale  de  Paris,  qui  fut  défendue  par  Ernest 
Picard,  E.  Peîletan,  J,  Simon  ;  mais  ici  encore  Targumenta- 
lion  de  l'opposition  venait  se  briser  contre  les  mômes  objec* 
tions,  L'Kmpire  ayant  accordé  le  suffrage  universel,  ne  devait 
pas  se  dépouiller  de  ses  prérogatives  vis  à-vis  de  lui  ;  vouloir 
diminuer  le  contrôle  du  pouvoir  central  sur  l'autonomie  lo- 
cale, c'était  encore  faire  appel  à  l'esprit  révolutionnaire.  En 
vain,  E.  Picard  disait  :  (t  l/espril  municipal  existe;  il  résis* 


|t>  Voir,  ilifcaurs  rie  Thitjrs,  prononcé  le  2tî  f«^vrior  ISIHS. 
(i|  Taxile  Dèluid,  ojt,  ciL,  lomc  IV\  p.  XHt. 
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lera  aux  coup!!  qu'on  veut  lui  i>orter  ;  le  Préfet  de  la  Seine 
évoque  le  spectre  de  la  commune  de  Paris;  il  oublie  qu1l 
n'était  pas  le  produit  de  rélectton  libre.  Tant  que  le  drapeau 
delà  libre  élection  a  fîotlé  sur  l*H«Vtel  de  Ville,  les  citoyens 
ont  résisté;  la  dictature  est  revenue  sous  une  nouvelle  forme. 
Voyez  si  vous  voulez  Ty  maintenir  (I).  » 

S'agissait-il  de  la  politique  exténeure,  où,  semblait-iK  la 
critique  pouvait  se  produire  plus  librement?  les  interruptions 
de  la  droite  inontraîent  que  là  encore  les  appréciations  des 
actes  du  gouvernement  étaient  considérées  comme  des  appels 
è  rémeulcv  L  orateur  du  gouvernement,  dans  la  discussion  de 
radresse,  ô  propos  de  la  politique  extérieure,  ayant  assimilé 
les  Mexicains  aux  brigands,  avait  provoqué  l'intervention  de 
Jules  Fa  vre.  A  l'orateur  républicain  montrant  Tinanitéde  la  po- 
litique impériale  au  Mexique,  et  rappelant  la  destruction  de 
villages  entiers  par  les  troupes  de  l'armée  française,  Houher 
répondait  tranquillement:  «  C'était  un  repaire  de  brigands*  o 
Quand  J.  Favre  engageait  le  ministre  à  se  souvenir  qu'on  avait 
doimé  le  même  nom  aux  vaincus  de  1815,  un  député  de  la 
druiie  lui  cria  :  «  Ils  ont  versé  leur  sang  pour  leur  pays,  et 
vous  de  Tencre  »>;  et  tm  autre  :  «  La  Chambre  vous  écoute 
avec  indignalinn  ».  Quand  on  appelait  1  atleoiionde  la  Cham- 
bre sur  les  traitements  intligés  aux  journalistes  mexicains, 
traduits  devant  le  conseil  de  guerre,  la  réponse  était  toute 
prête  :  a  On  a  bien  fait,  car  ils  étaient  criminels,  w  Dans  la  po- 
litique extérieure,  aussi  bien  que  dans  la  politique  intérieure, 
se  rencontrait  la  justification  des  mêmes  procédés  du  gou- 
vernement (2). 

lJ*ailleurs,  l'action  de  ropposîtion,  au  point  de  vue  de  la  ix> 
Utîque  extérieure,  était  d'autant  moins  efficace  que  Tunité 


{\)  Wnp.  cit.,  page  I8S. 
8)  V.  op*  Cik,  lame  IV,  p«ge  l'.t8. 
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sur  celte  inaliùre,  entre  les  difTéronts  partis,  faisait  défaut. 
Thiers  s'était  prononcé  très  nettement  pour  le  maintien  du 
pouvoir  temporel  des  papes,  dont  les  républicains  étaient  les 
adversaires  déterminés. 

Il  y  eut  pourtant  un  accord  entre  tous  les  éléments  de  Top- 
position,  aussi  bien  républicains  que  tiers-parti,  pour  la  ques- 
tion du  contingent  militaire.  A  l'occasion  du  vote  de  la  loi 
sur  le  recrutement  militaire,  un  légitimiste,  Berryer,  avait 
demandé,  à  propos  de  la  discussion  de  l'article  premier  de 
ce  projet  de  loi,  que  le  contingent  fCit  réduit  à  80,000  ou 
90,000  hommes,  et  Oi  députés  avaient  donné  leur  adhésion  à 
l'orateur. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  la  Pologne,  les  uns, 
comme  Pelletan,  demandaient  l'intervention  du  gouverne- 
ment en  faveur  de  ce  malheureux  pays;  les  autres  —  et  l'in- 
fluence de  Proudhon  n'y  était  pas  étrangère  —commencèrent 
un  mouvement  de  réaction  contre  l'interprétation  abusive  du 
principe  des  nationalités,  et  se  contentèrent  de  demander  la 
consolidation  de  l'unité  italienne. 

Garnier-Pagès,  K.  Ollivier  étaient  d'accord  pour  ne  pas 
considérer  comme  dangereuse  l'unité  de  l'Allemagne  et  l'ex- 
tension de  la  puissance  de  la  Prusse.  Plus  clairvoyant  s'était 
montré  J.  Favre,  qui  dénonçait  le  danger  de  l'Allemagne  pour 
la  France  et  en  même  temps  signalait  l'attitude  du  gouver- 
nement de  Napoléon  qui,  se  rendant  compte  de  cette  menace, 
prenait,  quoique  non  sans  hésitation,  des  précautions  pour 
conjurer  cette  redoutable  éventualité  qu'il  entrevoyait  (1). 

L'avis  de  J.  Favre  n'était  pas  isolé.  Barbes,  Gharras,  les 
républicains  d'Alsace,  qui  avaient  suivi  avec  une  attention 
passionnée  les  manifestations  hostiles  de  la  presse  en  Alle- 

(1)  Taxilc  Drlord,  op.  cit.,  tome  V,  pa>:r  '2'62. 
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magne,  se  rendaienl  également  compte  du  danger;  maïs  la  si* 
tuation  amoindrie  qu'occupaît  l'opposition  au  Parlement  ne 
permettait  pas  ô  J.  Favre  de  donner  à  sa  protestation  une 
sanction  précise,  et»  dans  ses  critiques  les  plus  hardies,  il  en 
revenait  toujours  à  son  point  de  départ,  qui  était  la  dénoncia- 
tion du  pouvoir  personnel  de  l'Empereur.  11  résumait  ses  cri- 
tiques en  disant  :  «ï  II  y  a  une  volonté  unique  qui  nomme  les 
ministres,  le  Sénat,  le  Conseil  d'Etat,  tous  les  fonctionnaires, 
et  qui  veut»  en  outre,  nommer  les  députés.  Que  reste- 1  il  à  la 
nation  pour  se  protéger  contre  un  absolutisme  qui  cherche  à  ■ 
se  déguiser  en  réprime  représentatif,  en  présence  du  peuple 
en  armes,  du  peuple  écrasé  d'impùts,  et  de  l'avenir  menacé 
par  la  dette?  (1)  » 

II 

Le  caractère  modéré  de  l'opposition  du  parti  républicain 
lui  permettait  de  s'entendre,  au  moins  jusqu*en  1869,  avant 
l'équivoque  de  l'Empire  libéral,  avec  les  autres  fracti*ins  de 
l'opposition  contre  l'Empire,  Cette  juxtaposition  d'éléments 
4[ui  étaient  pourtant  séparés  par  des  questions  de  fond  appa- 
raissait dans  la  composition  de  la  rédaction  de  certains  jour- 
naux. Ainsi,  le  Nain  Jaune  comprenait  des  républicains 
comme  Rûnc,Spuller,à  côté  de  quelques  hommes  d'une  oppo- 
sition moins  accentuée.  Le  programme  du  journal  expliquait 
l'accord  possible  entre  les  différentes  fractions  dont  il  tradui- 
sait les  aspirations  communes.  Dans  ses  a  petits  cahiers  », 
le  Nain  Jcuine  formulait  ainsi  son  programme  au  point  de 
vue  extérieur  :  «  Unification,  indépendance  et  intégrité  de 
rAllemagne»  sous  une  forme  démocratique  fédérative.  Il  D*y 
a  plus  de  place  en  Europe  pour  la  liberté,  si  la  Prusse  milî- 


fl)  Op.riL,  pêge  343. 
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laîre  absorbe  rAlleniagne,  ,..  unification,  indépeudanœ,  inté- 
grité de  ritalîe,  sou^  une  forme  vraiment  démocratiiiue  (i),  n 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  le  joui^nal  consi- 
dérait comme  une  utopie  <(  l'existence  de  la  Hbnrté  en  dehors 
de  la  démocratie*  de  la  démocratie  en  dehors  du  socialisme  », 
et  it  voyait  «  une  trahison  dans  le  projet  de  faire  du  socia- 
lisme en  dehors  de  la  démocratie,  ou  de  la  démocratie  en 
dehors  de  la  liberté  (2)  » 

Le  Temps,  fondé  par  Nefîtzer,  dirigé  plus  tard  par  Hébrard, 
comprenait  dans  sa  rédaction,  en  dehors  de  Clément  Duvf'r- 
nois  qui  professait  la  plus  parfaite  indifférence  en  matière 
de  gouvernement  comme  Emile  de  Girardin,  son  maître, 
des  hommes  comme  Flocjuel,  Brisson,  le  disciple  de  Massol, 
Jules  Ferry  et  d'autres  républicains  d'avenir.  En  obéissant 
au  mouvement  de  l'époque,  ce  journal,  ô  tendances  modérées, 
donna  une  place  importante  mix  questions  sociales,  et  Tun 
de  ses  rédacteurs,  Pessard,  fut  envoyé  à  Houen  pour  étudier 
sur  place  la  crise  coton  ni  ère. 

De  même,  dans  le  Courrier  de  l'intérreur,  fondé  en  1868,  on 
voyait  J.  Vallès  qui  avait  publié  un  article  retentissant  sur 
le  coup  d'Etat,  coudoyer  Laboulaye  qui  formulait  un  pro- 
gramme dans  lequel  il  assignait  une  large  place  aux  questions 
soulevées  par  le  travalL  w  La  vie  de  la  France  aujourd'hui,  di- 
sailli,  ce  n'est  ni  la  guerre,  ni  la  conquête,  ni  la  gloire,  c*est 
rinduslrie  agricole  et  manufacturière,  c'est  le  IravHil  (3)*  » 

Dans  le  Journal  de  Paris,  fondé  vers  la  fin  do  l'Empire, 
Edouard  Hervé  écrivait  ô  côté  de  Ranc  ;  Spuller  voisinait  avec 
Ferdinand  Duval;  Weiss  y  consacrait  ô  Victor  Noir  des  pages 
non   moins  émues  que  le  chroniqueur  du  RappeL  Le  duc 


(I)  ?iain  Jaiinr,  ii  d^Vpiubre  1807. 

\i)  Xain  Jautifi,  PftiLs  cahiers,  31  dicembre  I8G7. 

0i  Le  Courrier  df  Vitiirrieur  jProspeclus). 
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d'Aumale  comptoil  parmi  les  actionnaires,  et  Rarthélemy- 
Saint-Hilaire  figurait  parmi  ses  abonnés. 

La  publication  par  Prévost-Paradol  de  son  grand  ouvrage, 
La  France  nouvelle,  résumait  tout  un  courant  d'idées  qui  avait 
contribué  à  dégager  une  organisation  moyenne,  comportant 
un  certain  nombre  de  libertés  indispensables  et  pouvant  s'a- 
dapter aussi  bien  à  la  république  qu'à  la  monarchie.  L'écri- 
vain orléaniste  arrivait  dans  la  France  nouvelle  à  la  conclu- 
sion suivante  :  «  Il  faut  envisager  sans  appréhension  et  surtout 
sans  parti  pris  le  cas  où  l'Etat,  faute  d'un  souverain  conve- 
nable ou  par  la  force  des  événements,  revêt  la  forme  républi- 
caine. )) 

Non  seulement  la  République  était  considérée  par  lui 
comme  une  forme  de  gouvernement  acceptable  par  tous  les 
partis,  mais  les  autres  réformes  proposées  par  Prévost-Para- 
dol concordaient  avec  les  principaux  article?  du  programme 
dont  se  réclamaient  les  républicains.  Ainsi,  il  se  montrait 
partisan  déterminé  de  la  séparatiorf  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
«  Nous  marchons,  disait-il,  vers  la  séparation  complète  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  et...  aucun  changement  considérable 
ne  peut  désormais  se  produire  dans  le  gouvernement  de  la 
France  sans  que  cette  séparation  soit  aussitôt  tentée,  sinon 
accomplie  ;  le  second,  c'est  que  cette  tentative  est  aussi  didli- 
cile  qu'elle  est  inévitable,  et  qu'elle  doit  avoir,  si  elle  échoue, 
une  influence  décisive  et  probablement  funeste  sur  le  sort 
du  gouvernement  qui  l'aura  faite.  »  Il  repoussait  le  concordat, 
de  même  qu'il  se  prononçait  contre  l'armée  permanente. 
Ranc  enregistrait  celte  évolution  do  l'auteur  monircliiste,  en 
ajoutant  :«  Les  constitutionnels  avouent  que  la  République  est 
un  gouvernement  possible  et  acceptable  (I).  » 

(1)  V.  Bilan  de  Vannée  1868,  1868.  p.  i73. 

Dans  ^s  Souvenirs  vuklilSy  M.  Ferdinand  Dreyfus  relaie  la  ronMi- 
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A  côté  de  ce  rapprochemeDt  dans  les  idées,  ud  rapproche- 
ment dans  les  faits  continua  à  s*ôpérer.  Clément  Laurier  et 
Gambetta  entretenaient  des  relations  avec  plusieurs  notabi- 
lités orléanistes, et  notamment  avec  Casimir-Perierqui exerça 
une  grande  influence  sur  la  conversion  d'une  fraction  des 
orléanistes  à  la  République  conservatrice,  œuvre  poursuivie 
plus  tard  par  son  flls,  le  futur  président  de  la  République  (I). 

Quai  d^Orsay,  en  foce  du  palais  des  Tuileries,  dans  les 
appartements  de  Clément  Laurier,  avaient  lieu  les  dîners 
mensuels  de  la  Reçue  politique,  dirigée  par  Challemel- 
Lacour,  à  la  fondation  de  laquelle  concoururent  républicains 
et  orléanistes  (2). 

On  savait  le  concours  financier  prêté  par  le  duc  d'Aumale 
à  plusieurs  journaux  républicains.  Le  comte  de  Paris  cher- 
chait à  nouer  .des  relations  avec  les  jeunes  républicains. 
A  Vienne,  en  Autriche,  il  eut  l'occasion  de  se  rencontrer  avec 
Gambetta,  qui  faisait  un  voyage 'd'études,  et  lui  remit  son 
volume  sur  les  Associations  ouvrières. 

Thiers  appréciait  fort  Gambetta,  même  après  avoir  été 
battu  par  lui  à  Marseille  (3).  Le  programme  décentralisateur 

sation  qu'il  avait  eue  en  1868  avec  Ferdinand  Duval,  alors  partisan 
de  la  monarchie  conslitulionnelle,  et  qui  formulait  ainsi  son  idéal  poil- 
li<|ne:  «  Un  gouvernement  analogue  h  celui  de  la  Belgique  aver  des 
libertés  plus  étendues  ;  la  monarchie  constitutionnelle  n'est  qu'une 
étape  vers  la  République...  Il  y  a  à  l'étranger  un  homme  prédestiné  à 
ce  rùlc  de  monarque  constitutionnel  provisoire. . .,  habitué  dès  l'enfance 
à  respecter  la  liberté,  connaissant  les  questions  ouvrières,  nourri  de  la 
moelle  des  institutions  anglaises  ..  inutile  de  s'inquiéter  de  la  forme  de 
gouvernement  qui  doit  être  une  question  réservés.  »> 

(I)  Gambetta  et  Clément-Laurier  furent  plus  d'une  fois  les  invités  de 
.M.  Casimir-Perier.  Renseignements  fournis  par  M.  Casimir- Perier, 
ancien  président  de  là  République. 

(i)  Parmi  les  convives  figuraient  Casimir-Perier,  Francisque  Sarcey, 
Ferdinand  Dreyfus. 

(.'{}  En  18G9,  Thiers  s'exprimait  ainsi  sur  le  compte  de  Gambetta  devant 
es  membres  de  son  comité  :  u  .l'ai  personnellement  beaucoup  de  goût 
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de  Nancy  de  1865  avait  permis  également  à  des  républicains 
comme  Garnot,  Garnier  Pages,  Jules  Simon,  Vacherot,  C. 
Pelletan,  Hérold,  Ferry,  Clamageran,  d'apposer  leur  signature 
à  côté  de  celles  de  Montalembert,  de  Falloux,  de  Berryer  et 
de  Guizot. 

Frédéric  Morin,  dans  VArenir  national,  mena  unecampagne 
en  faveur  du  même  mouvement.  11  signalait  les  efforts  faits 
par  les  conseils  municipaux  pour  donner  la  publicité  à  leurs 
travaux  et  ainsi  augmenter  leur  importance  politique,  les 
tentatives  de  certaines  assemblées  municipales  de  publier 
annuellement  par  voie  d'affiches  le  budget  communal,  l'essai 
d'organisation  de  cours  d'adultes  gratuits  (1). 

Jules  Favre,  profitant  de  son  passage  en  Algérie,  y  pro- 
nonça un  discours  en  faveur  de  l'autonomie  des  colonies 
françaises  (2). 

Dans  les  grandes  villes  comme  Marseille,  Lyon,  Bordeaux, 
Toulouse,  l'opposition  républicaine  et  libérale  plaçait  cons- 
tamment les  revendications  d'autonomie  communale  parmi 
les  articles  essentiels  de  son  programme. 

Tandis  que  l'accès  au  Corps  législatif  fut  pendant  longtemps 
rendu  difficile,  par  suite  des  conditions  de  la  candidature 
officielle,  les  élections  aux  assemblées  locales  offraient  une 
plate-forme  plus  commode  où  l'opposition  pouvait  lutter 
souvent  avec  succès  (3). 

pour  Gambt^tta  ;  il  a  ce  qui  est  rare,  le  sens  poliliquc.  »  Souvenirs 
inédits  de  M.  Ferdinand  Dreyfus. 

(1)  V.  VAvenir  national,  0,  13, 1'»,  15  octobre  I8(>5. 

(2)  V.  VAvenir  national,  4  novembre  if^'A. 

(3)  Les  recueils  administratifs,  contenant  les  arnM.s  du  ron^^rll  d  Kl;»l, 
rarement  consultt^s  par  les  historiens,  portent  à  chacjue  paj;o  la  Iraro  de 
la  lutte  soutenue  par  les  conseils  municipaux  contre  le  pouvoir  central. 

Dans  la  ville  de  Lyon,  la  lutte  en  faveur  de  l'autonomie  municipale  se 
poursuivit  après  la  chute  de  TEmpire.  V.  Journal  officiel,  les  discours 
et  propositions  de  M.  Ed.  Millaud.  1871,  i8G4  ;  IS73,  2li(),  2277,  229:»,  2:Ki. 
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Orléanist<?s,  républkainsel  légitimistes  marchtTGnl  ensem- 
ble dans  celte  campagne,  en  limitont»  il  est  vrai»  leur  eïTort 
commun  h  la  conquête  de  la  liberté  politique.  C'est  sur  le 
raérae  terrain  que  se  placèrent  plus  tard  les  partisansdu  mou- 
vement communal,  sous  l'inspipation  des  doctrines  de  Prou- 
dhon»  en  inscrivant  sur  leur  programme,  à  côté  des  réformes 
politiques,  les  réformes  sociales  (1).  La  même  rencontre  allait 
s'opérer  dans  rappUcatioû  d'un  programme  unique,  à  propos 
des  sociétés  coopératives. 

Prêcher  le  développement  des  sociétés  coopératives,  c'était 
marquer  une  préférence  pour  un  système  économique  qui 
excluait  rinlervention  directe  de  TEtat  dans  les  relations 
économiques  de  la  société,  c'était,  par  conséquent,  préconiser 
dons  le  domaine  social  le  système  de  la  liberté  qui  avait 
prévalu  dans  le  domaine  politique.  Aussi,  monarchistes,  ré- 
publicains et  tous  les  libéraux  furent-ils  d'accord  pour  con- 
tribuer à  la  reprise  et  au  développement  du  mouvement  coo- 
pératif parmi  les  ouvriers.  Les  sociétés  coopératives,  qui 
furent  si  nombreuses  et  si  puissantes  è  la  veille  du  coup 
d'Etat,  furent  impitoyablement  frnppées  par  les  mesures  du 
2  décembre.  Ayant  offert  par  leurs  cadres  un  refuge  naturel 

(i)  pans  In  rorrcspontJunce  inédite  de  Ferdinand  Hérold  à  Joies  Ferry, 
Oû  Iroiive  lii  lettre  suivante  : 

«  Mtm  cher  ami, 

«  l-r^s  il^cfnlraUs.'ïlcars  de  Naney  réclament  ft  gran<Js  cris  ([uelque 
chose  de  Cl4imii;^erî»ïi.  Ne»  sîichant  où  le  trouver.  Je  vous  en  réfère.  J'ai 
d<^*iîi  t'cril  ii  r.ûiirniitilt  que  Cîaniu^f  ran  et  ail  njomentant^menl  condiuiiné 
au  ropos  d'esprit,  r^ouniaidl  rtvienl  h  ]n  chnrfîe.  V*ons  nt*  pouvcsç  irna- 
pitirr.  dil'il.  Ip  i\îh  que  îon  f  lil  <ii*  Clainfifjfrîin.  Hmportimcn  (tue  Van 
uttnrfie  a  iinr  manifestaUon  qti^^lconqae  érnnnaril  th*  lui.., .  L'œuvre  est 
twinne.  rotidiiile  p.ir  d'hûnnêlesigeris  el  l'on  tienl  inôniiiienl. .  à  y  ajou- 
ter le*  nom  de  votre  lM»au  frère.  Je  trouve  qu'on  a  grande  raison,  et 
comme!  adh^r^nl  j'insiste,  à  mon  tour,  auprès  de  vous  deux  pour  que 
celle  chose  si  simple  t^oit  accord<^C, 

a  Bien  à  nohî^,  J,  Feurï'  >ï. 
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aux  républîcams.  elles  furent  assimilées  par  la  législation 
qui  les  régissait  aux  sociétés  secrètes,  et»  comme  telles, 
elles  fureot  supprimées.  Dans  certains  départements,  elles 
furent  dissoutes  en  bloc  (1). 

Pourianl,  malgré  les  persécutions  administratives,  un  cer- 
tain nombre  de  ces  sociétés  existaient  encoro  en  1852  (2), 

En  mai  1852,  la  société  de  Beauregard  près  Vienne,  dans 
l'Isère,  arriva  à  se  relever  :  il  en  fut  de  môme»  en  lft55,  d*une 
société  alimentaire  à  Saint  -  Etienne.  Quelque  temps  plus 
tard»  un  efTort  sérieux  fut  fait  pour  reprendre  le  mou- 
vement, par  l'orf^anisation  à  Paris  d'une  Bantiue  de  HolltlarKé 
commerciale.  Les*futurs  associés,  craignant  la  surveillance 
de  l'administration,  se  donnèrent  rendez-vous  dans  la  forêt 
de  Vincennes»  et  là,  entourés  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  faisant  le  guet,  étudièrent  les  bases  du  crédit  po- 
pulaire et  formèrent  la  première  société  de  crédit  mutuel, 
société  mère  de  la  SoHdariié  commerciale  (^à). 

La  publication  par  Belu/e,  gendre  deCabet,  de  sa  brochure  : 
Société  de  crédit  au  travaif,  avait  imprimé  une  énergique 
impulsion  au  mouvement  qui  fut  poursuivi  par  J,  Macé  en 
Alsace,  —  il  l'avait  également  appliqué  à  la  fondation  des 
bibliothèques  populaires  —  ;  par  Fr.  Petit  dans  la  Somme; 
par  Fottard»  Granet,  Vasseur.  dans  le  Midi. 

Comme  nous  l'avqns  dit,  tous  les  partis  répondirent  à 
l'appel.  <(  Le  Crédit  au  travail  »»  fondé  avec  Beluze  comme 
gérant,  comptait  parmi  ses  souscripteurs  des  royalistes  libé- 
raux comme  Cosîmîr-Perier»  des  jf^unes  révolutionnaires 
comme  Clemenceau  el  Naquet,  des  catholiques  libéraux 
comme  Arnaud  (de  l'Ariège). 

(1)  V,  Tehcrnufl,  Associations  et  Société$  secrètes  êous  la  deuxième 
République,  pag*^  33  et  suiv. 
(i)  V.  Àlmanitch  de  In  coopération  pour  ÎS67^  page  fit. 
(3)  V»  Àituattach  pour  tsn9,  pa^e  t>9. 
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En  même?  temps,  parut  une  brœhure  sous  le  tilre  :  Des 
sociétés  de  coopération  et  de  leur  conatitaiion  légale.  Elle  ré- 
sumait le  travail  fait  en  commuo  par  quelques  hommes  po- 
litiques etécoDomîsles.Les  auteurs,  parmi  lesquels  figu raient  : 
leducd'Audiiïred-Pasquier,  Barrot,  le  prince  Albert  de  Broglie, 
Cochin,  le  comte  d^Haussonville,  Casimir-Perier,  Léon  Say, 
Jules  Simon,  concluaient  au  régime  du  droit  commun  en  faveur 
des  sociétés,  sans  aucune  autorisation  des  pouvoirs  publics* 

Mais  le  gouvernement,  de  son  cAté,  cherchait  également 
à  attirer  les  ouvriers  par  des  créations  placées  sous  le  patro- 
nage împérîaL  En  janvier  1866,  fut  fondée  la  Caisse  des  socié- 
tés coopératives,  au  capital  d'un  million,  dont  5ÛÔ.00Ô  francs 
souscrits  par  l'Empereur.  Une  autre  société,  celle  des  Tisseurs 
Lyonnais,  avait  reçu  du  prince  impérial  un  prêt  de  300.000  fr. 
Ces  tentatives  du  gouvernement  impérial  d'embrigader  les 
ouvriers  par  les  subventions  qui  leur  étaient  ofTertes  furent 
dénoncées  par  les  républicains.  Le  mouvement  coopératif  fut 
orienté  par  eux  dans  un  sens  nettement  démocratique.  V As- 
sociation ^  revue  fondée  en  1864  et  qui  était  le  véritable  moni* 
teur  des  associations  coopératives,  comprenait  dans  son 
conseil  de  surveillance  et  son  comité  de  rédaction  des  républi- 
cains avérés  comme  Elisée  Reclus,  Noël  Parfait,  Eugène  Des- 
pois, Laurent  Pichat,  Chaudey,  Chassin,  Cohadon,  gérant  de 
rassocialion  des  maçons,  Henri  Lefort,  etc. . .  Aussi,  sa  publi- 
cation avait-elle  rencontré  des  difficultés.  Publiée  à  Bruxelles 
pourérhapper  aux  investigations  de  l'administration,  elle  futà 
plusieurs  reprises  arrêtée  à  la  frontière,  et  malgré  ses  progrès 
rapides  (elle  augmentait  tous  les  mois  de  100  exemplaires), 
elle  dut  suspendre  son  existence  (1). 

Ln  Coopération  lui  succéda,  mais  elle-même  dut  se  dissoudre 

(1)  W  Dans  W  l'hare  de  la  Loire,  du  2  septembre  1866,  Vhutoirf.  de 
l\U*ocialiOfi,  par  Chussio. 
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parce  que  le  gouvernement  avait  appliqué  è  sa  rédaction  la 
nouvelle  loi  sur  les  réunions  (de  1868)  ;  elle  céda  la  place  à  la 
Réforme  qn\  avait  publié  un  véritable  manifeste  politique  et 
social  signé  par  de  nombreux  républicains.  D'après  îa 
Réforme^  le  système  coopératif,  «  ralliance  du  parti  libéral 
avec  le  parti  de  solidarité  »,  c'était  rinitiotive  individuelle 
renforcée  par  la  puissance  de  la  collectivité.  Le  manifeste 
contenait  en  même  temps  tout  un  programme  politique  dans 
lequel  figuraient  :  la  liberté  individuelle,  la  liberté  du  travail, 
la  liberté  du  crédit,  la  liberté  des  échanges,  la  liberté  de 
penser,  la  liberté  de  réunîun  et  d'association,  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  TEtat,  rabolilion  du  budget  des  cultes,  la 
restriction  dans  leurs  limites  rationnelles  des  attributions 
de  l'Etat,  raiïranchissement  des  communes,  cantons  et  dé- 
partements delà  tutelle  administrative  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  locaux,  rinstruction  primaire  gratuite  et 
obligatoire,  le  principe  de  solidarité  s  affirmant  par  l'assis- 
tance publique  toutes  les  fois  que  les  associations  particulières 
se  reconnaissent  impuissantes  par  suite  de  crises  exlraordi» 
naires,  le  sufïrage  direct  et  universel  loyalement  exercé  en 
dehors  de  toute  pression  gouvernementale,  rabolilion  de  la 
peine  de  mort,  la  transformation  des  forces  oiïcnsives  en 
forces  défensives,  c^est-àdire  la  substitution  des  milices  na- 
tionales aux  armées  permanentes,,.,  la  civilisation  européenne 
protégée  contre  la  barbarie  asiatique  par  TaHiancedes  peuples 
libres*..,  Rome  rendue  aux  Romains  et,  en  général,  abstention 
(le  toute  intervention  en  faveur  d'un  souverain  quelconque, 
les  colonies  représentées  au  corps  légîsbitif,  1  Algérie  as- 
similée h  îa  France,  les  Arabes  délivrés  du  joug  de  la  féo- 
dalité, etc.,  etc.  (1), 


[1)  Parnii  les  sif,'nalairef^  ilu  proi-rrainnu^  tm  rc^ticonlix*  î 

Abac,  fondateur  de  lu  Sïîciélii  cwopéraUve  de  ItoiirKes  ;  Edmond  Adaaï , 
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Dans  les  Almanac/ts  delà  Coopération,  qui  furent  publiés 
jusqu'en  1870,  Massol  exposait,  sous  forme  de  catéchisme,  les 
principes  fondamentaux  de  la  morale  indépendante;  Henri 


secrélatre  ûf  la  mairie  de  Paris  en  18iS  ;  AllalnTarfïé,  l'un  dos  rédac- 
teurs *le  i'Arenir  national  ;  M'""  Andrt*  Li'o.  Hiïleur  ;  Andrieu,  aviJC^^t, 
t>j'ésidenl  ih^  là  SocU'îI**  du  Crêtlîl  myliïel  lî'Alger  ;  Arttiur  Arnoiild, 
journalisle  ;  l'A  ssucia  lion  gétiL- l'aie  des  ouvriers  lai  Heurs  <le  Paris  ; 
Uaufnl,  aneien  K'prf^çnlanl  du  peuple  ;  Jules  Barni  ;  Alberl  Baume* 
étudianl  en  droit  ;  Bniirbel,  avocat  à  Marsi-ille  ;  Boiîlhniïlê,  professeur 
lilirr  :  Chailes  Ikiysscl,  ancien  représenlanL  du  [K^uple  h  Clialon  sur- 
S'riùiie  ■  Brun,  prt'"si^leiit  de  la  Société  des  ouvriers  passrinentitfrs  a 
OrU^ans  ;  r.liiiHes  liruii,  de  rAssociation  des  ouvriers  en  Bines;  Cbaras- 
sin,  ancien  représenlanl  du  fieuple  ;  ï/éon  Gliolleaa,  avocat;  J,-J,  Cla- 
ma|;eran.  avocal  ;  Jules  Clarelie.  lîomnicï  de  lettres  ;  Cohàdon,  eo^fçéranl 
de  l'Assoeialion  des  ouvriers  maçons  de  Paris;  fteorfj:es  Coulon;  Corbon  ; 
Crémteux  ;  d'Rtcbe^oyen,  ancien  repret^enlant  du  peuple;  Deuslch,  pro- 
priétaire ;  Klex^  sculpteur^  iircbiteele  |ielntre  ;  Fauvely,  rédacteur  en 
chef  de  la  Solidarité:  Favelter,  adminislratcur  de  la  ScKïiélé  de  con- 
sonimatioo  la  Sincëriît:  Ku^ît-ne  Flollard  ;  Ferdinand  Gnmbon;  Gaulbicr, 
tisseur  à  Lyon,  pré  si  déni  de  la  de  légation  lyonniitse  à  IK.xpodlion 
universelle  ;  Géaaiti,  bmiJaleur  de  la  Banque  populaire  rJe  Chùlons-sur- 
Marne  ;  Ernest  Bendlé;  Hérotd  i  Hirseb^  bommi^  de  lettres  ;  Huberl-Vaï- 
lerouTc  ;  Paul  Hubort-Vaïlerouv,  avocat  ;  Kdouard  Laboulaye  ;  Laforesl, 
directeur  gérant  du  Crédit  du  travail  de  Saint-Etienne  (Ivoire)  ;  Lam- 
brecht,  secrétaire  delà  société  coopérative  l'Avenir  aocial  de  lyon  ; 
Lamyainé,  de  rAssociaUon  des  ouvriers  en  limes  ;  Laulb»  avocat;  Cbarles 
Le  m  a  ire,  ancien  rédacteur  de  la  Rwue  philosophique  ;  Chm'h»  Lemon- 
nier  ;  Louis  Léopold,  de  l'Association  des  ouvriers  en  limes;  Levasseur^ 
direcleur  ^cranl  de  li*  société  de  Dédit  mutuel  d'Oran  |Al|çérie|  :  Albert 
Le  Boy  ;  Benoil-Malon  ;  Antide  Martin,  ancien  conseiller  général  de  la 
Loire;  Henri  >îarlin  :  Alexandre  Musse  ;  Paul  Maccarty,  directeur  du 
Crédit  au  travail  de  Nantes  ;  Menu,  direcleur  gérant  delà  société  coopé- 
rative la  Rurfie  Slephfntoi$i\  h  Saint-Elicnne  (Loire  ;  Acliille  Mercier, 
pubticislc  ;  Micbon,  gérant  de  la  société  de  Crédit  muluel  des  ouvriers 
tisseurs  à  l*arls  ;  Noirol,  directeur  de  la  Librairie  sociale  a  Paris; 
Patrice,  négociant  à  IJIle  ;  Elle  Reclus  j  lirbain  HosslifnoU  paysan, 
ancien  collaborateur  du  Censeur  de  Lt/on,  a  Campa«nac  jA%*eyron)  ; 
André  Housset,  avocat  ;  Slehebn-ScheurLvr,  manufacturier  a  Biscbwiller» 
Tbann  (Haut  Bbin)  ;  F.  Sucliet,  ancien  représentant  du  peuple  (i  Toulon  ; 
THnniBé-SaliKny,  avocat  a  la  Cour  de  cassalion;  Vorly,  rédacteur  poli- 
tique de  Vt:iho  du  \tird:  Eu^çcne  Vécon»  hommes  de  lettres.  V.  La  Ré  far- 
mr,  le  i  juillet  isas. 


43S  l'opposition  parlementaire. 

Brisson  engageait  les  ouvriers  à  ne  pas  séparer  la  cause  de 
la  démocratie  de  celle  delà  liberté;  Elisée  Reclus  y  formulait 
les  vœux  du  parti  radical  qui  comprenaient  o  la  réforme  par 
les  associations  coalisées  de  nos  systèmes  de  production,  de 
consommation,  de  circulation  (1)  ». 

En  même  temps,  les  travailleurs  et  les  associations  de  Lille 
et  do  Roubaix  tinrent  plusieurs  réunions  pour  protester  contre 
la  concurrence  résultant  du  système  du  libre  échange,  lequel 
devait,  d'après  eux,  être  complété  par  d'autres  réformes 
libérales  et  notamment  Tabolition  du  monopole  qui  exploite 
l'industrie;  l'exploitation  en  régie  de  la  Banque  de  France; 
la  réduction  de  l'armée,  etc.  (2) 

Le  mouvement  coopératif,  qui  avait  pendant  quelque  temps 
joui  d'une  très  grande  faveur,  ne  suffisait  pas  pour  satisfaire 
les  vœux  de  la  classe  ouvrière,  et  alors  vint,  à  son  tour, 
Vlniernaiionale, 

(1)  Voir  Elisée  Reclus,  Alnianach  de  la  Coopération^  1869,  page  212. 

(2)  Voir  Le  Traçait,  21  novembre  1869. 
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Dans  le  projet  d'organisation  présenté  par  la  délégation  de 
Paris  aux  ouvriers  de  Londres,  la  nécessité  de  la  fondation 
d'une  association  internationale  de  travailleurs  fut  expliquée 
dans  les  termes  suivants  : 

((  Depuis  longtemps,  grâce  aux  découvertes  scientifiques,  l'industrie 
développe  chaque  jour  sa  production  ;  l'emploi  de  machines,  en  facili- 
tant la  division  du  travail,  augmente  sa  puissance,  tandis  que  les  traités 
de  commerce  inspirés  par  les  doctrines  du  libre  échange  lui  offrent 
partout  de  nouveaux  débouchés...  Progrès  industriel,  division  du  tra- 
vail, libre  échange,  tels  sont  les  points  qui  doivent  aujourd'hui  fixer 
notre  attention,  car  ils  vont  modifier  profondément  les  conditions  éco- 
nomiques de  la  société. 

(c  Poussés  par  les  besoins  du  temps,  par  la  force  des  choses,  les  capi- 
taux s'organisent  en  puissantes  associations  financières  et  industrielles. 
Si  nous  n'y  prenons  garde,  cette  force  sans  contre-poids  régnera  bientôt 
despotiquement. 

u  Devant  cette  organisation  puissante  et  savante,  tout  plie,  tout  cèd«, 
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riiotjinu'  iwili^  nrsl  rk-n,  il  S4>nl  Iohs  les  {ours  iJimmuor^a  iîhciié  il  iic- 
tiun  ci  hon  intif^penilafîcre. . , ,  au:isi.  Piir  iU'f»iil  (l'cnspign^r'inpnt  profes- 
sionnel, la  Kcienio  est  le  priviU^i^u  du  riipjlal  ;  |)ar  ta  divlsiop  du  Iruvail. 
rouvrk*r  n'est  plus  qu  un  agi*nl  mr-caniquc,  <H  le  ïihrv  t'cUîinfiîe  sans  la 
solidarUô  des  Lr  h  vu  11  leur  s  cnjfrndrera  le  servajs^c  induslrkl,  pîus  îm- 
plHcahtc  et  |»lu9  fimesL^  à  t'humanUé  que*  celui  dêtruU  par  no^  pèii*» 
en  Ci'i*  jînindH  jours  de  la  Rt-'VoluUon  rrancaise.  Ceci  n'csl  jîoini  un  cri 
dt'  huini%  n*>n;  rWi  un  cri  d'aJarme.  Il  faut  riuus  unir,  travailli^urs  de 
tous  pays,  fmur  opfioscr  îiun  hirri^re  iufrancliissahlc  u  un  sysl^mo 
funcâîo  qui  divistudil  l'huuianîlô  en  di'ux  classt?s.  i\\  » 

Ce  û'élail  pas  la  première  fois  que  Fidée  d'une  organisation 
inlorûationale  avait  fait  sou  apporilion,  Sons  rîntluence  des 
doctrines  suint-siniuniunncs  et  fuurioristes,  reprises  et  déve- 
loppées par  Louis  Blanc  dans  sa  brochure  «  Organisation 
du  travail  )>,  !1dée  d'une  association  universelle  s'était  rapi- 
dement propagée.  En  1842,  les  ouvriers  qui  rédigeaient  ô 
Paris  le  journal  Atelier  adressèrent  aux  chartistes  anglais, 
qui  représentaient  le  mouvement  socialiste  d'outre-Manche, 
un  appol  dans  lequel  fut  proposée  une  alliance  entre  les 
ouvriers  des  deux  pays  (2). 


Il)  L'utiKiiial  de  relie  adrc&LM'  d«*nl  k'Ctuic  av;iil  i^lv  ihmnép  au  \neù- 
ting  lie  Saint- Martin  s-llall,  nous  a  iMé  couitnuniijui'  par  Henri  LefoH, 

i^\  niuijnriUAi'UUc.  Kn  pins  des  ducunitmls  tntidils  rUès  et  tournis  pour 
lit  plupart  jiar  Henri  LcforU  illaut  ^ièînuler  les  ouvrages  tsulviinlii; 
Procds  de  rAtisociation  iitlernutiQnale  des  tracmilenni,  iîG  paj;es,  in- 
l«i,  1870;  Pribouri^,  L'Ài(Socialion  iiUenttilionale  dett  îravuiUeunsi 
Gulovinc,  L'imanuitiouale,  lH7i  ;  Vill«lard,  Utslotrr  de  iitiUrnalio^ 
nale;  l*aul  Slrauî»s,  Le  Parût  aot^ialUtt',  /'tmp*.  :;4  avrU-y  mai  iSK4; 
Le  Rappel,  3  juillut  1870  ;  J.  Guillaume,  Llnlenuttiouate,  JÏHXî  ;  Gué* 
rouit»  i^s  Théories  de  VlnternaLtonûk,  iHlt\  Umousin,  l'ihlernaiw- 
ual  journal  des  Ei'onamisîc.'i,  avril  I8"ij  ;  lolain,  Vt^coura  à  i'  [^sem- 
blée itaUonate  lo  4  mars  f87:î:  Teslul»  if'  livre  ht  eu  de  l'hitermilifjutiîe, 
IHli,  L'iuternadonnle.  !!■  cdilion  ;  Mak>n  inenoH),  Hevnr  ^ocialiale, 
i*  V,  1887;  Nettlau,  Bakouninc  («?n  aUeniand,  aulograi>în*'|  ;  nakouninc» 
Corrc^pondat^e,  ISiKi,  On  trouvera  des  renseignement  s  prt^cicux  dans 
la  revue  publiée  par  liiikouniniî  a  Gen^v*»,  mus  le  litre  :  Sarodnoi^ 
PctiK  I8G8  \m\K  a**  i,  :i.  H,  71  Aîbert  lUi  liîiril,  ISakouinute  et  t  inter- 
naltunrtle  de  Liji*i\  ;  riror^'es  WVilL  h'  }hntiemnil  tuniaï^  iWii,  p,  IKiel 
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l  ne  un  née  nprès  M*'  Flora  Tristno  se  proposait  de  fondre 
unesDcîélé  de  V Union  unicerselte^  eL  parlait  dans  sa  brochure 
VUnion  Qucriêre  de  l'Internationale  destinée  à  supprimer 
î'0uloril«3  et  les  privilèges  sociaux. 

Fn  18i8,  la  couiroissiùn  du  Luxembourg  était  en  relations 
suivies  avec  plusieurs  groupements  ouvriers  étrangers,  et  la 
FédÊrûilon  ouDrlùrc  qui  s'y  rattactiait»  créée  sous  11  nspi ration 
de  Jeanne  Derouin,  proposait  coian»e  dernier  terme  de  son 
extension  la  fédération  universelle  de  toutes  les  sociélés 
ouvrières. 

Ce  projet  rertitunconifoeucemenl  d'exécution  non  seulement 
à  l'aris,  mais  aussi  dans  plusieurs  autres  villes  comme  Lyon 
et  Limoges.  Il  nes'agissait  pas,  dans  l'esprit  de  leurs  fondateurs, 
de  restreindre  le  cercle  de  ractivité  de  ces  associations  à  une 
localité  déterminée  ou  môme  h  la  France,  mais  de  l'étendre 
à  la  classe  ouvrière  du  monde  entier,  sous  forme  d'une 
immense  société  coopérative,  destinée  moins  à  lutter  contre 
la  classe  capUalisteiîu'è  exercer  une  influence  sur  Tensemble 
de  Forganisation  sociale  par  le  développement  des  coo- 
pératives. 

Dès  ce  moment  apparut  la  difTérence  qui  sépara  plus  tard 
le  point  de  vue  des  organisations  ouvrières  en  Angleterre  des 
idées  qui  animaient  les  premiers  représentants  de  Tlnterna- 
tionale  un  France.  Dans  l'adresse  envoyée  è  Louis  Blanc,  le 
comité  exécutif  de  l'Association  nationale  des  corporations 
unies  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  protection  de  l'industrie 
exprimait  le  vœu  de  %'oir  «  s'établir  parmi  les  nations  une 


âuiv.;  Lcvasactir,  //i>*otre  dêê  ctûsses  ouvrières  H  de  Vindustrie  en 
Fiance,  du  17Hi)  h  1870,  ±*  ùAïUim,  nm;  BourdwHU,  Vf^vohtlion  du  no- 
einftsme,  Um.  UEichiiûiV.  ii  f;i'  ne  J ,  So  dut  is  m  **,  m  m  m  n  ii  ta  me  et  eo  liée- 
(irismc,  2*  MiHon,  19()L  Pnnl  f.oiiis,  Histoire  du  socialisme  français, 
IIMJL  —  L'ilmanach  de  ilntentuliôU'tkAHlO,  rontî^nl  iihp  t>iblifipra- 
phleassi*/  i'om|»lcle  ilc»  nublicaUon»  relatives  a  linlerriJUinnale. 
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ligue  de  travailleurs  pour  émanciper  leurs  enfanls  de  leur 
intolérable  misère  »  et  pour  lutter  «  contre  la  ligue  de  capi- 
(atistes  formée  en  Europe  i>oor  fortifier,  pour  c^^neentrer 
ïeur  ascendant  ».  (1) 

La  politique  intérieure  de  trade's-unions  en  Angleterre  les 
conduisait  è  une  politique  de  combat  dans  le  domaine  inter- 
nationaK  De  même,  déjà  en  1842,  dans  leur  réponse  aux 
ouvriers  de  TA^e/ier,  les  chartistes  anglais  disaient  que  pour 
eux  l'aflfranchissemenl  politique  n'était  que  «  le  moyen 
d*arriver  à  la  destruction  des  misères  el  des  iniquités  sociales  0, 

En  1846,  des  révolutionnaires  socialistes  de  plusieurs  pays 
avaient  fondé  une  Association  démocratique  internationale 
ayant  son  siège  à  Bruxelles,  Mellinet,  dont  le  père  était  bona- 
partiste, en  était  le  président  honoraire.  Son  comité  était 
représenté  dans  tous  les  pays  de  TEurope,  Fltalie  exceptée. 
A  Londresjl  avait  des  relations  avec  la  société  des  a  Fraternal 
démocrates  »,  à  la  tôte  de  laquelle  se  trouvaient  les  chefs  du 
mouvement  chartiste.  En  France,  il  avait  des  rapports  avec 
l*roudhon  et  les  rédacteurs  de  la  Réforme,  et  entre  autres 
Flocon, 

La  Révolution  de  1848  arrêta,  au  début,  le  développement 
des  unions  in  ter  nationales  comprenant  des  associa  lions  libres, 
car  on  comptait  sur  les  nouveaux  gouvernenienls  pour  établir 
une  alliance  entre  ^  les  démocraties  européennes,  après  le 
triomphe  universel  d*une  révolution  politique  et  économique. 
La  réaction  et  le  2  décembre  ayant  mis  fin  è  ces  illusions, 
l'idée  d*uDe  association  internationale  fut  à  nouveau  mise  en 
Hvaol.  et  elle  apparut  sous  deux  formes.  Ma/zini,  Ledru- 
Roilin  et  ceux  qui  faisaient  partie  du  Comité  central  européen 
se  prononcèrent  pour  une  organisation  fédérative  bourgeoise, 


{l]  W  LTcherDoff,  Louis  Blanc,  1ÎM)4,  p.  Si.eldu  même»  Àsaorialions 
ei  sociétés  secrètes som  la  deujLîéwe  EépuHique,  oiKciL.p,  126  et  soi v. 
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ayant  potir  but  principal  el  uoiqua  la  restauration  des  libertés 
politiques  et  de  T indépendance  des  nations  opprimées.  De  ce 
mouvement  l'ànie  était  Mazzini,  le  créateur  de  la  jeune  Italie, 
qui,  pour  aboutir  à  rcmancipation  politique  des  nations, 
préconisait  Tin  ter  ven  lion  et  la  lutte  armée,  en  se  conformant 
cl  la  tradition  de  la  Révolu  tien.  Les  mêmes  moyens  furent 
préconisés  par  une  association  comptant  dans  son  sein  des 
partisans  de  Illanqui  et  des  communistes,  par  la  Commune 
réco  lu  t tonna  ire. 

Mais  il  y  eut  aussii  et  notamment  à  Londres,  une  antre  ten- 
dance, plus  pacifique  par  ses  moyens  d'action,  représentée 
dès  IH¥)  par  une  alliance  des  communistes  réfugiés  de  plu- 
sieurs pays  dont  les  doctrines  se  ressentaient  de  Tinfluence 
des  sociétés  républicaines  en  France  sous  la  monarchie  de 
juillet,  qiielqu^is-uns  de  leurs  membres  ayant  été  obligés  de  se 
réfugier  en  Angleterre,  après  les  procès  de  1831  et  J840*  A  ce 
groupement  se  rattachaient  en  18^7  Karl  Marx  et  Engel,  C'est 
de  là  qu  était  sorti  le  célèbre  manifeste  como^uniste  (1). 

Avec  ce  manifeste  ne  faisant  que  suivre  sur  ce  point  le 
chemin  tracé  par  le  sainl-simonisnie,  le  fouriérisme  et  Prou- 
dhon  qui  avait  développé  avec  force  cette  notion,  commence 
la  tentative  d*une  action  internationale  non  armée,  révolu- 
tionnaire dans  son  but,  sans  doute,  car  elle  devait  aboutir 
au  changement  de  rorganisation  sociale,  mais  non  par  ses 
moyens,  car  elle  comptait  non  sur  l'action  militaire,  mais  sur 
runiou  des  classes  ouvrières.  Cette  forme  de  L*8ctton  inter- 
nationale apparait  même  comme  plus  libérale  et  plus  con- 
forme aux  organisations  nationales  que  les  interventions 
internationales  préconisées  jusqu'à  cette  époque  par  les  libé- 


(1)  V.  VM.  Andl(»r,  /.''  m  a  ni  [este  communiste,  I.  Il,  p.  1  cl  i^mw  1901  ; 
I',  Recli,  Dte  In  le  mat  tonale,  1886.  Leipzig  ;  L  Tchernofî,  le  Ftirli  ré^ 
publicaiii  Éotis  la  Monarchie  de  Juilki,  p.  3iî7. 
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taux  de  tous  les  pays,  car  elle  ne  suppose  pas  le  changement 
du  régime  politique  et  social  du  pays  par  une  action  armée  et 
extérieure,  mais  par  la  transformation  des  pouvoirs  publics, 
après  une  lutte  intérieure  ;  sa  tendance  inlernàlionalé»  loin 
de  lui  imprimer  un  caractère  révolutionnaire,  le  lui  enlève, 
en  montrant  qu'un  problème  économique  ne  se  résout  pas 
par  un  simple  changement,  localisé  sur  un  territoire  déter- 
miné et  accompli  dans  les  limites  d'un  Etal, 

C'est  pour  cette  raison  que  la  première  înlerualionale 
parut  suspecte  aux  groupements  républicains  en  France. 
Puurttiîit  ce  n'est  pas  ô  l'idée  communiste  que  se  rattacha, 
dans  la  pensée  de  ses  fondateurs  français,  Torganisation  de 
la  première  Internationale.  Elle  n'était  pour  eux  que  le  pro- 
longement du  mouvement  coopératif  ou  plutôt  mutualiste 
prêché  par  Proudhon  auquel  on  donnait  une  portée  interna- 
tionale. Le  gouvernement  impérial  essaya  d'abord  d  intro- 
duire dans  le  mouvement,  pour  Tenrayer,  Tidée  corporative: 
la  résurrection  des  anciennes  corporations,  organisations 
purement  économiques,  s'accommodant  de  tous  les  pouvoirs 
politiques. 

L'idée  de  l'organisation  corporative  des  ouvriers  avait  été 
réveillée,  h  cette  époque,  en  France  par  un  homme  qui  avait 
pris  une  part  importante  au  mouvement  des  clubs  sous  la 
deuxième  République,  Armand  Lévy.  Tuteur  des  enfants 
d*Adam  Mickévilch,  il  devait  ft  cette  situation  des  relations 
avec  les  colonies  aristocratiques  polonaise,  hongroise  et 
italienne  qui  lui  avaient  permis  de  fonder  un  journal  à  ten- 
dances internationales,  LEspérance,  dans  lequel  il  défendait 
le  principe  des  nationalités,  et  où  il  essaya  de  défendre  éga- 
leïnont  la  politique  de  la  démocratie  impérialiste.  Il  renoua 
des  relations  avec  des  ouvriers  qu*il  avait  connus  dans  les 
clubs  et  les  banquets  socialistes  et  leur  proposa  de  collaborer 
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à  son  journal  où  une  rubricfue  spéciale  allait  é\vQ  mise  h 
leur  disposition:  la  Tribune  des  iravailleurs.  On  devait,  ou 
point  de  vue  économique,  y  plaider  la  cause  des  sociétés 
ouvrières,  reprenant  leur  développement  h  la  faveur  de  la 
tolérance  administrative.  Cette  alliance  avec  Tadminislration 
împéiiole  n'était  pas  du  goût  de  beaucoup  d'ouvriers  dont 
quelques-uns,  de  retour  de  ta  proscription,  en  1859,  avaient  une 
haine  implacable  pour  le  régime  impérial  Malgré  tout,  un 
petit  groupe  se  constitua  et  essaya  de  propager  en  France  le 
système  des  tradeVu nions  qui  avait  si  bien  réussi  en  Angle- 
terre. 

Comme  on  était  à  la  veille  de  ITCx position  universelle  de 
Londres,  Armand  Lévy  crut  utile  de  faire  comprendre  au 
prince,  président  de  la  commission  impériale  française,  qu*il 
serait  possible  de  s'allier  une  fraction  des  ouvriers  en  favori* 
sant  l'envoi  d^UHti  délégation  ouvrière  h  Londres,  l'ne  de- 
mande fut  formulée  sous  forme  de  deux  lettres  adressées 
l'une  h  TEmpereur,  l'autre  au  prince  Napoléon,  et  signées  par 
quelques  ouvriers,  pour  la  plupart  rédacteurs  de  V Espérance. 

De  son  côté,  le  Profjrès  de  Lt/on,  dans  son  numéro  du 
29  septembre  1^60,  en  obéissant  à  une  inspiration  diflérente, 
conseillait  aux  ouvriers  de  se  cotiser  entre  eux  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  au  congrès  industriel  qui  se  préparaît 
en  Angleterre.  Arlès-Dufûur,  saint-simonien  gouvernemen- 
tal, trouva  ridée  excellente  et  attira  sur  elle  l'attention  de  la 
comnjîssion  impériale,  déjà  bien  disposée  par  les  démarches 
antérieures. 

ïne  lettre  publiée  dans  VOpinion  natiomtle  par  Tolain,  qui 
semblait  afîlrmer  que  les  ouvriers  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  atïaires.avait  eu  raison 
des  hésitations  d'ordre  olliciel.  La  commission  impériale 
accepta  le  projet  et  mit  h  la  disposition  des  délégués  ouvriers 
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200.000  francs.  Le  fait  nouveau  n'était  pas  dans  l'envoi  des 
délégués  ouvriers  à  une  exposition  universelle;  il  s'était  déjà 
produit  en  1851,  lors  de  la  première  exposition  de  Londres  ; 
mais  alors  les  ouvriers  avaient  été  envoyés  par  les  patrons. 
En  1802,  les  ouvriers  furent  invités  à  présider  eux-mêmes  à 
l'élection  de  leurs  délégués,  et  ainsi  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  travailleurs  furent  mis  à  même  d'user  de  leur 
droit  électoral. 

Les  élections  des  200  délégués  ouvriers  eurent  lieu  dans 
l'ordre  le  plus  parfait  ;  les  délégués  se  rendirent  à  Londres, 
et  furent  reçus  avec  enthousiasme  par  les  ouvriers  anglais. 

Le  5  août,  la  fête  de  la  «  Fraternisation  internationale  » 
réunissait  à  la  taverne  des  Francs-Maçons  tous  les  délégués. 
L'adresse  lue  par  les  ouvriers  anglais  à  leurs  frères  de 
France  donne  une  idée  des  sentiments  que  cette  rencontre 
entre  les  travailleurs  des  deux  pays  avait  provoqués.  Les 
ouvriers  anglais  disaient  : 

«  Nous. . .  saisissons  avec  bonheur  l'occasion  de  votre  pré- 
sence à  Londres  pour  vous  tendre  une  main  fraternelle,  et 
nous  vous  disons  de  tout  cœur:  soyez  les  bienvenus!. . .  Dans 
un  siècle  d'ignorance  et  d'obscurantisme,  nous  n'avons  su 
que  nous  haïr  ;  c'était  le  règne  de  la  force  brutale  ;  aujourd'hui, 
sous  l'égide  de  la  science  civilisatrice,  nous  nous  rencontrons 
comme  enfants  du  travail.  Le  règne  de  la  force  morale  est 
venu.  » 

Après  ce  discours,  les  délégués  français,  par  l'organe  de  Mel- 
leville-Glover,  exprimèrent  le  vœu  de  voir  le  comité  ouvrier 
s'entendre  «  pour  l'échange  des  correspondances  sur  les  ques- 
tions d'industrie  internationale  ».  Le  vœu  devait  être  exaucé. 

De  retour  à  Paris,  les  ouvriers  s'empressèrent  de  rompre 
leurs  relations  avec  le  prince  Napoléon.  Les  tendances  d'Ar- 
mand Lévy  furent  démenties  par  la  majorité  des  délégués 
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envoyés  à  Londres.  Il  abûDdonna  alors  son  projet  primitif, 
ÏEspérance  disparut^  el  il  se  décida  h  publier  avec  un  cerlaio 
nombre  de  collaborateurs  une  série  de  brochures  ouvrières 
à  couverture  orange  qui  furent  vues  d*un  bon  œil  par  l'ad- 
ministration impériale  {!)*  D'autre  part  la  candidature  ou- 
vrière lancée  en  I8G3-1864,  qui  marque  l'effort  de  la  bour- 
geoisie républicaine  pour  soustraire  les  ouvriers  au  danger  de 
ta  démocratie  impériale  et  qui  avait  provoqué  l'organisatiou 
d'un  comité,  avait  contribué  à  conserver  des  cadres  qui  fu- 
rent utilisés  pour  la  rréalion  de  Vîniernationale,  C'était  le 
président  des  réunions  qui  avaient  été  tenues  passage  Saint- 
Sébastien  en  faveur  de  la  candidature  de  Tolain,  Henri 
Lefort,  qui  s'était  rendu  en  IHHS,  au  nom  d'un  groupe  d'étu- 
diants et  d'ouvriers,  à  Londres*  pour  aller  porter  à  la  cMipi- 
tale  de  l'Angleterre  la  proposition  précise  d'une  association 
internationale.  Il  y  fut  introduit  par  son  ami  Leîubez,  un 
proscrit,  qui  lui  avait  servi  dlnterprôte  dans  un  meeting 
d*ouvriers  anglais  réunis  pour  discuter  sur  un  projet  de  ré- 
ception k  faire  à  Garibaldi  et  présidé  par  Odger,  ouvrier 
cordonnier  qui  devait  être  plus  tard  candidat  au  F'arlement. 
La  discussion  de  la  question  è  Tordre  du  jour  fui  interrom- 
pue, la  lecture  de  l'adresse  des  ouvriers  parisiens  fut  accla- 
niée  et  prise  en  considération  (2). 

bln  1864,  à  propos  d'un  meeting  convoqué  pour  protester 
contre  la  politique  de  la  Russie  à  Tégard  de  la  Pologne,  une 
nouvelle  délégation  ouvrière  de  Paris  se  rendit  h  Londres,  et 
alors  eut  lieu,  le  26  septembre  1864,  le  célèbre  meeting  de 
Saint-Martin's  HalL  Les  ouvriers  parisiens  avaient  présenté 
un  projet  d'organisation  précis  diaprés  lequel  une  associa- 


(!)  V.  La  Cloche^  9  oclobrp  I87L  ua  arUcle  dt»  M,  L, 
[t]   Il  enseigne  menls    Tournis  pur  M.   H.    Leforl  ijul    u    rtii-i>nt(^    ceUt? 
w'^uni'e  djinît  le  Rappel  du  5  |uill«l  1870. 
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tion  iDiprnationatiR  de  TrapailteupH  soUdatrea  devait  »Mre 
créée  et  avoir  son  siège  à  Londres,  dans  le  but  a  d'établi p 
spécialement  avec  la  presse  qui  représente  les  intérêts  des 
travailleurs,  et,  là  où  celte  presse  n'existe  pas,  avec  In  presse 
périodique,  des  relations  suivies  qui  permettraient  de  mettre 
à  l'étode  et  de  résumer  ainsi  une  série  de  questions  discu- 
tées simultanément  on  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Italie,  eU\  »  D'après  ce  plan,  la  commission  centrale 
choisirait  dans  les  grandes  villes  du  continent  une  sous  com- 
mission ou  un  correspondant  chargé  de  recevoir  les  adhé- 
sions, de  réunir  les  documents  nécessaires  «  pour  établir  le 
résumé  particulier  de  chaque  nation  ».  Un  congrès  devait  se 
tenir,  en  outre,  à  Bruxelles,  en  1865.  Ainsi,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs,  ce  projet  n'était  conçu  que  dans  le  dessein 
d*a fermer  la  solidarité  des  ouvriers,  sans  se  prononcer  pour 
une  doctrine  déterminée,  communiste  ou  rautuelliste  (f), 

Llnlervention  de  Karl  Marx  ne  se  produisit  pas  immédia- 
tement au  meeting,  mais  plus  tard,  au  sein  du  comité  dont 
la  nominalion  fut  décidée  par  le  meeting. 

Une  lettre  inédite  du  29  septembre  Î86i  de  Lelubez  adres- 
sée à  Henri  Lefort  donne  des  renseignements  détaillés  sur 

tous  les  incidents  de  cette  réunion* 

«  m  septembre  \mi. 

u...  Nous  sorames  endianltïs  de  nos  amis  Tolalo,  Pen-acïjon  et  Limou- 
sin ;  lia  ont  été  cbarmants  et  souvent  éloquents.  Le  meetinj?  a  él<^  uo 
succès  complet,  et  les  résullats,  t'omme  vous  le  verrez,  Inisseronl  un 
monument  tlu rutile  de  !eup  passage.  Comme  dit  le  Slar^  ie  me»'ting  a 
élé  treFi  nombreux  et  <r  rempli  (renlhousiasme  n;  eu  efTrl,  au  nioinenl 
où  nous  sommes  entrés  sur  la  [tjale-forrae  ou  esiracle,  it  y  avail  h(*au- 
coup  de  personnes  debout-  tous  les  sièges  éïaient  pris.  Lva  Allemands 
ont  chanté  un  elurur,  puis  le  président,  M.  ïe  professeur  fîeesîey.  ami 
éprouvé  des  travailleurs  tjl  démocrate  avancé,  a  ouvert  le  meetlniar  par 


11)  L'oriiçinal  de  w  prnjet  m'a  élé  fourni  par  M.  IL  Lt'forl  ;  il  fut  éla- 
biH'é  en  partie  cliez  luL  ru«  de  rOuc5;t. 
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un  speech  t'Ioqin^nl  e\  rempli  de  aympâlhio  pour  les  peuples  oppi'iin*''^. 
S'il  a  coDdainné  roceupatîon  du  Home,  il  n'a  ^as  oublié  ctille  de  Gibraî- 
tar  ;  en  exéiTanl  la  conduite  de  la  ttyssie  en  PolOfçne  el  en  Circ^ssie.  il 
u  dil  qu'elle  avaiL  sim  fuirallèle  dans  hi  ronduilt^  de  TATi^lelerre  en 
Irhjnde,  on  Chine,  dans  le  .Itipon,  dîms  l'Inde»  el  surtout  dans  la  Nou- 
velLe-ZéliiDde  où  Ton  assas^intiU  les  iDdlgêiies  pour  la  seule  raison  de 
le»  voler-... 

c<  Le  prt^sidenl  a  fait  Thislolre  des  causes  qui  ont  donné  lieu  h  ee  mee- 
lini;^,  puis  est  venue  la  lechire  de  l'adresse  des  Anwlaiâ  aux  Français 
qui  a  ùK"  très  apfdaudie.  Fln^uitt*,  Totain  a  lu  l'ailresi^e  tdn  réponse  û 
celle  des  Angliiîs  avec  un  vrai  chic  doot  je  me  !>aîs  un  peu  Inspiré  en 
lu  Iradulsant.  .rai  élé  fréquemment  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments de  l'assemblée  qui  a  été  des  plus  ctiaudes.  Tolaîn  el  les  délégués 
ont  été  très  applaudis,  el  le  vœu  a  Hé  exprimé  el  applaudi  avec  vocifé- 
ration ilnne  randidalure  ouvrière  anglaise  aux  prochaines  éîeetions. 
J'ai  akrs  e3tpli<(iié  le  plan  d'organisation  qui  u  semblé  ^Ire  bien  com- 
pris et  quia  été  fort  applaudi.  Puis  est  venue  la  proposition  du  comité 
soumis*!  au  meeting.  Proposée  par  M,  Wheeler  et  accompagnée  d'un 
speecli  éloquent  dans  lequel  il  a  dil  que  les  gouvernements  auraient 
beau  dire  aux  peuples  de  s'entre-hah%  les  peuples  senleni  qu'ils  devraient 
saimer,  que  les  Français  avaient  toujours  l'avantage  sur  les  Anglais, 
que  ces  derniers  avalent  envoyé  leur  adresse  tandis  que  les  premiers 
rapport  aient  eux-mêmes  avec  un  îihin  d'orjîanlsation  tel  que  cela  nous 
prouvait  une  fois  de  plus  que  le  prog^rés  vient  toujours  de  France  même 
quand  tes  Français  sont  les  plus  opprimés.  Voici  le  texte  de  celle  réso- 
lution :  ((  cfue  le  meetinjf  ayant  entendu  les  réponses  de  nos  frères 
Français,  nous  prtïrlamons  encore  leur  bienvenue,  et  eommc  leur  pro- 
gramme est  de  nulurc  à  améliorer  la  condition  des  travailleurs,  laccep- 
Ions  comme  base  d'une  organtsation  internationale,  et  que  ce  meoUn|jf 
nomme  un  comité,  avec  pouvoir  de  s'adfoindre  d'autre»  membres,  pour 
former  des  rètilements  pour  une  telle  association  »>. 

«  Il  a  plaidé  avec  énergie  Tad mission  de  celte  résolution,  **\  il  a 
exprimé  son  plaisir  en  voyant  une  telle  foule  dans  un  si  louable  but. 
M.  Dell  a  ensuite  pris  la  parole  pour  appuyer  celt«  résolution,  Il  a  parlé 
en  termes  les  plus  flatteurs  des  Français  et  des  avantaffes  d'une  union 
enirc  les  peuples.  Puis  est  venue  la  lecture  de  l'adresse  que  vous  m'avez 
envoyée.  Le  président  l'a  annoncée  comme  un  speech  du  citoyen  H.  Lcv 
forl.  Ct»  fpeech  que  j'ai  trouvé  extrêmement  bien  a  élé  fort  applaudi  et 
a  produit  imbont^lfel,  Pui»  csl  vcnuun  M.  Icarintau  nom  des  Allemands, 
puis  le  major  VVollî  ou  nom  des  Italiens,  puis  le  citoyen  Bocquet  pour 
remercier  le  président  d'avoir  parlé  en  terme^s  si  éloglcux  de  la  grande 
llévohition  française.  Pu  resle,  toutes  les  fois  que  ces  mois  ont  été 
prononcés,  les  applaudissements  ont  été  immenses.  La  résolution  a  élé 
mise  aux  voix  et  adoptée  â  runanirailé.  Ensuite,  on  a  élu  un  comité 
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jwur  orgaTiîs<?r  imo  assoclalion  inlernalionule  pour  Unjte  l'Europe.  Il  y 
ik  il  membres  de  nommi^s.  tmlrcî  aulrc^s  Uenoual  pX  moi.  Alors  on  h 
chaulé  a  la  Marseillaise  «  eri  ollemand,  an  hnnçaÏR  el  en  aDgïais,  avec 
une  verve  presque  française,  i> 

Ainsi,  el  insistons  encore  une  fois  sur*  ce  point,  en  dehors 
de  la  nécessité  de  fédérer  la  classe  ouvrière,  aucune  idée 
économique  précise  ne  fut  formulée  au  cours  de  la  première 
séance.  Ce  a*est  qu'au  sein  de  la  commission  que  Karl  Marx 
fit  précéder  le  règlement  provisoire  d'un  manifeste  où  se  re- 
trouvaient son  influence  el  les  idées  directrices  de  son  sys- 
tème. 

Voici  le  document  qui  résulta  de  celte  délibération*  Il  est 
composé  de  deux  parties,  l'une  doctrinale,  due  à  Karl  Marx, 
Tautre  purement  réglementaire  qui  est  la  reproduction  pres- 
que textuelle  du  projet  apporté  par  ïa  délégation  française, 

CONÇUES  OUVftIEK 


ASSOCIATION  tNTKtmATlONALt:  1>KS  TRAVAILLKI'RS 


Considérant  ; 

Que  rémancipation  des  Iravailleurs  doit  élre  l'œuvre  des  Iravailleurs 
eux-mêmes  ;  que  les  efTc>rts  des  travailleurs  paur  eonijordr  leur  émîm- 
cipation  ne  doivent  pas  tendre  ii  constituer  de  nouveaux  privilèges, 
mats  cl  établir  pour  loys  les  mêmes  droits  el  les  mêmes  devoirs  ; 

Que  l'assujettissement  da  travailleur  aneapilaïest  lu  sou  rite  de  ioute 
servilude  poliMque,  morale,  matérielle  ; 

Que,  pour  cette  raison,  rêmaiiripiitian  économique  dc^  Iravaiïleur?* 
est  le  grand  but  auquel  doit  Hrt'  .mbonionin'  tout  vwuvemi*nt 
politique  ; 

Que  tous  les  elToi-ts  faits  iusqu'iclout  êdiout^faulede  soïiriarilé  entre 
les  ouvriers  des  dheraes  professions  duos  chaque  pays,  et  d'une  union 
Irolernelle  entre  les  Iravailletirs  des  diverï^es  contrées  ; 

Que  l'Csmancipalion  des  Iravailleurs  n  est  pas  tm  problème  simplemenl 
local  ou  national,  qu'au  r.onlraire  re  prtdjlènie  intêre&se  loules  les 
nation»  ihilisées^  sa  solution  étant  nécesssai rement  subordonnée  à  leur 
coDCOUi's  théorique  et  pratique; 
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{^n&  le  moHvoment  qui  s'iiccotuplit  parmi  lf*s  ouvriers  rlps  pays  les 
pius  induîjlritjux  tle  J'Riirope,  en  faisatil  oullre  de  nouvelles  es|*^r«nie8, 
donne  nn  soleiinel  averlissement  d«  nu  pas  retomber  dans  les  vieilles 
erronrs  et  conseille  de  combiner  tons  ct*s  t^lTorU  encore  isolés  ; 


Par  ces  raisons  : 

Les  soussig-nés,  membres  du  Gonsett  élu  par  l'Assembiée  tenue  le 
28  septembre  IWU,  à  Saint  Aîartin's- Hall,  à  l^tindres.  ont  pris  les  mesu- 
res nécessaires  pour  fonder  VÀiiSociation  interfiaiionah  tien  travail- 
Uurs  ; 

Ils  déclwrenl  que  cette  asï«ociation  Inlertiationale»  ainsi  que  toutes  len 
SLieiélés  ou  individus  y  adhérant,  reconnaîtront  comme  devant  «Hre  la 
base  de  l(»nr  conduite  envers  tous  les  hommes:  la  vérîlé.  (ii  lusticc»,  la 
morale,  sans  distinction  de  couleur,  de  croyance,  ou  de  nalionalilé  ; 

Ils  considèrent  comme  un  devoir  de  réclamer  non  seulement  pour  eux 
les  droits  d'homme  et  de  citoyen^  mais  encore  pour  quiconque  accom- 
plit ses  devoirs.  Pas  de  droits  sans  devoirs,  pas  de  devoirs  sans  droits. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  ont  rédiK*.^  le  règlement  provisoire  de  VAS- 
mcialimi  inlcniutionule^ 

Article  premier.  —  VJtï^  aîisoclalion  est  établie  pour  procurer  un  point 
cenlral  de  communication  et  de  coopération  entre  les  ouvriers  des  dif- 
férents pays  aspirant  au  m«*me  but,  savoir  :  le  concours  mutuel»  le  pro- 
grès et  le  coDiplet  atlranchissement  de  la  classe  ouvrière. 

Art.  11*  —  Le  nom  de  celte  association  sera  Àssociniion  înternatio- 
naie  des  Trarailleurs, 

ArL  IIL  —  En  18f>5,  aura  lieu  en  Ftelglque  la  réunion  d^in  Lrjngn  s 
généraL  Ce  Congrès  devra  faire  connaître  â  rKuro[>e  les  communes  as- 
pira lions  des  ouvriers.  Arrêter  le  règlement  définitif  de  T Association 
inlernationule,  Ivxa miner  les  meilleurs  moyens  pour  assurer  le  succès 
de  son  travail  et  élire  te  Conseil  général  de  l'Association.  Le  Congrès  se 
réunira  une  fois  Tan. 

Art.  IV.  ^  Le  Conseil  général  siégera  à  Londres  et  se  composera  d'un* 
vriers  reprtaêntani  les  dilTérenles nations  faisant  pLirtie  de  i^Associalîon 
internat  tonale*  Il  prendra  dans  sno  sein,  selon  ie^^  be!»oios  de  l'Associa* 
tion,  les  memt>res  du  bureau,  tels  que  président,  secrétaire  général, 
trésoriers  et  secrétaires  particuliers  pour  les  différents  pays. 

Art.  V.  —  A  chaque  conjurés  annuel,  le  Conseil  général  fera  un  rap- 
|iort  public  des  travaux  de  Tannée.  En  cas  d'urgence,  îl  pourra  convo- 
quer le  Oin^rèB  avant  le  terme  llxê, 

.Vf  t.  Vf*  -  Le  Conseil  ginériil  établira  des  relations  avec  les  différentes 
asi^ocfations  d'ouvriers,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  de  chaque  pi  y  a 
soient  constamment  au  courant  des  monvdments  de  leur  cl  fisse  dans  les 
antres  pays  ;  que  les  questions  proposées  par  une  société,  et  dont  la 
discussion  est  d'un  intérêt  générijl.  soient  examinées  par  toutes,  et  que 
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Ifii\M|y'yne  Idre  praliqu^?  ou  une  diJTÎcyUé  internationale  rèrJamerail 
l'actioD  de  rAfiS4>cfation,  celle-ci  puisse  a^lr  d'yne  manient  uniforme. 
Lorsque  ceïa  lui  semblera  nécessaire,  le  Conseil  gr^néral  prendra  Hni- 
tiaiivc  des  pro|>oâitions  â  soumellre  aux  sociiHôs  locatesou  nationales. 

Art.  VIL  —  Pui5c|ue  le  suc^^ès  du  mouvement  ouvrier  ne  peut  ^(réas- 
suré dans  chaque  pays  que  par  la  force  rêsuUant  de  l'union  et  de  l'as- 
Bocîatton  ;  que,  d'autre  part,  rutilile  du  Conseil  général  dépend  de  ses 
rapports  avec  les  socittês  ouvrières,  soit  nationales,  soit  locales»  les 
membres  de  l'Association  internationale  devront  faire  tous  leurs  etToi'U, 
chacun  dans  son  pays,  pour  n'-unir  en  une  association  nationale  les 
divcrsi'8  sociétés  d'ouvriers  exiï^lanlL•s,  ainsi  que  pour  créer  un  orgiints 
spécial.  Il  e^i  bien  entendu  toutefois  que  rapplicatton  de  cet  article  est 
subordonnée  aux  lois  parliculiôrfs  qui  régissent  chaque  nation.  Mais, 
sauf  les  obstacles  légaux,  aucune  société  locale  n'est  dispensée  de  cor- 
respondre direrlcmeut  avec  le  Conseil  général  â  Londres. 

ArLVllI-  —  .lusquii  la  première  réunion  du  Congrès  ouvrier,  le 
Conseil  élu  en  s<*ptembre  agira  comme  eon^eil  général  provisoire,  M 
easayera  de  mettre  en  communication  les  sociétés  ouvrières  de  tous  |»ays, 
l\  groupera  les  membres  du  Uoya unie- Uni.  Il  |*r»^ndra  les  mesures  pro- 
visoires pour  la  coovocallon  du  Congrès  général,  il  {lisculera  avep  les 
soctéléâ  locales  ou  nationales  les  questions  qui  devront  élre  posées 
devant  le  Congrès. 

Art.  l\,  —  Chaiîue  Membre  d«  l'Associa tion  internationale,  en  chan- 
geant de  pays,  recevra  lappui  fraternel  des  membres  de  l'Association. 

Art*  X.  —  tjuoique  unies  par  un  lien  fraternel  de  solidarité  et  de  coo- 
pération, les  sociétés  ouvrières  n'en  continueront  pas  moins  d>.xi*ler 
sur  îes  bases  qui  leur  sonl  parlicullôres  (I), 

Pour  le  Conseil  ^éDèral  tlo  VAssociafwn  iuicrn&ttnnaU  des  trat^aithurs  ; 
le  Président,  Le  Secrétaire  généra!.  Le  Tréaorier, 

OIXiER,  CIIKMEIL  WHRFLKlt . 

La  rédaction  exacte  de  ce  manifeste  ne  fut  pas  connue  iiii- 
médialenjent  en  France,  Sou  sens  pouvait  prêter  i\  des  dis- 
cussions. En  déclarant  que  la  question  principale  êtiiit  lu 
réforme  sociale  è  laquelle  se  trouvait  subordonnée  la  réforme 
politique,  ses  rédacteurs  semblaient  prononcer  un  divorce 
complet  entre   les  libertés  politiques  et  le  progrès  social. 


(1)  Le  texte  wît  donné  d'après  un  exemplaire  1res  rare  que  }e  tiens  de 
M.  IJeori   L-eforl.  publié  jHir  l'imprimerie  Ldouard  Blot,  rue    Saint- 
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Pourtant,  il  n'était  pas  douteux  quç,  dans  Tesprit  des  mem- 
bres français  et  autres  du  meeting,  Tidée  de  la  liberté  politi- 
que était  solidaire  de  la  réforme  sociale.  Dans  le  discours  de 
H.  Lefort  dont  lecture  fut  donnée  au  meeting  de  Saiot-Mar- 
tin's  Hall,  il  était  nettement  dit  que  «  la  liberté  et  l'égalité 
devaient  être  les  deux,  devises  de  l'association  internationale 
des  travailleurs  »,  Mais  11  y  avait  quelque  chose  de  plus 
significatif*  Le  manifeste  tel  qull  avait  paru  en  français  ne 
donnait  pas  une  traduction  précise  du  texte  anglais.  Cette 
question  fut  agitée  dans  la  correspondance  de  Lelubez  et  de 
Henri  Lefort.  Ce  dernier,  dans  sa  lettre  du  4  février  1865, 
écrivait  ces  lignes  à  son  ami,  à  Londres  : 

«  L'Avenir  national  (nouveau  journal  de  Peyrat)  publia  un 
article  de  Horn,  mon  collègue  au  comité  de  rédaction  de 
VABnociatlon.  L'article  est  très  bienveillant  et  Horn  a  une 
grande  réputation  et  autorité  dans  les  questions  économiques. 
Or.  il  critiquait  le  sens  d'une  phrase  dont  le  sens  n'était  pas 
douteux  pour  nous,  mais  dont  la  formule  malheureusement 
peut  être  en  effet  mal  interprétée,. .  Je  cite  de  mémoire  :  Le 
mouvement  politique  doit  être  subordonné  au  mouvement 
économique,  Horn  comprend  que  nous  mettons  de  côté  la 
question  politique  et  que  nous  croyons  qu*on  peut  arriver  à 
des  progrès  économiques  indépendamment  de  la  politique,  11 
dit  qu'il  y  a  une  tendance  fâcheuse  â  cela  dans  une  partie  de 
la  classe  ouvrière  en  efTet;  c'est  !e  bonapartisme,  c'est  la  dé* 
mocratie  impériale...,.  (D-  » 

La  réponse  de  Lelubez  révéla  la  véritable  pensée  des  au- 
teurs du  manifeste.  Il  écrivait,  en  efîel  :  a  J'avais  oublié  de 
vous  dire  que  notre  déclaration  des  principes  n*est  pas 
très  bien  traduite,  et  que  même  quelquefois  le  sens  est  com- 
f1) F-xlraU  d'une  ïeUre  Im^iJUu  du  l  fL'vrirr  \Wà  qui  nous  a  ^ié  remise 
p«ir  M.  Henri  LeforI,  qui  Vu  retrouvée  parmi  les  papiers  de  M,  Lelubez. 


454 


l'internationale. 


plèieîiiont  changé Le  paragraphe  dont  lloni  parle  n'est 

pas  coraplètemeol  rendu.  Voici  ce  qui  suit  le  coosidërâot  : 
«  Que  renia ncipation  économique  des  classes  travailleuses 
mi  donc  le  grand  Lut  auquel  tout  mouvement  politique  doit 
être  subordonné  comme  moyen  (1).  m  Ainsi,  soos  une  autre 
forme,  on  reprenait  une  formule  qui  avait  été  déjà  prononcée 
«  que  la  politique  était  le  moyen,  et  la  réforme  sociale 
le  but  »,  mais  le  manifeste  ne  proclamait  nullement  a  le  divorce 
entre  les  libertés  politiques  et  les  libertés  sociales  (I)  )>.  Une 
le  manifeste  comporlAt  une  réforme  politique,  et  qu'il  eût  en 
rnèmc  temps  un  caractère  révolutionnaire,  au  point  de  vue 
social,  cela  ne  faisait  pas  l'objet  d'un  doule  ;  suivant  Tcx- 
pressîon  de  Bakounine,  cela  résultait  même  des  idées  qui 
avaient  inspiré  la  rédaction  du  document  (2), 

Un  autre  événement  précisa  les  tendances  de  la  société 
naissante.  En  1865,  Lelubez  annonroità  Henri  Lefort  les  pro- 
grès rapides  de  la  société  el  radhésiun  de  trois  sociétés  dé- 
mocratiques allemandes  ainsi  que  celle  de  la  société  italienne, 
coniposée  d'environ  360  membres  ;  mais  en  môme  temps,  îl 
ajoutait  que  les  sociétés  démocroliiiues  d'Allemagoc  hési- 
taient à  s'allier  à  «  l'Internationale  »,  car  le  correspondant  de 
leur  journal,  Z.C  Social  Démocraic  de  Berlin,  avait  écrit  de 
i'aris  que  la  société  était  fondée  pour  Tintérét  du  Palais 
Royal  dont  Tolain  était  Thomme-lige,  et  qu*il  n*av8it  été  nul- 
lement élu  par  les  ouvriers  démocrales  de  Paris  (3). 

En  effet,  à  Parts,  Tolain  dut  se  défendre  contre  les  accusa- 
tions et  les  suspicions  qui  pesaient  sur  lui  et  dont  il  tnnta 


II]  Lexiriitl  de  cptie  tel  Ire  ouiis  a  610  egalemt5nl  fourni  par  M.  H. 
Lefort,  ck*  Paris.  —  \\  aussî  ta  compuraison  enlre  le  lexln  frnnçuis  et 
«nglais  dans  Vlnici^talionale,  pnr  James  Guillaume,  10(5,  II,  p.  lî-13. 

(2)  Bakou oine,  ÀSitocialion  internationale  (m  riîssr),  m'i\,  p.  24, 

(3)  \.vUro  îm'iHle  du  IS  Itmvkr  18<'»j  qi>i  nous  a  i*ncoruiHù  luulke  fiur 
M.  Henri  Leforl. 
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de  se  justilîer  dans  utie  leUra  qu'il  adressa  à  un  membre  de 
la  section  internationale  à  Londres  et  dans  laquelle  il  écrivait; 


u  Mon  cher  Monsiptir  Lehibex. 

«  La  rorrc!*pondant'i?  parisienne  Insensé  dans  Le  Soéiai  DémoeraLe 
ée  Berlin  ri  qui  me  slK^nalail  rommc*  ayant  des  rapports  avec  le  Palais- 
Royitl,  celte  corresponilance  «^maDiiil  de  M.  Mamicc  Hess...  Je  suis 
liWv  trouver  celui  ci  \mur  savoir  à  i|iieUe  source  il  »  pu  puiser  de  sein- 
lïlables  rensi'ii,'nêiTn*ntïî.  —  CV^ail  atJpr«''s  de  M.  Redus.  —  Apn^s  expli- 
cations, la  bonne  foi  de  M.  ïless  m'est  apparue  hors  de  doute*..  Qiianl 
il  M*  Hcclus  que  je  suis  ^Hè  Irouver...  U  m*n  avoué  qu'aux  élections 
des  iO  et  2t  mars  04^  il  avait  souscril  pour  la  candidature  ouvrière,  et 
l'avaîl  iippiiy<^(%  cpie  s'il  avait  depuis  diangé  ft'avis,  c'est  que  des 
ouvriers..,  lui  avaient  dit  que  le  l'alais-lloyal  était  là-dessous...  Que 
des  hommes...  au  courant  de  ta  [Kiiiiique  croient  Bur  le  dire  du  pre- 
mier venu  que  des  hojnmcs  eomm«  f^eléscluze»  Noél  Parfait,  Laurent 
Picbal  et  d'autres  se  soient  mêlés  niaisemenl  h  un  mouvement  électoral 
provoqué  pi\r  le  Palaisi-lloyal  et  qu'ils  se  le  tiennent  pour  dit,  sans  se 
rensej^'ner  prés  de  ces  personnes, qu'ils  répètent  ces  absurdités., .,  c'est 
inqualifiable.,. 

i'  i^ïuant  à  la  non-insertion  clans  le  journal  l'Àssocmtion,  voici  Texpll* 
cfllion  de  M.  Reclus,  m  t>n  n'a  pas  inséré  parce  qu'on  a  cru  voir  dans 
V Association  internatifmfiie  une  niMchine  politique,  et  de  mauvaise 
politique., .  n  J'ai  été  membre  de  la  commission  ouvrière  pourTexposi- 
lion»  t- était  un  autre  grtcf,  Eli  bien  1  dans  le  comité  de  surveillance  du 
Vr^tîit  au  travail,  se  trouve  M.  W,..  qui  fut  vice- président  de  ta  com- 
mission ouvrière,  et  y  resta  bien  plus  longlem|)s  que  moi.,.  De  ma 
conversation  avec  M.  Reclus  11  me  rt'stc  la  conviction  In  lime  qu'on  s'est 
servi  dun  prétexte  pour  refuser  llnserlion,  et  que  le  vrai  motif  est 
eeiui-ei  :  on  esl  méconlenlé,  froissé  tie  voir  que  nous  marchons  sans  ïe 
secours  de  personne,  et^  de  plus,  irrité  de  voir  que  nous  voulons  rester 
nouî^-mémes.  Tout  f*st  la.,, 

K  La  situation  est  diflicîle  avec  une  autorité  soupvonneuse,  et  cela  se 
complique  des  petites  rivalités  de  la  presse,  sans  compter  les  petites  va- 
nités, leb  p4*tiles  ambition»  des  petits  hommes  d'Elal,  passés^  présents 
et  même  futurs,..  Si  juB<{u'if'i  tout  va  bien,  c'est  que  nous  avons  fait 
nous-mémef*,  en  f^ardant  la  neutralité  envers  les  petites  églises  et  les 
petits  bon  s- Dieu, 

u  Dans  la  presse,  les  uns  apf>uiefll  ou  insèrent,  les  autres  se  taltiient 
sans  montrer  jusqu'il  prési*nt  d'boslilité.  L'autorité  ne  nous  a  pas  donné 
signe  de  vie  cl  les  adhésions  arrivent  en  uHse/  grand  nombre,  il  y  a 
tout  lieu  d*espérer  à  un  véHluble  sucrés  ;  mais  surtout  que  le  Conseil 
(général  de  Londres  se  garde  bien  d 'accréditer  ou  de  conQer  une  mission 
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en  France,  quftle  qu'elle  soil,  à  un  liomtnc  qui  ne  siérait  |ias  oinricr. 
Dus  le  jour  où  vous  négligeriez  cette  mesure  de  priideRco,  toul  pourra  il 
^Ire  coin  promis,  car  V  Usociadon  interttaUonai*'  p<*rdniît  alors  son 
raracitT»  aux  yeux  de  1  administra  lion  el  du  public.  Ce  nVsl  que  sous 
le  couvert  des  ouvriers,  ce  n  est  que  par  eux-m<^mcs  que  i'truvrc  peut 
être  menée  ii  bonne  tin  (1).  ») 


C'était  donc  une  quealion  de  laeLique  moins  qu'une  œrtoine 
conception  de  la  lutte  des  classes  qui  avait  enlrainé  les  fon- 
dateurs de  l'Association  înternaliunaltj  h  donner  à  leur 
association  le  caractère  d'une  institution  purement  ouvrière. 
Guidée  par  ces  considérations,  la  section  de  rinlernuUo- 
nale  h  Paris  décida  de  décliner  le  concours  d'Henri  Lefurt 
qui  avait  été  tout  d*abord  désigné  comme  correspondant  a 
I*aris  du  Comité  central  de  Londres. 

Le  même  effort  fut  accompli  par  Karl  Marx  qui  s'appliqua 
à  écarter  de  rinternalionale  toute  espèce  de  patronage 
émanant  d'un  homme  politique  quelconque.  La  mesure  prise 
par  lui  dans  cet  ordre  d'idées  contre  M.  Bcaless,  prouvait 
encore  une  fois  que  ce  n*était  pas  une  détermination  nette- 
ment arrêtée  de  faire  la  révolution  économique  sans  le  se- 
cours de  la  bourgeoisie,  ni  la  conception  nettement  affirmée 
de  la  lutte  des  classes  qui  l'avait  poussé  h  cette  résolution. 

Voici,  en  efïet,  dans  quels  termes  il  expliquait  L\  Lcbulez 
son  attitude  ;  (2) 

n  15  Feb.  imj. 
V  My  dear  Lubez. 

<i  The  vrry  success  nf  our  a^^socîalion  narns  lis  to  he  cauUous.  In  my 
opinion»  !^f,  IVMlf^ss  joiniDg  our  conncil  wimtd  spt»il  llie  wiiole  Hfîair,  1 
br-neve  ïiini  an  honesl  and  sincère  mî^n;  ut  llii.^  same  lime,  he  is  noîhing 
and  ran  be  nolhing  save  a  B^iurpeois  polittrian^  Ho  h  weak,  racdio^ 
ère  and  amliitioun.  He  \vant&  to  stantl  for  .Mitrylnbone  ai  Ihe  ncxt 
Parliamentury  élection»  By  Ihat  single  fat  heotight  to  be  exchuied  from 

(1)  Extrait  d'une  lettre  inédite  du  11)  frVvrier  IHCm  adressée  par  Tolaîn 
H  M.  Lclubez  ;  cette  lettre  nous  a  é\é  communiquée  par  M.  11.  Lefoi  t. 
{2|  Lettre  communiquée  par  l^î*  Henri  Leiort. 
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cnfeiio;,'  om  tomithec.  We  canot  bufoinc  le  picdcatfjl  for  smaH  pur 
liamenlury  ambition!^, 

«  Xmi  wery  b«  siiro  Ihal  if  Belles  is  iidmiUed  le  luncordlal^  slncerû 
et  franc!  lljnl  disliîi^Mîitihi*s  n*>u  our  tk^balL-s,  will  be  grone»  and  make 
pbice  lo  irt>r(i  vongeting.  In  Ibe  wnke  of  Bcali^s  woli  (ollow  Tat/iOT, 
Ihls  unbétirabifi  nuisance  and  tufthiinler. 

0  lo  the  cyei  of  tJie  worJd,  Beales  iidmisi>ioD  will  chniige  the  whole 
character  of  our  sociely,  \ve  will  diminisb  inLo  one  of  tlie  numcrons 
socioly  wbîf:li  he  favours  wilh  patronaf^t,  Wbere  fie  bas  drivpn  in  ihn 
\vodgL%  tilhers  ol  brsilass  will  follaw.and  ouretîorts,  till  now  sîit'cesfuJy 
at  fii'ing  Ibe  l'nf^lisb  vvorkinj^  cla>s  uiovi'nirnl  horn  ail  niiddle  tlass 
or  «rislncralic  [Mlronaiiçe  will  liavo  bwn  in  vain. 

<ï   1   know   beforeliffail   Ibal  If   Beales   be  adintUiul,  Ibere  will  îiriso 

question   mainly   of  a  soetiil  aori,  vvbieh  wil)  force  bini   lo   ttmder  bi» 

démission.  \Ve  will  ïi;*ve  lo  iîisiip  manîffslos  on  ihe-land  question  vW., 

whkh  be  eanol  sign,  Is  H  not  bcller  nol  ti*  let   bim  insLead  of  givinf^r 

liiin  alterwards  an  opporlunily  of  denying  ua.,. 

a  Vours  fraternel ly, 

«  Signée  :  K.  M akx.  d 

A  Genève,  la  section  de  l'internalionale  fut  fondée  par  deux 
proscrits  français,  Dupleix  el  Morel,  ennemis  de  TEmpire;  le 
premier  refusa  de  rentrer  en  France»  ne  voulant  pas  accapter 
l'amnistie  (1). 

Malgré  ce  caractère  nettement  anliguuvememeotalde  TJn- 
ternationale  à  Paris,  pour  ce  qui  cunceroe  les  idées  domi- 
nantes en  maticTe  économique,  elles  n'étaient  pas  certaine- 
menl  les  mômes  en  France  et  duos  tes  autres  pays.  Ainsi, 
dans  un  manifeste  publié  plus  lard  par  les  ouvriers  anglais, 
il  y  eut  un  appel  direct  à  la  lutte  des  classes,  une  invitation  à 
combuttre  la  coalition  des  patrons  par  les  grèves  ;  il  s'y  ren- 
cuntre  en  même  temps  une  afïlrmation  de  la  nécessité  qui 
s'imposait  8ux  classes  ouvrières  de  s'opposer  aux  projets 
belliqueux  des  gouvernements  dynastiques  (2). 

Le  manifeste  publié  par   la  section  allemande  s'inspirait 


(Il  Renseignements  fournis  par  M.  DupIclx. 

(2)  \  oir  re  oiariifesle  dans  VAsaociuliou  intertifiiionale  df*  tmvdih 
Uuru^  :!»  juuviet'  tmi 
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d'idées  diflféreotes.  Il  disait  nolamiiieût  :  «  Il  oe  s'agît  pas  de 
faire  la  guerre  au  capital,  mais,  au  contraire,  îl  s'agit  de 
mettre  lin  à  la  guerre  de  tous  contre  tous.  Le  salaire  doit  enfin 
être  remplacé  par  le  bénéfice  du  travail;  la  domination  du 
capital  par  la  domination  du  travail  nianuel  et  intellectuel.,,, 
L'Association  inlernalionale  des  Iravailleurs,  par  son  organi- 
sation et  son  action,  est  une  franc-maçonnerie  de  lu  classe 
ouvrière,  une  franc-maçonnerie  répondant  complètement  aux 
besoins  du  temps,  et  bouillante  d*une  vie  nouvelle  (1).  y 

Le  njanifesle  français  insistait  sur  les  banques  de  crédit 
nmluel  et  sur  le  développement  des  associations  coopéra* 
tives  (2). 

il  semblait  ainsi  que  rinternationale,  au  débuts  n'avait  de 
bien  précis  que  le  but  de  travailler  à  Vafïranchissement  des 
ouvriers  par  relTort  d'une  solidarité  universelle. 

Quant  aux  solutions  à  proposer  inspirées  des  doctrines 
communistes  ou  mutueilistes,  tout  cela  était  laissé  à  la  dis- 
cussion, et  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  un,  des 
doctrines  diverses  s'étaient  fait  jour  dans  le  sein  de  l'Asso- 
ciation. 

J^ourtant,  le  caractère  de  la  section  française  de  rinterna- 
tionale h  Londres  se  montra,  du  premier  coup,  plus  accentué 
que  celui  de  la  section  à  Paris,  Le  refus  par  le  conseil  cen- 
tral de  charger  du  rôle  de  correspondant  è  Paris  un  républi- 
cain militant  entraîna  immédiatement  les  protestations  de 
Bordage,  de  Leroux  et  de  Lelubez. 

Pendant  toute  la  durée  de  Texistence  de  l'Association,  la 
section  française  à  Londres  se  montra  très  ardente  eu  point 
de  vue  politique,  se  rapprochant  par  ses  tendances  du  parti 
blanquiste,  et  encline  à  accepter  le  communisme.  Félix  Pyat, 

(1)  Y.  VÀSëOciaiion  intenialioimle,  28  inovier  1866, 

(i)  V.  {'Àësociatwn  intcrnalwnate  des  Iruvaiikurs^  il  mars  1866. 
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un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Commune  révolution- 
naire, entra  en  relations  avec  les  journaux  ouvriers  pubJiés 
à  Pariî^,  en  acceptant  les  idées  du  communisme  militant  et 
révolutionnaire. 

Mais,  en  tous  cas,  le  caroctère  républicain  de  la  section  de 
rinternationalc  6.  Paris  n'était  pas  douteux,  et  Fribourg, 
qui  avait  travaillé  à  donner  à  la  représentation  de  l'Interna* 
lîonale  f*  Paris  un  caractère  nettement  ouvrier,  proposa 
c^mniD  correspondant  Pierre  Vinçard»  ex-délégué  du  Luxem- 
bourg en  184S,  etqui  offrait  des  garanties  incontestables  au 
point  de  vue  de  son  républicanisme  (I). 

(1)  Voici  \u  lettre  qu*ii  avait  6t*ntt*  a  ce  propos  et  qui  nous  a  été  com- 
muniquée pat  W.  IL  Ltîfort  : 


a  Cher  concitoyen, 

ti  Ainsi  qnG  nous  vous  l'imliquions  hicrtlans  nos  trois  lellres.  nous 
avonii  fnU  dii^  iUmavvhv^  pnur  trouver  un  trâvaitlcur  qui  vouJiU  bien 
s'adjoindre  a  nuuh  rommç  correhpondiinl  de  rA*>î*oiMaUon. 

«  Lo  oiloji'n  Pierre  Vmçjrd  nous^  ii  paru  réaliser  noire  idéal,  cl  c'est 
en  le  quittant  ijue  je  vous  adrcftse  eo»  (|uetques  lignes  sur  lut. 

(t  E}L-déiégu<^  du  Luxembourij;  en  18^,  Il  n'u  Jàninls  doDoV'  aucune 
çdsc  ii  la  mal  vdi  lance.  Gêné  ni  le  m  eut  connu  el  entimé  do  lu  r  tasse 
ouvrière,  son  non»  ralliera  bien  des  timides.  Ayant  loujours  été  i^l  s4; 
trouvant  encore  iiavailleur,  il  ne  rausseru  en  rien  le  principe  fonda- 
mcnlul  de  T Association, 

M  ICcrivuin  de  mérile,  il  puurni  facilement  Hoit  défcniJre,  soit  altaqucr. 
Enlin»  comprenant  que  le  probtème  n'est  ni  /orrd,  ni  nationui,  mais 
bien  buctat,  il  s^iiura  luujours  se  maintenir  a  cftte  baulour. 

M  Pour  toute»  ce^  raisons,  tl  est  le  c<in«ïidal  que  nutis  vous  pruposon» 
aux  lien  el  place  de  Monsieur  l.efort,  lequel»  j'en  suis  convaincu,  ahan- 
donnera  luute  prétention  aui^gilùt  qui)  aura  connui^sance  de  ce  fait  ;  eu 
terminani,  |e  jette  de  nouveau  le  cri  d'alarme  tt  (itë  cartes,  deë  caries'  »; 
oublions  toutes  personnalités,  f4cmK«*ons  a  Tceuvre,  et  (fue  le  dlfïérend  qui 
vient  lie  s  élever  n'arrête  pas  l'impulsion  donnée,  car  que  ce  *fi«it  moi  ou 
un  autre,  it  faut  marcher*  le  fruit  est  nidr,  s^acbonA  ic  cueillir. 

«  Le  citoyen  Pierre  Viijçard  demeure  à  Paris,  rue  Pi  rouelle,  3. 

ij  Si  vous  croyoji  avoir  quelques  explications  à  lui  demander,  Il  se 
fera,  ditil»  un  véritabîe  plaisir  de  vous  répondre, 

<i  Croyeïi  toujours,  cl  quoi  iju  il  arrive,  a  nos  sentiment»  fraternels  ». 
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Rentrée  à  Paris,  la  section  de  l'Internationale  s*installa  rue 
des  Gravilliers,  ce  qui  fit  donner  à  ses  membres  le  nom  de 
a  Gravilliers».  Elle  se  mit  immédiatement  en  règle  avec  l'au- 
torité, en  faisant  parvenir  deux  exemplaires  des  statuts,  le 
premier  au  préfet  de  Paris,  le  second  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Mais,  par  cet  acte,  l'Association,  ayant  affirmé  son  ca- 
ractère anti-révolutionnaire,  se  mit  en  conflit  avec  l'élément 
blanquiste.  Pourtant,  les  correspondants  parisiens  faisaient 
tout  leur  possible  pour  souligner  leur  caractère  nettement 
républicain.  Obligés  de  renoncer  à  la  publication  de  leur 
journal,  La  Tribune  Ouvrière,  ils  s'adressèrent  à  V Avenir 
National.  Le  Siècle  imprimait  leurs  communications.  Jules 
Simon,  Elisée  Reclus  à  Paris,  plus  tard  Ferdinand  Buisson  en 
Suisse  leur  avaient  donné  leur  adhésiop.  Chaudey,  disciple  et 
exécuteur  testamentaire  de  Proudhon,  faisait  de  la  propa- 
gande en  leur  faveur.  Afin  de  désarmer  les  méfiances^  les 
Gravilliers  prirent  le  parti  de  convoquer  un  certain  nombre 
d'ouvriers  et  des  républicains  pour  expliquer  le  but  véritable 
de  la  société.  Cette  réunion  avait  permis  de  réorganiser  le 
bureau  et  d'instituer  une  commission  comprenant  17  mem- 
bres, dont  faisaient  partie  d'abord  Varlin,  Camélinat,  Murât, 
Héligon,  puis  Benoist  Malon  et  Chemalé. 

La  propagande  commença  immédiatement  dans  toute  la 
France;  des  bureaux  furent  établis  à  Rouen,  Lyon,  Nantes, 
Le  Havre,  Caen,  Condé,  Lille,  Amiens,  Roubaix,  Saint- 
Etienne,  Libourne.  Les  sections  départementales  se  consti- 
tuaient en  empruntant  souvent  la  forme  d'une  bibliothèque 
populaire  ou  d'un  autre  groupement  quelconque,  pour  se 
soustraire  ainsi  aux  soupçons  de  l'administration. 
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Le  principal  efîort  de  la  section  de  Paris  consislait  dans  la 
préparation  et  Tétude  des  questions  qui  devaient  faire  l'objet 
du  congrès  de  1865  et  qu'on  se  proposait  de  tenir  k  Bruxelles. 
Mais  par  suite  du  manque  de  ressources  et  ropposition  du 
gouveroeraent  belge,  le  projet  de  congrès  fut  abandonné,  et 
l'on  dut  se  contenter  d'aller  à  Londres  où  l'on  célébra  l'anni- 
versaire de  la  fédération.  Les  membres  de  la  section  pari- 
sienne s'y  trouvèrent  en  présence  des  proscrits  français  Ve- 
sinier  et  Lelubez,qui  les  reçurent  avec  beaucoup  de  froideur* 
D*autre  part»  les  Parisiens  éprouvèrent  un  échec  en  essayant 
de  faire  décider  quo  TAssociation  ne  serait  ouverte  qu'aux 
travailleurs  manuels,  et  que  la  question  politique  serait 
étrangère  au  but  de  Tlnternationale. 

Pourtant,  ie  caractère  politique  de  l'œuvre  de  V  Internat  to- 
nale, même  à  Paris,  ne  manqua  pas  de  s'afïïrmer.  D'abord, 
V Internat tonaie  reçut  un  appui  précieux  de  la  part  du  Cour- 
rier Franf-ais,  dirigé  par  Vermorel  dont  le  républicanisme 
n'oftrait  pas  le  moindre  doute,  mais  qui,  sinspirant  des  doc- 
trines proudhoniennes,  devait  faire  bon  acr,ueii  aux  membres 
de  rinlernationale.  Tolain  fut  un  de  ses  collaborateurs 
et  exposa  les  idées  des  autres  disciples  de  Proudhon  sur  la 
guerre  auslro  prussienne  qui  allait  changer  la  politique  in- 
1er  nationale  eo  Europe.  Plus  tard,  les  membres  de  la  section 
de  l'Internationale  protestèrent  contre  le  projet  d'une  nou- 
velle organisation  militaire  et  répondirent  à  une  adresse  des 
mécaniciens  de  Berlin  relative  à  des  bruits  de  guerre  qui 
planaient  dans  l'air.  Des  adresses  analogues  furent  envoyées 
au  comnieocement  de  1867  par  des  sections  do  l'inleroatio- 

Inale  à  Lyon,  Vienne,  Neuville-sur-Saône  et  Amiens. 
On  arriva  ainsi  au  Congrès  de  Genève  qui  devait  avoir  lieu 
en  18^36, 11  s*ouvtit  le  5  septembre  IStKidansla  brasserie Tru- 
ber  sous  la  présidence  de  Jung,  délégué  du  conseil  central 
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de  Londres  dont  il  élnit  membre.  Le  nombre  total  des  délé- 
gués s'élevBÎt  à  40  ;  Paris  y  était  représenté  par  Murât,  Tolaîn, 
Fribourg,  Varlin,  Bourdon,  Guillard,  Perrachon,  Malon,  Ca- 
méîioat,  Chemalé»  Cultio,  Aubry  (de  Rouen);  Scheltel,  Secré- 
tao,  Richard,  Bondy(de  Lyon);  Eugène  Dupont  (de  Londres); 
Dupleix  (de  Genève).  Douze  délégués  représentant  in  Suisse 
%'olèrent  constamment  avec  ceux  de  la  France. 

«  L*émotion  des  Français»  raconte  Benoisl  Malon,  fut  au 
comble  lorsque  la  fanfare  de  Genève  fît  éclater  la  Marseil- 
laise, Les  plus  jeunes  ne  Favaient  presque  jamais  entendue  ; 
elle  leur  apparut  comme  un  avant-^^oùt  de  liberté  et  de  répu- 
blique, et  ce  fut  avec  un  sentiment  inexplicable  que  la  foule, 
dans  laquelle  les  proscrits  français  donnèrent  le  ion,  entonna 
rhymne  de  la  délivrance  en  se  rendant  rue  du  Rhône,  oh  un 
banquet  fraternel  de%'ait  réunir  les  délégués  (1),  » 

Parmi  les  résolutions  prises,  les  plus  intéressantes  por- 
taient sur  la  nécessité  d'une  statistique  du  travail  el  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail  comme  premier  but  dans  la  voie  de 
rémaneipation  du  prolétariat;  surrinterdiction  du  travail  des 
femmes  dans  les  manufactures,  <t  comme  une  cause  de  dégéné- 
rescence de  la  race  humaine  et  de  démoralisation  w.  Le  con- 
grès invitait  toutes  les  sociétés  ouvrières  à  travailler  à  la 
généralisation  du  mouvement  coopératif,  tout  en  nY>ubliant 
pas  qu'elles  devaient  agir  surtout  contre  le  système  capita- 
liste et  viser  le  grand  but,  celui  de  l'émancipalion  de  la  classe 
ouvrière  tout  entière.  L'égalisation  des  charges  fiscales,  Tim- 
p5t  direct  furent  préconisés.  Les  sociétés  de  crédit  furent 
conviées  à  se  fédérer  entre  elles.  Enfin,  on  avait  mis  h  Tétude 
les  moyens  d'universaliser  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

En  dernière  analyse,  le  programme  était  empreint  d'un 
c-aractère  nettement  muluelliste  et  proudhonien.  L'émanci- 

(1)  Voir  BeDoisL->lalon,  Nauvelie  Reoue,  1884.  page  739. 
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palloa  sociale  et  la  lutte  contre  le  capital,  tout  en  ayant  été 
affirmées  comme  le  but  principal  du  prolétariat,  devaient 
résulter  de  raction  progressive  et  pacifique  des  sociétés 
ouvrières  organisées  en  une  fédération  universelle. 

Quant  à  la  nécessité  de  la  prise  de  possession  du  pouvoir 
politique  par  les  classes  ouvrières,  il  n*en  était  pas  question. 
On  écarta  la  question  politique.  La  neuvième  question  discu- 
tée par  le  congrès  était  pourtant  ainsi  conçue  :  «  De  la  néces- 
sité d'anéantir  linfluence  russe  en  Europe  par  l'application  du 
droit  des  peuples  de  disposer  d^eux-mèmes  et  la  reconstitution 
d'une  Pologne  sur  des  bases  démocratiques  et  sociales*  » 

Ce  soin  d*éviler  de  se  prononcer  sur  tes  questions  de  poli- 
tique brûlante  devait  contribuer  h  creuser  un  fossé  entre 
rélément  ouvrier  de  Tlnternationale  et  l'élément  militant 
de  la  jeunesse  blanquisle.  Le  désaccord  entre  eux  s*afïirraa 
dès  le  début  du  congrès, 

A  l'ouverture  de  la  première  séance  publique,  Protot,  mem- 
bre de  la  délégation  de  Paris,  demanda  à  examiner  les  titres 
des  délégués  français,  des  a  Gravilliers  w  (1).  A  îa  séance  du 
lendemain  Jeannon  et  Labouray  demandèrent  la  parole  pour 
soutenir  Protot.  Jung,  le  président,  après  s'ôtre  montré»  au 
début,  favorable  aux  blanquistes,  leur  refusa  la  parole»  et 
quand  Protot  essaya  malgré  tout  de  prononcer  son  réquisi- 
toire contre  les  a  Gravilliers  »,  une  dizaine  dindividus  sr  pré 
cipitèrent  sur  lui  et  il  fut  expulsé  par  force  de  la  salle.  De 
retour  h  Paris,  de  violentes  discussions  éclatèrent  entre  les 
membres  de  rinternationaîe  et  les  étudiants  blanquistes. 
Il  fut  décidé  qu*on  procéderait  à  un  arbitrage  au  café  de  la 
Renaissance.  Cest  au  moment  de  cette  discussion  que  de 


(1)  Protol  se  I]l  IrjKrrlre  comme  membre  de  I  Interniilionalo  juste  â  la 
veiUe  de  son  déport  île  Paris  pour  avoir  le  ilrait  de  parliciper  an  COQ- 
grt'fl  de  Genève. 
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nombreux  étudiants  et  ouvriers  furent  arrêtés  et  plus  tard 
poursuivis  pour  délit  de  société  secrète  et  condamnés.  Cet 
incident  n  était  pas  de  nature  ô  faciliter  la  propagande  de 
l'Internationale  à  Paris.  Le  gouvernement,  d'autre  part,  se 
montrait  hostile.  Il  avait  interdit  Hntroduction  du  mémoire 
des  résolutions  votées  par  îe  congrès  de  Genève,  empreint 
pourtant  d'un  caractère  modéré.  La  mesure  était  d'autant  plus 
ine^>mpréhensible  que  son  texte  fut  inséré  par  le  Courrier 
Iniernaiional,  publié  à  Londres  et  ainsi  connu  en  France.  La 
véritable  cause  de  l'opposition  impériale  était  dans  le  refus 
des  membres  du  bureau  de  rinlernationale  d'accepter  le  pa- 
tronage de  TEmpereur  par  Taddilion  d*une  phrase  qui  aurait 
proclamé  «  que  TEmpereur  avait  fait  beaucoup  pour  les 
ouvriers  w, 

Les  délégués  anglais,  de  retour  de  Genève,  furent  arrêtés  à 
la  frontière,  fouillés,  et  leurs  papiers  saisis.  L'ambassade 
anglaise  dut  faire  une  démarche  énergique  pour  en  obtenir 
la  restitution. 

Malgré  tout,  la  propagande  se  poursuivit,  et  réussit,  grâce  à 
l'intervention  de  ta  section  parisienne  de  rinternalionale 
pendant  la  grève  des  bronziers.  Comme,  dans  la  circonstance, 
le  conflit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  fut  déterminé  par 
le  désir  des  patrons  de  provoquer  la  dissolution  de  la  Société 
coopérative  de  crédit  mutuel,  tous  les  ouvriers  s'étaient  sen- 
tis solidaires  dans  la  lutte*  Leur  enlever  la  possibilité  de  se 
grouper  en  associations,  c'était  réduire  è  néant  la  dernière 
possibilité  qu'ils  avaient  de  résister  aux  prétentions  patrona- 
les, Tolain  et  Fri bourg  avec  les  délégués  des  ouvriers  broij- 
zters  se  rendirent  à  Londres  et  obtinrent  en  faveur  de  la 
grève  quelques  milliers  de  francs.  Les  patrons,  hantés  par 
ridée  du  spectre  rouge  et  craignant  de  se  trouver  en  présence 
d*une  organisation  disposant  de  millions,  capitulèrent. 
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Le  premier  succès  de  rintervention  de  rinternationale 
devait  lui  assurer  de  nombreuses  adhésions,  mais  par  là 
même  son  véritable  caractère  était  fixé.  L'Internationale  à 
Paris  allait  désormais  travailler  ô  l'organisation  des  sociétés 
de  résistance.  Aussi  la  plupart  des  adhésions  qu'elle  avait 
reçues  étaient  motivées  par  les  grèves.  A  propos  d'un  conflit 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  il  arrivait  généralement  que 
toute  une  corporation  ouvrière  manifestait  son  désir  d'adhé- 
rer ô  l'Internationale  sans  en  partager  toutes  les  idées  (1). 

L'Exposition  de  1867,  pendant  laquelle  la  section  de  l'Inter- 
nationale à  Paris  avait  nettement  refusé  d'accepter  le  patro- 
nage impérial  et  s'était  affirmée  comme  indépendante  de 
toute  organisation  ayant  un  caractère  officiel,  permit  encore 
à  cette  section  de  gagner  de  nombreuses  recrues. 

On  arriva  ainsi  au  deuxième  congrès,  qui  eut  lieu  à  Lau- 
sanne en  septembre  1867  ;  le  nombre  des  adhérents  de  tous  les 
pays  était  évalué  à  180.000;  71  délégués  y  représentaient 
6  nations  :  la  France,  la  Suisse,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la 
Belgique  et  l'Italie.  Celte  fois  encore  la  prépondérance  était 
assurée  à  l'élément  franco  suisse,  qui  comptait  plus  de 
30  délégués. 

Le  caractère  de  ce  congrès  resta  incontestablement  mu- 
tuelliste.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  crédit 
et  de  coopération,  il  continuait  à  admettre  leur  action,  en  les 
invitant  à  appliquer  leurs  fonds  à  la  création  de  sociétés  de 
production  et  en  leur  rappelant  que  la  «  transformation 
sociale  ne  pourrait  s'opérer  d'une  manière  radicale  et  défi- 
nitive que  par  les  moyens  agissant  sur  l'ensemble  de  la  société 
et  conformes  à  la  réciprocité  et  à  la  justice  ». 

(1)  Voir  Tromème  procès  de  l* Association  internationale,  publié  en 
1870.  p-  200  ;  déposilion  de  Berlin,  pour  la  société  de  résistance  el  de 
solidarité  des  imprimeurs  typographes,  pages  159,  162,  163. 
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Quant  aux  rapports  du  capital  et  du  travail,  la  résolution 
suivante  fut  proposée  :  a  Dans  l'état  actuel,  qui  est  la  guerre, 
on  doit  se  prêter  aide  mutuelle  pour  la  défense  des  salaires, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  un  but  plus  élevé  à 
atteindre,  la  suppression  du  salariat.  » 

On  reprit  l'ancienne  résolution  pour  ce  qui  concerne  le  tra- 
vail des  femmes.  Mais,  cette  fois,  on  rencontra  une  résistance 
qui  devait  être  victorieuse  au  congrès  de  Bruxelles,  celle  de 
César  de  Paepe. 

En  attendant,  le  vote  sur  la  sixième  question  relative  au 
rôle  de  l'Etat  confirma  les  tendances  mutuellistes  de  la  ma- 
jorité du  congrès.  En  efTet,  il  fut  admis  que  l'Etat  devait 
borner  son  rôle  à  exécuter  les  lois  votées  et  reconnues  par 
les  citoyens  ;  que  l'Etat  pouvait  seulement  être  propriétaire 
des  moyens  de  transport  et  de  circulation  afin  de  lutter  con- 
tre le  monopole  des  grandes  compagnies. 

Le  congrès  accentua  ses  tendances  au  point  de  vue  poli- 
tique. Il  y  eut  une  question  ainsi  conçue  :  «  La  privation  des 
libertés  politiques  n'est  elle  pas  un  obstacle  à  l'émancipation 
ouvrière?  » 

La  réponse  fut  exempte  de  toute  équivoque  ;  elle  disait  que 
l'émancipation  sociale  des  travailleurs  est  inséparable  de 
leur  émancipation  politique,  que  «  l'établissement  des  liber- 
tés politiques  est  une  mesure  première,  une  absolue  néces- 
sité. » 

Les  membres  du  congrès  eurent  également  Toccasion  de 
manifester  leur  opinion  au  point  de  vue  religieux,  quand,  lors 
de  l'arrivée  des  délégués,  le  président  d'une  société  de  Lau- 
sanne eut  ridée  de  leur  souhaiter  la  bienvenue  en  appelant 
sur  leurs  travaux  les  bénédictions  de  la  Providence.  Ces  pa- 
roles furent  accueillies  par  des  protestations  et  des  réclama- 
tions.   Buchner,  l'auteur  de   la   Force  et  matière,    figurait 
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parmi  les  délégués.  On  déclara  que  le  congrès  entendait  «  faire 
ses  affaires  lui-même  sans  que  la  Providence  eût  à  s'en  mê- 
ler ».  Cette  attitude  jeta  un  froid  à  Lausanne,  où  dominait 
l'Eglise  libre. 

D'autre  part,  les  rapports  qui  allaient  s'établir  entre  le 
congrès  de  l'Internationale  à  Genève  et  un  congrès  réuni  à 
cette  époque  à  Lausanne  devaient  marquer  une  phase  im- 
portante dans  l'évolution  de  l'Internationale  en  France,  au 
point  de  vue  politique. 


III 


Le  congrès  de  la  Ligue  de  la  paix  qui  s'était  tenu  à  Lau- 
sanne était  dû  à  l'initiative  d'Accolas  et  d'Alfred  Naquet.  Il 
constituait  une  importante  manifestation  républicaine  h 
laquelle  avalent  participé,  grâce  à  l'entremise  de  Scheurer- 
Kestner,  les  anciens  et  les  jeunes  républicains  (1). 

(1)  V.  Annales  du  Congrès  de  Genève,  1866,  et  Scheurer-Kestner,  op, 
cit.,  p.  109  et  suiv.  Dans  une  lettre  inédite  adressée  a  Hérold,  Garnier- 
Pagës  montre  les  craintes  qui  tenaient  certains  républicains  à  l'écart. 

Voici  cette  lettre  : 

((  Mon  cher  ami« 

«  J'ai  reçu  de  M.  Lemonnier,  rue  Tronchet,  4,  une  invitation  pour 
assister  au  congrès  international  de  la  Paix  à  Genève.  Il  m'annonçait 
que  notre  ami  Clamageran  était  officieusement  chargé  de  nous  faire 
cette  proposition. 

((  Vous  savez  les  motifs  qui  nous  ont  fait  ajourner  notre  décision. 

u  Mais  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  nos  amis  se  proposent  d'aller 
à  Genève  et  de  là  à  Venise.  Durier,  Carnot  se  disposent  à  aller  dans 
ces  deux  villes.  Nous  voilà  donc  entraînés. . . 

u  II  serait  pourtant  bon  d'avoir  quelques  renseignements  sur  les 
nouvelles  adhésions  et  sur  la  direction  qui  devra  être  donnée  aux  tra- 
vaux, afin  de  ne  pas  tomber  dans  l'excentrique,  ou  dans  des  pièges  de 
police  qui  nous  seront  certainement  tendus,  car  les  émissaires  de  la 
rue  de  Jérusalem,  plus  ou  moins  ouvriers,  étudiants  en  droit  ou  en 
médecine,  seront  exacts  à  ce  rendez-vous.. .  u 
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La  France  y  était  représentée  par  Louis  Blanc,  Victor  Hugo, 
Albert,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire,  Quinet, 
Carnot,  Garnier-Pagès,  Schœlcher,  Henri  Brisson,  Jules 
Favre,  Jules  Simon,  Eugène  Pelleian,  Auguste  Barbier, 
Lavertujon,  Gustave  Isambert,  Lemonnier,  Adrien  Hébrard, 
Massol,  Antonin  Proust,  Elisée  Reclus,  Jules  Vallès,  Barni, 
Wyrouboff,  Eugène  Despois,  Clamageran,  Vacherot,  Dûmes- 
nil,  Gustave  Flourens,  Littré,  etc.,  etc. 

Le  caractère  de  ce  congrès  ne  se  confondait  pas  avec  un 
autre  qu'avait  réuni  Frédéric  Passy,  fondé  sur  le  modèle 
des  anciennes  ligues  anglo-américaines,  et  dans  le  comité 
duquel  figuraient  Michel  Chevalier,  sénateur,  Arlès-Dufour 
et  le  père  Gratry. 

La  réunion  de  la  Ligue  de  la  paix  à  Genève  avait  été  provo- 
quée par  la  nouvelle  de  la  réunion  des  grandes  puissances  è 
Londres  pour  régler  la  question  du  Luxembourg.  Dans  la 
pensée  de  ses  promoteurs,  la  Ligue  de  la  paix  devait  avoir 
un  caractère  international.  Aussi  des  appels  furent  adressés 
à  Garibaldi  et  h  Mazzini,  de  même  qu'aux  démocrates  alle- 
mands. Ces  derniers,  dans  la  personne  de  Goegg,  avaient  ré 
pondu  è  rappel,  mais  le  représentant  du  parti  libéral  pro- 
gressiste, Schulze  Delitzsch,  avait  décliné  l'invitation  en 
répondant  :  a  Nous  sommes,  nous  autres  Allemands,  le  plus 
pacifique  de  tous  les  peuples.  Mais  au  point  de  vue  politique, 
l'adhésion  des  chefs  de  la  démocratie  allemande  à  la  Ligue 
de  la  paix  serait  une  faute  qui  compromettrait  à  jamais  son 
influence,  car  cette  démarche  paraîtrait  antinationale,  en  ce 
moment  où  l'on  ne  parle  en  Allemagne  que  des  armements 
delà  France.  »  Garibaldi  avait  ouvert  le  congrès  en  émettant 
un  vœu  hostile  à  la  papauté.  Alfred  Naquet  avait  proposé  de 
flétrir  Napoléon  I",  «  le  plus  grand  scélérat  du  monde  ».  Les 
autres  discours,  comme,  notamment,  celui  de  Quinet,  celui  de 
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Charles  Longuet  qui  profila  de  l'occasion  pour  faire  un 
exposé  des  idées  mutuellistes  et  pour  déclarer  que  le  salut 
de  TEurope  ne  pouvait  venir  que  d'une  fédération  des  peu- 
ples libres,  celui  de  César  de  Paepe  qui  disait  qu'il  fallait 
faire  supprimer  toutes  les  tyrannies,  les  tyrannies  politiques 
aussi  bien  que  les  tyrannies  économiques,  montraient  la  di- 
versité des  opinions  représentées.  A  la  fin,  les  résolutions 
suivantes  furent  proposées  et  volées  : 

«  Considérant  que  les  gouvernements  des  grands  Etats  d'Europe  se 
sont  montrés  incapables  de  conserver  la  paix,  et  d'assurer  le  dévelop- 
pement régulier  de  toules  les  forces  morales  et  matérielles  de  la  société 
moderne;  considérant  que  l'existence  et  l'accroissement  des  armées 
permanentes  consUtuenl  la  guerre  à  l'état  latent,  et  sont  incompatibles 
avec  la  liberté  et  avec  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
principalement  de  la  clause  ouvrière,  le  Ck)ngrës  international  désireux 
de  fonder  la  paix  sur  la  démocratie  et  la  liberté  décide  qu'une  Ligue  de 
la  pcix  et  de  la  liberté,  vraie  fédération  cosmopolite,  sera  fondée  ;  qu'il 
sera  du  devoir  de  chaque  membre  de  cette  Ligue  de  travailler  à  éclairer 
et  à  former  Topinion  publique  sur  la  véritable  nature  du  gouverne- 
ment. . . .,  de  préparer  par  ses  constants  eilortsla  substitution  des  miU- 
ces  nationales  à  celle  des  armées  permanentes  ;  de  faire  mettre  à  l'ordre 
du  ]our,  dans  tous  les  pays,  la  situation  des  classes  laborieuses,  et 
d'observer  enfin  que  le  bien-éire  individuel  et  général  vienne  consolider 
la  liberté  politique  des  citoyens.  » 

Le  comité  avait  reçu  l'adhésion  de  plusieurs  organisations, 
par  exemple,  de  la  Société  ouvrière  de  Genève,  des  associations 
coopératives  parisiennesqui  furent  représentées  par  El.  Reclus, 
de  la  loge  de  la  Franche  Union  du  Grand  Orient  de  Paris. 
Le  Congrès  offrit  également  aux  membres  de  l'Association 
internationale  des  travailleurs  de  donner  leur  adhésion,  en 
espérant  recevoir  un  accueil  favorable,  d'autant  plus  que  les 
membres  de  la  Ligue  de  la  Paix  avaient  affirmé  la  solidarité 
entre  les  réformes  politiques  et  les  réformes  sociales  ;  mais 
la  réponse  faite  par  l'Internationale  ne  donna  pas  entière 
satisfaction  parce  qu'elle  semblait  insister  surtout  su^ 
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réformes  sociales  et,  par  là  même,  reléguer  à  l'arrière  plan 
la  nécessité  de  combiner  tous  les  eiïorts  pour  le  triomphe 
préalable  de  la  liberté  politique  (1). 

Malgré  cette  réserve,  laccord,  grâce  à  l'intervention 
de  Chaudey,  fut  établi,  et  lïientot  se  Iraduîsil  par  des 
actes. 

De  retour  à  Paris,  les  membres  de  la  section  participèrent, 
le  2  novembre  1867,  aux  manifestations  sur  la  tombedeManin 
et  celles  dirigées  contre  Texpédition  en  faveur  du  pouvoir  tem- 
porel du  Pape  qui  devait  aboutir  à  Menlano.  Dans  la  circons- 
tance, ils  furent  même  les  premiers  h  prendre  l'initiative. 
Ainsi,  ils  vinrent  trouver  Naquet  et  Acollas  pour  leur  propo^ 
ser  une  manifestalion  cunimune.  Cela  donna  lieu  h  un  procès 
de  «  manœuvres  à  rintérieur  et  de  société  secrète  »  dirigé 
contre  Acollas,  Xaquet,  Verlière,  les  «  trois  bossus  n  comme 
on  les  appelait,  et  quelques  autres,  La  manifestation,  il  est 
vrai,  était  sans  importance.  Naquet,  qui  s'y  était  rendu  do 
bonne  heure,  s'attendent  ô  se  trouver  en  présence  d'une  foule 
nombreuse,  n'y  rencontra  que  quelques  ouvriers,  plusieurs 


|1)  La  iL'iioiiK"  des  rm^mbi'c&  tie  [Àîisoctalion  interna tiotifile  tlej<  Ira- 
raiUeuri^  rtîtinîâ  îi  Lausanne  s'exprfmaili  en  efTol.  comme  suit  :  k  Cùu* 
sld tarant  que  la  guerre  firt-e  prlnciîirtït'mcnt  sur  la  clasBc  «uvrlcrc,  on  ce 
quelle  no  tn  |privi' pus  seulement  iî«s  m*.>yenîi  dV^sistence,  rnaiî*  qu'cUc 
restreint  ù  vi*rs<^r  k*  s^int^  du  IriivriUlf^ur  ;  «l'Ut*  la  puL\  armée  [»iira1y??e 
lus  force*  productives  en  ne  donnant  au  travail  que  des  u'uvres  Inu- 
Hles..,.;  que  tu  paix,  premit^ro  randîUun  <l'un  bii:n  ^''tre  général,  doil  a 
son  lotir  l'iru  consolidi^iî  par  un  nou%*el  ordre  lïes  chos«^s  ;  déetiie 
d  adhérer  pleinement  au  Con|jri's  de  lu  Paix  el  di>  |iarlieii>er  fi  tout  iT 
qu'il  pourrait  entreprendre  pour  réaliser  l'abolilion  des  armées  perroa- 
ne n tes.,..  D>nsidi^ranl  encore  que  ïa  g urr ru  a  pour  cause  première  el 
principale  le  paupérisme  cl  le  manque  d'équilibre  économique  ;  que 
pour  arriver  à  supprimer  la  guerre,  il  ne  suflit  pas  de  licencier  l**s 
arméeiïf  mais  qu'H  faul  encore  modiftcr  rori^nnisalion  ^ociate  dûm  \fi 
sens  d  «ne  rèparlilron  plu5.  êqnifable  de  la  produrtion.  ?«ubordBnne  *5on 
adhésion  n  larceplalion  \mv  le  Qmfs'rès  de  la  Piiix  de  la  dé'iaralion  ci- 
dessus  énoncée,  a 
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réfugiés  russes,  notammeut  Troussof,  OzerofiT,  WyroubofiT,  et 
les  agents  provocateurs  (1). 

En  vue  de  prévenir  l'affaire  Montana,  Naquet  et  Acollas 
avaient  fait  imprimer  à  Genève  plusieurs  pamphlets  rédigés 
par  Delescluze,Versigny  et  El.  Reclus,  qui  avaient  pour  titre  : 
La  France  ne  s'appartient  plus.  Il  rj  a  16  ans  la  République  a 
été  nuitamment  égorgée.  Le  règne  de  Bonaparte  a  commencé 
par  un  crime.  La  femme  d'AcoUas  qui  suivait  un  traitement 
en  Suisse  fil  envoyer  ces  publications  à  Paris;  mais  ils  arri- 
vèrent trop  tard,  TafTaire  Mentana  ayant  déjà  eu  lieu. 

On  voulait  pourtant  les  utiliser,  et  plusieurs  milliers  de  ces 
exemplaires  furent  envoyés  sous  enveloppes.  La  police  ne 
tarda  pas  à  découvrir  les  expéditeurs,  et  c'était  là  le  premier 
chef  de  l'accusation  pour  manœuvres  à  l'intérieur.  D'autre 
part,  Naquet  fut  amené  à  entrer  en  relations  avec  plusieurs 
ouvriers,  et  notamment  Chotteau  ;  il  fut  entendu  qu*on  rédi- 
gerait les  statuts  d'une  nouvelle  société  à  laquelle,  pour  une 
raison  inconnue,  on  s'avisa  de  donner  le  nom  de  a  Commune 
révolutionnaire  ».  Les  statuts  étaient  rédigés  dans  un  langage 
tel  qu'ils  devaient  servir  facilement  de  base  à  l'accusation  ; 
on  proposa  de  les  enfermer  dans  une  cave  pour  les  soustraire 
aux  investigations  policières;  cet  excès  de  précaution  mit  en 
défiance  Naquet,  qui  se  retira  de  la  souricière  où  il  flairait  la 
police.  Il  fut  sollicité  de  se  rendre  à  plusieurs  réunions  pour 
s'entendre  avec  les  ouvriers.  Il  persista  dans  son  refus. 
Un  jour,  pourtant,  il  eut  l'imprudence  de  transcrire  sur  un 
bout  de  papier  la  formule  d'un  explosif  qui  lui  fut  demandé  et 
qu'il  trouva  dans  le  premier  dictionnaire  médical  à  sa  portée. 
Comme  on  découvrit  également  chez  lui  un  exemplaire  du 
manifeste  qui  s'était  égaré  entre  les  feuillets  d'un  livre,  il  * 

(1)  Renseignement  fourni  par  M.  Alfred  Naquet. 
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ciatîon  internationaïe.  Les  ouvriers  voulaient  voir  par  eux- 
mêmes,  en  dehors  des  ôconomisles  officiels.  «  (I) 

II  insislail  sur  les  considérations  uniquemeot  économiques 
qui  Jcs  avaient  guidés  dans  leur  lenlulive  d'organiaalion. 

Condamnés,  ils  interjetèrent  appel,  Mais  déjà  devant  la  cour 
d'appel  leur  conduite  fut  beaucoup  plus  ferme,  et  Murât  déclara 
catégoriquement  qu'ils  avaient  cru  possible  de  se  contenter  de 
rautorisatioD  tacite  résultant  delà  tolérance  administrative; 
mais,  ajoutait-il,  jamais  il  n'aurait  pu  leur  venir  à  Tidée  de 
se  soumettre  è  l'humiliation  de  l'autorisation  :  car  «  raPfran- 
chissemenl  des  travailleurs  doit  ùlre  IVvuvre  des  travailleurs 
eux-mêmes,  et  qui  dit  autorisation  dit  soumission,  subordi- 
nation, patronage,  en  un  mot  servage  ;  et  c'est  justement  de 
cela,  et  sous  toutes  ses  formes,  que  l'Association  internalio- 
ïiale  tend  à  débarrasser  les  travailleurs  u.  En  élargissant  le 
terrain  de  la  discussion,  il  se  livra  à  une  charge  en  règle 
contre  les  capitaux,  libres  de  s'associer,  et  dénonça  la 
rigueur  de  ladministration  qui  fait  que  les  ou^Tiers,  eux  qui 
n*ont  que  leur  travail  et  ne  peuvent  Tassocier  sans  s'associer 
eux  mêmes, tombent  sous  les  pénalités  sévères  d'une  loi  faite 
par  des  capitalistes. 

Tout  en  signalant  le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail,  le 
représentant  de  l'Associotion  internationale,  lidôle  aux  prin- 
cipes proudhoniens,  ne  demandait  que  le  droit  d'association 
pratiqué  librement  par  les  ouvriers. 

Pendant  la  longue  instruction  motivée  par  le  premier  pro- 
cès, les  inculpés,  pour  empêcher  leur  œuvre  de  tomber, 
avaient  provoqué  le  8  mars  1868  Télection  d'une  nouvelle 
commission,  par  les  sociétaires  parisiens.  Par  sa  composi- 
tion, cette  dernière  marqua  un  pas  en  avant.  Elle  compre- 

4li  V,  le  t^iocès  de  IWuocùUion  internaUonale  des  iravaiUeurs, 
premknT  ei  ùvuxïime  cummts^ions  du  bureau  de  PariSi  2*  édlt.,  1870. 
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nait  plusieurs  communistes  comme  Varlm,Combaull,  Malon; 
l'élém*ent  révolulionnaire  s'introduisait  ainsi  dans  Tlnterna- 
tîonale,  répondant  mieux  par  ses  aspirations  à  l'état  d'esprit 
des  masses  ouvrières  où  un  vague  communisme  avait  tou- 
jours conservé  des  sympathies. 

La  grève  générale  du  bâtiment  è  Genève  détermina  l'entrée 
en  scène  immédiate  du  nouveau  bureau  de  la  section  de  Pa- 
ris. Le  gouvernement  décida  alors  de  nouvelles  poursuites. 
Cette  (ois  ce  fut  Varlin  qui,  !e  22  mai,  fut  chargé  de  présenter 
la  défense  commune  des  neuf  prévenus  qui  étaient  :  Varlin, 
Malon,  J.-B.  HumberL  Granjon,  Bourdon,  Charbonneau, 
CombauU,  Landrin,  Moilio.  Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  la 
défense,  celte  fois,  fut  plus  énergique  encore.  Varlin  adressait 
à  la  société  bourgeoise  ravertissement  suivant  :  «  Consultez 
l'histoire  et  vous  verrez  que  tous  les  peuples  comme  toutes 
les  organisations  sociales  qui  se  sont  prévalus  d'une  injustice 
et  n'ont  pas  voulu  entendre  la  voix  de  Taustère  équité,  sont 
entrés  en  décomposition. , . .  Mettez  le  doigt  sur  Tëpoque  ac- 
tuelle, vous  y  verrez  une  haine  sourde  entre  la  classe  qui 
veut  conserver  et  la  classe  qui  veut  reconquérir,  vous  y 
verrez  l'égoîsme  effréné  et  rimmoralité  partout...  Une 
classe  qui  n'a  encore  paru  sur  la  scène  du  monde  que  pour 
accomplir  quelques  grandes  justices  sociales,  et  qui  a  été 
l'upprimée  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  règnes,  la 
classe  du  travail,  prétend  apporter  un  élément  de  régénéra- 
tion. »  Pour  éviter  la  crise  imminente,  Varlin  ne  demandait 
que  la  liberté  absolue,  pouvant  seule  «  épurer  l'atmosphère 
chargée  d'iniquités  d.  Il  demandait  aux  pouvoirs,  au  lieu  de 
comprimer  puisque  les  compressions  ne  font  qu'éclater  plu- 
tôt, laisser  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  établir  Téquilé  so- 
ciale, 

Cpodamnés  à  trois  mois  de  prison,  les  membres  de  la  nou- 
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velle  commission  se  rencontrèrent  à  Sainte-Pélagie  avec 
quelques  blanquistes  auxquels,  sans  doute,  contrairement  h 
ce  qu'on  disait  parfois,  ils  n'avaient  pas  emprunté  les  doctri- 
nes communistes,  auxquels  plutôt  ils  les  avaient  transmises, 
mais  avec  lesquels  une  entente  avait  pu  facilement  s'établir 
par  suite  de  la  résistance  du  gouvernement  qui  les  rejetait 
définitivement  vers  l'élément  révolutionnaire. 

Cette  condamnation  provoqua  quelques  défections  dans  les 
rangs  de  l'Internationale  à  Paris.  Au  congrès  de  Bruxelles, 
ce  n'étaient  plus  des  organisations  régulières  qui  furent  pré- 
sentées, mais  des  sociétés  ouvrières  coopératives  ou  de  résis- 
tance. C'était,  pour  ainsi  dire,  l'ensemble  des  masses  ou- 
vrières qui  avait  envoyé  les  délégués.  Alors  on  vit  reparaître 
les  tendances  communistes  plus  accentuées  qui  devaient  con- 
quérir la  place  et  regagner  le  terrain  qu'allaient  perdre  les 
mutuellistes,  fidèles  disciples  de  Proudhon. 

Au  congrès  de  Bruxelles  qui  s'ouvrit  le  6  septembre,  on 
remarquait  parmi  les  délégués  français  Tolain,  Murât, 
Theisz,  Roussel,  Pindy,  Fahaut  et  Henry.  L'assemblée  com- 
prenait 98  délégués  de  sept  nations.  Les  délégués  anglais  et 
allemands  arrivèrent  cette  fois  avec  des  mandats  nettement 
collectivistes.  Comme  les  délégués  italiens  étaient  décidés  à 
voter  pour  les  plus  avancés,  il  était  visible  que  le  mutuel- 
lisme,  triomphateur  aux  congrès  précédents,  allait  être  en 
minorité  au  congrès  de  Bruxelles.  Si  sur  les  cinq  premières 
questions  on  avait  confirmé  simplement  les  résolutions  vo- 
tées au  congrès  de  Lausanne,  si  on  avait  accepté  à  la  presque 
unanimité  l'appropriation  collective  des  machines,  c'est  que 
les  mutuellistes  le  voulaient  eux  aussi,  quoiqu'au  point  de 
vue  coopératif,  pour  donner  des  instruments  de  travail  aux 
associations. 

Une  vive  discussion  s'engagea,  au  contraire,  à  propos  de  la 
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question  6,  relative  à  la  propriété.  Les  collectivistes  rempor- 
tèrent la  victoire  en  faisant  voter  la  résolution  suivante  : 
«  Considérant  que  les  nécessités  de  la  production  et  l'applica- 
tion des  connaissances  agronomiques  réclament  une  culture 
faite  en  grand,  et  avec  ensemble,  exigent  Tintroduction  des 
machines  et  l'organisation  de  la  force  collective ,  considé- 
rant que  dès  lors  le  travail  agricole  et  la  propriété  du  sol 
arable  doivent  être  traités  sur  le  même  pied  que  le  travail 
même  et  la  propriété  du  sol,. . .  le  congrès  pense  que  l'évolu- 
tion économique  fera  de  l'entrée  du  sol  arable  à  la  propriété 
collective  une  nécessité  sociale,  et  que  le  sol  sera  concédé  aux 
compagnies  agricoles,  comme  les  mines  aux  compagnies 
minières,  les  chemins  de  fer  aux  compagnies  ouvrières,  et  ce, 
avec  des  conditions  de  garantie  pour  la  société  et  pour 
les  cultivateurs  analogues  à  celles  nécessaires  pour  les  mines 
et  les  chemins  de  fer.  » 

Ces  discussions  ne  furent  pas  une  surprise  pour  les  sociétai- 
res étrangers,  car  elles  furent  déjà  préparées  par  des  discus- 
sions antérieures  qui  se  poursuivirent  en  Belgique  où  se  fit 
sentir  l'influence  de  Colins,  et  où  César  de  Paepe,  interprète 
le  plus  éloquent  de  la  doctrine  collectiviste,  représentait  une 
association  dont  la  fondation  remontait  à  1848.  Les  doctrines 
communistes  de  cette  époque  se  retrouvèrent  intactes,  déve- 
loppées et  précisées  en  1868.  En  France,  où  on  avait  cru,  par 
suite  de  l'absence  de  toute  liberté  de  presse,  que  les  idées 
communistes  étaient  définitivement  oubliées  et  qu'elles 
étaient  frappées  du  discrédit  que  l'histoire  officielle  avait  jeté 
sur  les  journées  de  Juin,  le  vote  de  la  résolution  de  Bruxel- 
les provoqua  des  protestations  et  des  réserves  dans  la  presse, 
et  même  dans  le  rang  des  partis  avancés  (1). 

(I)  Voir  infra,  chapitre  suivant. 
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Pourtant,  au  point  de  vue  politique,  le  congrès  de  Bruxel- 
les ne  fut  pas  un  triomphe  complet  pour  les  éléments  extrê- 
mes de  l'Association  internationale.  En  effet,  Catalani,  orateur 
genevois,  ayant  voulu  faire  inscrire  à  l'ordre  du  jour  une  pro- 
position nettement  anti-militariste,  se  résumant  en  ces  ter- 
mes :  «  La  guerre  h  la  guerre  »,  la  majorité  des  délégués 
écarta  cette  question  qui  fut  ainsi  étouffée  (1). 

En  môme  temps  que  l'Internationale  s'engageait  ainsi  dans 
une  voie  collectiviste  et  étatique,  il  se  produisit  au  congrès  de 
Berne,  tenu  par  les  membres  de  la  Ligue  de  la  Paix,  un  évé- 
nement d'une  très  grande  importance  qui  devait  faire  sortir 
de  ce  mouvement  même  une  réaction  énergique  due  à  Ba- 
kounine. 


Le  congrès  de  la  Ligue  de  la  Paix,  réuni  à  Berne  le  4  sep- 
tembre 1868,  dans  la  cour  du  Grand  Conseil,  avait  eu  une 
portée  particulière  parce  que  la  plupart  des  Etats  européens 
y  avaient  été  représentés.  Des  protestations  y  furent  for- 
mulées contre  l'inexécution  du  traité  de  Prague;  en  ce  qui 
concerne  le  Sleswig-Holstein  et  contre  l'attitude  du  peuple 
prussien  secondant  son  gouvernement  dans  ses  tentatives 
contre  la  liberté  des  autres  peuples.  La  question  de  la  guerre 
fut  examinée  à  nouveau.  Un  des  membres  de  la  réunion, 
ayant  émis  la  proposition  :  «  Tous  les  moyens  sont  légitimes 
pour  empêcher  la  guerre  injuste,  désolatrice  »,  les  Français 
firent  rayer  ce  point  du  programme,  ayant  fait  remarquer 
qu'on  pouTait  y  voir  une  justification  du  régicide.  C'est  au 
milieu  de  cette  discussion  d'un  caractère  modéré  qu'un 
Russe,   Bakounine,   formula    une    proposition  qui   souleva 

(I)  Voir  La  Cigale,  13  septembre  1868.  (Publié  en  Belgique). 
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un  débat  omgeux.  Le  révolutionnaire  russe,  ami  de  Prou- 
dhon,  qui  avait  suivi  de  près  la  révolution  de  Février,  après 
avoir  été  expulsé  de  France  par  Guizot,  et  qui  déjà,  an  ISiBt 
avait  préconisé  le  communisme  avec  régalité  du  salaire  et 

Tûbolîtlon  des  Etot^,  reprit  sa  proposition  en  termes  plus 
énergiques  et  avec  une  portée  beaucoup  plus  générale  au 
congrès  de  Berne.  Opposant  sa  doctrine  à  celle  des  com- 
munistes, il  se  déclara  collectiviste  anti  étatiste  ;  il  voulait  non 
seulement  Tégalisation  complète  des  droits  publics  et  sociauiL 
par  l'abolition  de  la  propriété  héréditaire  et  par  la  remise  des 
capitaux  et  autres  instruments  de  travail  aux  associations 
induslrielles,  mais,  en  outre,  la  destruction  de  toute  organi- 
sation politique,  la  liquidation  de  TEtet  avec  toutes  ses  insti- 
tutions politiques,  civiles  et  religieuses.  L'opposition  entre 
l'organisation  politique  et  économique  qui  a  produit  l'anar- 
chie de  Proudlion,  poussée  jusqu'au  bout  dans  un  esprit 
d'extrôme  défiance  pour  tout  ce  qui  est  organisation,  l'avait 
amené  à  rôver  une  société  amorphe,  du  néant  de  laquelle 
pousserait  une  forme  de  vie  sociale»  plus  conforme  aux  exi- 
gences de  la  nature  humaine.  Cette  doctrine  fut  formulée 
uvec  éclat  juste  au  moment  oti  la  résolution  relative  à  la  pro- 
priété foncière  du  congrèsde  Bruxelles  restaurait  la  propriété, 
collective  il  est  vrai,  de  la  nation,  el  laissait  pressentir  une 
organisoLion  devant  reujplacer  l'état  bourgeois.  A  tous  ces 
traits  distinetifs,  Bakounine  ajoutait  l'action  révolutionnaire 
armée,  dont  refFicacité,  dans  Tespril  de  cet  individualiste 
cfïréné.  devait  reposer  surtout  sur  le  «  déchaînement  des  mau- 
vaises passions  »>  do  l'homme,  douées  d'une  force  destructrice 
sufTlsanto  pour  bouleverser  la  société. 

Cette  proposition  fut  combattue  par  Télément  républicain 
et  radical  du  congrès,  et  le  communisme  anarchiste  de  Bakou- 
nine fut  battu  à  une  grande  majorité. 
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Les  dissidents  se  séparèrent  en  protestant  dans  les  termes 
suivants:  «  La  minorité  révolutionnaire  du  congrès  de  Berne 
ayant  demandé  que  le  congrès  mit  à  l'étude  les  moyens  pro- 
pres À  réaliser  l'égalisation  économique  et  sociale  des  classes 
et  des  individus....;  et  constatant  que  cette  proposition  a 
été  rejotée,  déclare  se  séparer.  «Xa  proposition  fut  signée  par 
Bakounine,  Jaclard,  Elisée  Reclus,  A.  Rey,  A.  Richard, 
Fanelli,  Ward  (1).  Bakounine,  ainsi  battu,  décida  de  concen- 
trer sa  propagande  sur  l'Internationale.  Il  se  trouvait  déjà  à 
cette  époque  à  la  tête  d'une  autre  organisation  qui  s'appelait 
0  Union  fraternelle  internationale  o  qu'il  avait  fondée  en  1865 
avec  le  concours  de  Fanelli  et  que  Malon  appelait  la  première 
section  de  l'Internationale.  Il  trouva  de  nombreux  partisans 
en  Italie  et  en  France  ;  Elisée  Reclus  et  Alfred  Naquet  en  fai- 
saient partie. 

En  186S,  Bakounine,  qui  avait  commencé  par  fixer  les  coti- 
sations annuelles  à  20  francs,  décida  d'en  doubler  le  montant 
par  suite  des  événements  qui  s'étaient  déroulés  en  Espagne. 
Elisée  Reclus  fut  envoyé  en  Andalousie  en  vue  d'y  seconder  le 
mouvement  révolutionnaire.  Il  ne  put  réaliser  complètement 
le  programme  du  fondateur  de  la  Fraternité,  Bakounine  le  fit 
rappeler  et,  l'ayant  interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait,  décida  de 
le  remplacer  par  Troussoflf.  Elisée  Reclus  avait  péché  à  ses 
yeux  pour  n'être  pas  allé  jusqu'à  «  déchaîner  les  mauvaises 
passions  »  (2). 

Cette  Fra/erneï^qui  avait  existé,quoique  sans  agir  beaucoup, 
avait  été  reprise  par  Bakounine  et  lui  servit  à  constituer,  après 
le  congrès  de  Berne  où  il  fut  mis  en  minorité,  l'Alliance  de  la 
démocratie  socialiste^dont  les  idées  principales  s'annonçaient 
dans  ses  statuts  où  on  lisait  :  «  L'Alliance  se  déclare  athée  ; 

(1)  Voir  la  Cigale,  18  octobre  i868. 

(2)  Renseignemenls  fournis  par  M.  Naquel. 
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elle  veut  l'abolition  des  cultes,  la  substitution  de  la  foi  et  de 
la  justice  humaine  h  la  justice  divine.  Elle  veut  avant  tout 
Végalité  politique^  économique  et  sociale  des  classes  et  des 
indicidiu. . .  (l)  Ennemie  de  tout  despotisme,  ne  reconnaissant 
d'autre  forme  politique  que  la  forme  républicaine,  et  rejetant 
absolument  toute  ,alliancc  réactionnaire,  elle  repousse  aussi 
toute  action  politique  qui  n'aurait  point  pour  but  immédiat  et 
direct  le  triomphe  de  la  classe  des  travailleurs  contre  le 
capital.  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution 
déGnitive  et  réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  internatio- 
nale universelle  des  travailleurs  de  tous  les  pays,  TAlliance 
repousse  toute  politique  fondée  sur  le  soi-disant  patriotisme 
et  sur  la  rivalité  des  nations. . .  » 

Les  théories  de  Bakounine  devaient  rencontrer  des  sympa- 
thies parmi  les  membres  de  Tlnternationale,  qui  allait  se 
reconstituer  sur  les  ruines  de  l'Internationale  mutuelliste, 
réduite  et  affaiblie  par  les  poursuites  antérieures. 

Au  congrès  de  Bruxelles,  une  nouvelle  entente  se  produi- 
sit entre  Albert  Richard,  délégué  de  Lyon,  et  Aubry, 
délégué  de  Rouen;  et  grôce  au  concours  de  Baslelica,  de 
Marseille,  de  Varlin  et  de  Benoit-Malon,  à  Paris,  l'œuvre  de 
l'Internationale  fut  reprise,  mais  avec  des  idées  entièrement 
différentes. 

D'abord  c'est  le  communisme  qui  fut  accepté,  mais  en  s'al- 
liant  avec  une  action  politique  contre  l'Empire;  en  cela  la 
fraction  de  l'Internationale  en  France  se  conforma  à  la  lac- 
tique révolutionnaire  de  tous  les  groupements  avancés  et  fut 
contraire  à  la  ligne  de  conduite  préconisée  par  les  socialistes 
belges,  et,  notamment,  par  César  de  Paepe  qui,  dans  une 
série  d'articles  ayant  soulevé  de  vives  objections,  déclarait 

(1)  V.  y  Alliance  de  la  Démocratie  socialiste,  1873,  l^ndres. 


que  la  forme  de  gouvememeot  importait  peu  è  la  solution  de 
la  question  sociale  (1>. 

D'ailleurs  la  sectioQ  de  Vimiermmiianaie  è  Paris  devait  for- 
cément subir  rinfluence  du  travail  qui  se  faisait  dans  les 
sections  intemationaks  à  Londres  où  les  manifestations  poli- 
tiques se  succédaient,  où  1  influence  des  anciens  proscrits 
était  toujours  très  grande.  Ainsi,  le  S  février  18^  un  grand 
meeting  fut  organisé  soos  la  présidence  d*Eugène  Dupont 
Dans  les  adresses^  dont  lecture  fut  donnée  à  cette  occasion, 
il  y  avait  des  critiques  violentes  contre  le  gouvernement 
français,  et  Félix  Pyat  y  renouvela  son  appel  à  la  révolution. 
Dans  un  autre  meeting  du  30  octobre^  Vésinier  donnait  lec- 
ture d'une  protestation  où  il  déclarait  que  l'Association  inter- 
nationale devait  être  considérée  comme  étant  une  société 
essentiellement  politique,  républicaine,  démocrate,  sociale, 
universelle,  partageant  les  principes,  le  but  et  les  moyens 
proclamés  par  la  Commune  récoluiionnairt. 

En  I8G9,  il  y  eut  une  célébration  de  Tanniversaire  de  Tat- 
tentât  d'Orsini  auquel  avaient  pris  part  plusieurs  membres 
de  la  section  de  l'Internationale  de  Londres. 

Dans  la  Suisse  romande,  à  Genève,  VEgalité,  qui  pendant 
quelque  temps  fut  l'organe  de  Bakounine,  préconisait  une  tftc< 
tique  nettement  révolutionnaire  en  critiquant  à  la  fois  :  les 
prêtres,  le  gouvernement,  et  les  politiques  bourgeois,  sans  en 
excepter  les  plus  rouges  (2). 

Le  congrès  de  Bàle,  où  une  rencontre  eut  lieu  entre 
Marx  et  Bakounine.  marqua  le  triomphe  définitif  du  com- 
munisme appliqué  à  la  terre.  A  cette  époque,  1  Associa- 
tion était  à   son  apogée.  Le  nombre  de  ses  adhérents  était 

(i;  V  Rive  gauche.  23  jaillet  1865,  et  ladr^sse  de  U  Sertioa  iirvxel- 
loi»  avx  ouvriers  de  Genève.  Sans  date. 

a*  V.  Villelard.  HUînir*»  df  la  Commune,  oavra^  I:®,  ~  Testât, 
UlnUnuUionale  et  les  Jacobins,  p.  f7  et  saiv. 
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évalué  à  près  de  2.000.000  dont  près  de  L20O.0OO  en  Europe. 
La  question  de  la  propriété  fui  remise  h  Tordre  du  jour,  et 
après  une  nouvelle  intervenlion  de  César  de  Paepeja  résolu- 
tion du  congrès  de  Bruxelles  fut  ratifiée  k  l'unanimité  moins 
4  voix  et  15  abstentions.  Les  alliancistes  ou  bakounistes,  par 
Torganede  Rakounîneeld'Aîbert  Richard,  proposèrent  l'abo- 
lition de  l'héritage,  mais  ils  furent  battus.  L'élément  anar- 
chiste, quoique  en  minorité  au  congrès  de  Bôle,  y  disposa 
malgré  tout  d'un  nombre  de  voix  considérable  et  allait  avoir 
une  action  grandissante  dans  les  années  suivantes.  Sa  réus- 
site en  France  s*expHquait  précisément  par  un  certain  mé- 
lange entre  les  idées  communistes,  qui  rappelaient  les  tradi- 
tions de  1848,  avec  les  doctrines  de  Proudhon  qui  proposait 
également  la  destruction  de  l'Etat,  Cétait  le  communisme 
libéral  et  révolutionnaire  opposé  au  communisme  étatique 
et  collectiviste.  En  fait,  au  point  de  vue  de  la  tactique  pour 
Faction  immédiate,  la  divergence  n'était  pas  grande.  Qu'il  se 
fût  agi  de  s'emparer  de  l'Elat  pour  faire  des  pouvoirs  publics 
l'instrument  de  nouvelles  réformes,  ou  de  prendre  possession 
de  TEtat  pour  le  détruire»  il  cul  toujours  fallu  commencer  par 
être  le  triomphateur.  Dans  la  doctrine  de  Bakounine,  il  y  avait 
pourtant  un  appel  plus  précis  à  la  collaboration  de  toutes  les 
classes  en  faveur  de  la  réalisation  de  son  programme  et,  se  rap- 
pelant les  conditions  de  la  vie  sociale  en  Russie,  il  y  assignait 
une  large  pUce  aux  classes  rurales.  Il  serait  cependant  peu 
exact  de  dire  que  rinternationale  à  Paris  et  en  France  d'une 
façon  générale eûtsubi  l'influence  d'une  doctrine  déterminée. 
En  i^lO,  on  vît  apparaître  des  divergences  entre  les  princi- 
paux membres  de  rinternationale  :  Baslelica,  Aubry,  Varlin, 
Murât,  Héligon,  qui,  tout  en  élant  d'accord  pour  la  nécessité 
de  la  liquidation  sociale,  se  déclaraient,  les  uns  muluellisles, 
les  autres  comuiunistes  autoritaires. 
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Après  le  congrès  de  Berne,  il  n'y  eut  plus  de  rapports 
entre  rinternalîoDale  et  la  Ligue  de  la  Paix;  celle  ci  tint 
pourtant  un  nouveau  congrès  en  1869  à  Lausanne  où  les  cinq 
questions  suivantes  furent  disculées  :  1'  déterminer  les  bases 
d'une  organisation  fédérale  de  l'Europe  ;  2'  quelles  solutions 
doivent  recevoir,  suivant  les  principes  de  la  Ligue,  les  di- 
verses questions  engagées  et  contenues  sous  le  titre  général 
de  la  question  d'Orient,  y  compris  la  question  polonaise; 
3'  quels  sont  les  moyens  de  faire  disparaître  tout  antago- 
nisme politique  et  social  entre  les  citoyens». . 

Parmi  les  résolutions  adoptées,  Tune  déclarait  que  la  cause 
fondamentale  et  permanente  de  Tétat  de  guerre  dans  lequel 
se  perpétuait  TEurope  était  Tabsence  d'une  institution  juri- 
dique et  internationale  dont  le  congrès  proposait  la  création. 
Elle  préconisait  en  môme  temps  la  constitution  d'une  fédéra- 
lion  européenne  devant  garantir  à  chacun  des  peuples  qui  la 
composerait  la  souveraineté,  l'autonomie,  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  du  sutTrage,  la  liberté  de  la  presse,  de  réu- 
nion et  d'association  ;  la  liberté  de  conscience,  du  travail,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  économiques,  le  congrès, 
après  avoir  rappelé  que  la  question  sociale  est  inséparable  de 
la  question  politique,  proposait  Tabolilion  de  tout  monopole 
industriel,  et  spécialement  du  monopole  des  transports,  l'in- 
tervention du  législateur  en  vue  d'écarter  toute  réglementa- 
tion particulière  de  nature  è  porter  atteinte  aux  principes 
fondamentaux  du  droit  commua  ;.  rétablissement  des  syndi- 
cats pour  les  ouvriers  de  tout  ordre  aussi  bien  que  pour  les 
patrons.  Ces  résolutions  marquèrent  la  place  de  plus  en  plus 
importante  que  les  questions  sociales  tenaient  dans  les  déli- 
bérations des  républicains,  mais  en  même  temps  la  persis- 
tance de  la  tendance  à  ne  pas  s^engager  dans  la  voie  de  Téta- 
lisme.  Les  discours  pn»uoncés  h  ce  congrès  soulignèrent 
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l'importance  des  délibérations  prises.  Chorles  Lemonoier 
avait  essayé  d'éleblir  la  solidarité  entre  la  liberté  politique 
et  la  liberté  internationale.  Quinet  avait  cru  ulile  de  mettre 
en  garde  les  Allemands  contre  le  bruit  qu'on  faisait  courir 
que  les  républicains  parlaient  de  faire  la  guerre  à  rAllema- 
gne  et  que  seul  le  gouverDement  bonapartiste  s'y  opposait. 
Le  discours  de  F.  Buisson,  qui  était  de  passage  à  Lausanne, 
se  rendant  h  Xeuchâtel,  fit  sensation.  11  se  prononça  pour 
la  nécessité  de  faire  pénétrer  les  idées  antimilitaristes  par 
réducation,  t^n  communiquant  l'horreur  de  la  guerre  h  l'en- 
fant* Sa  véritable  pensée  était  d'alTiraier  qu'une  éducation 
analogue  à  celle  reçue  par  les  Suisses  pouvait  suffire  pour 
entretenir  le  sentiment  patriotique,  de  même  que  l'organi- 
sation des  milices  suITlsail  pour  assurer  la  défense  du  pays; 
mais  ses  paroles,  inexactement  reproduites,  furent  interpré- 
tées comme  une  charge  à  fond  de  train  contre  Tarmée  et  la 
guerre  et,  à  ce  titre,  reçurent  un  accueil  enthousiaste  de  la 
part  des  congressistes  (1). 

Wyrouboff,  qui  avait  participé  au  congrès  de  Berne,  avait 
repris  la  première  proposition  relative  h  la  nécessité  de  tra- 
vailler à  régalisalion  des  classes,  tl  rencontra  une  opposition 
quasi-unanime.  Victor  ïlugo,  en  clôturant  le  congrès  qu'il 
avait  présidé,  en  avait  souligné  le  sens.  Il  avait  rappelé  que 
20  ans  auparavant,  à  un  congrès  de  la  Paix  qui  avait  eu  lieu 
à  Paris  le  24  août,  le  jour  même  de  Tanniversaîrede  la  Saint- 
Barthélémy,  s'étant  trouvé  en  présence  d'un  prêtre  calholi- 


(I)  Os  parole»  furent  plus  tard  reproctîiV<*s  il  M.  Buisson  qui  oïTHl  h 
Jules  Ferry  de  duoner  sa  déinissjoa.  Ce  dernier  n^fusa  de  raccfipter. 

.ïules  Ferry  lui-iiif^mt'  pnmonça  ;i  et*  conijrrs  un  dincours  rtippdunl 
1rs  Iroi**  «(  doîsLructinns  nécessaires  o  de  «on  progromme  aux   élerllou^ 
de  1869»  —  CltHtienl  Laurier,  que   les   lauriers  de  Jules  Ferry  enip^^ 
thaient  de  dormir,  prononça  do  son  cAlé  un  discours  violemment  ao*-^- 
éliilisltî. 
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qye  et  d'im  pasteur  protestant,  avait  évoqué  le  souvenir  né- 
faste de  1572,  et  en  s'adressant  à  eux,  leur  avait  dit  :  «  Em- 
brassez-vous  ».  Vingt  aos  après,  c^étaît  le  même  appel  qu'il 
adressait  aux  républicain!^  et  aux  socialistes.  Pour  lui,  le  so- 
cialisme était  le  programme  de  tout  le  parti  républicain,  n  car 
il  embrasse,  disait  i!,  tout  le  problème  humain,  il  proclame 
l'enseignement  obligatoire  et  gratuit,  il  proclame  le  droit  de  la 
femme  régale  de  l'homme,  il  proclame  le  droit  de  l'enfant,  cette 
responsabilité deTbomuie;  il  proclameenfln  la  souveraineté  de 
l'individu  qui  est  le  but  de  la  liberté  »>.  a  Tout  cela,  concluait 
aussi  Victor  Hugo,  c'est  le  socialisme,  et  c'est  aussi  le  répu- 
blicanisme (l)  IK 

Victor  Hugo,  qui  était  l'inspirateur  du  /?a/>/ie/,  et  les  mem- 
bres de  riotemationale,  de  retour  à  Paris,  se  rencontrèrent  et 
unirent  leurs  efforts  à  propos  des  manifestations  qui  allaient 
se  produire-  En  effet,  malgré  la  doctrine  de  la  lutte  des  classes 
qui  fut  préconisée  en  termes  de  plus  en  plus  formels  par  les 
dernières  résolutions  des  congrès  de  rinlernationale,  en 
France  une  union  se  faisait  entre  les  différents  éléments  du 
parti  républicain  pour  la  lutte  contre  l'Empire. 

Une  lettre,  adressée  par  Varlin  à  Aubry,  en  expliquait  la 
raison  : 


n  Paris,  8  mars  1870. 


u  Mon  cher  Aubry, 


V.  F!l  vous,  comm<>nl  voulez- vous  que  je  ne  devienne  pus  uusaï  révo- 
luUonnaire  en  présence  d'un  état  de  «iio^tes  pareil,  qui  semble  «{'aggra* 
ver  encore  Ioiib  les  Jours.  Quand  rarbUrciireot  rîniquiié auront  disparu, 
quand  Id  liberté  et  lu  justice  rt^^neront  sur  lu  lerre,  je  ne  serai  plus  ré* 
voluUonniUre:  mais,  jusi|Uû  là,  croyez  bien  que  plus  je  serai  exposé  Asup- 
porliT  Ica  cotipp  du  despotisme,  plus  |c  mY-m^-uteraJ  conïn^  lui,  plus  Je 
serai  dangereux.  Mais  vous  aurez  tort  de  croire  un  seul  inatantque  io 
néglige  le  mouvement  socialiste  p<uur  le  mouvement  politique.  SI,  dans 


(I)  Voir  compte-rendu  de  la  Démocratie  du  26  septembre  fS6î*  et 
d»ins  Wïlmanach  de  la  Coopëratwtif  de  1870. 
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fp5  ctrconslanccs  graves,  ïr  p^irli  >rM'i;ili;^lf^  sr  iRts^tiif  emlormir  par  ïa 
lh(*orif  abslraite  do  la  science  sociolo;;i^|Lie.  rniiis  puiirmus  bien  nous 
réveillert  un  beau  malin,  sous  de  nouveaux  maîtres  plus  dangerctrK 
f>c»ur  nouH  que  ceux  que  nouH  (^uMitHuns  en  eo  momenl,  parce  qifiU 
seraient  plus  Jeunes,  el  ccinsrquemrncnl  plus  (Ijinj^ereux  et  plus  pnis- 
sanls  (I)  rt. 

Les  doux  organîsalîoos  cjuî  groupaienl  les  ouvriers,  d'une 
part,  la  fédération  des  sections  de  l'interoationflle,  et  d'autre 
part,  la  fédération  des  sociétés  ouvrières  dont  les  promo- 
teurs étaient  Avrial  et  Varlin,  avnient  un  canictore  incontes- 
to-hlement  républicain  et  niarnliaient  d'acrord  avec  les  or- 
ganes les  plus  avanrés  du  parti  républiraîn.  C'était  Ln  Mar- 
seillaise Je  journal  de  Roehefort.qui  était  l'organe  de  Tinter- 
nationale.  Plusieurs  membres  des  plus  actifs  de  la  section 
parisienne  y  collaboraient. 

La  fédération  des  chambres  syndicales  était  le  couronne- 
ment de  l'efTorl  qui  poussait  les  corps  ouvriers  à  se  constituer 
en  chambres  syndicales,  Limpulsion  an  mouvement  fut 
donnée  par  les  ouvriers  mécaniciens  et  cordonniers.  Les  sta* 
tuts  de  ces  derniers,  rédigés  en  1867,  prévoyaient  la  formation 
cTun  capital  permettant  d'accorder  des  secours  k  ceux  de  ses 
membres  qui  se  trouveraient  sans  travail,  par  suite  de  difTé- 
rends  entre  patrons  et  ouvriers.  La  diambre  syndicale 
devait  en  même  lenips  encourager  renseignement  prfpfes- 
slonnel  et  servir  de  bureau  de  placement  (2). 


(I)  V,  (Jozetir  itrs  TnttH*t(!itt\11i  juin  1H7(I. 

(:!)  KUe  HMi  U'vs  loin  <ft*  pivlendreau  rolr  d  iinîtpip  rf*prf^<*nliini  dans 
les  rapports  entrn  tes  pillions  et  les  ouvriers.  F.n  olïel,  d  apn'-s  î*on  arll- 
cle  0,  si  la  rhambre  devait  voilier  miy.  intérêts  de  la  profession  dés  que 
de»  quostions  d'Inlérèl  fs^nérsl  viendraient  à  s©  présenter»  les  décisions 
lirisës  par  les  chambres  ne  pouvaient  avoir  qu'un  efTet  moral  et  les 
fonvenUons  purtirutlères  enire  les  |>alrons  el  It^s  imvrîers  ilcvaienl  tou- 
jours être  respeclées.  In  exemplaire  deg  statuts  de  hi  ehambrc  des 
ouvriers  cordonniertt  m'a  élr  fourni  par  \l  Mlelion.  seerVlaire  de  relie 
çhamtjre  sous  TEmpIre. 
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Le  mouvement  syndietiî,  eo  apparence  économique,  n*était 
pas  iûdifTérent  aux  luttes  politiques  (1).  Dans  les  assemblées 
géoérales  ou  évitait  de  toucher  aux  questions  politiques  ; 
mais  dans  les  réunions  de  syndicats,  on  ne  s'entretenait  la 
plus  souvent  que  de  cela. 

Les  chambres  syndicales  prirent  un  grand  développemeot 
à  la  veille  de  TEmpire,  «  Ce  fut  par  les  rapports  des  groupes 
syndicaux  que  toutes  les  énergies  ouvrières  arrivèrent  à  m 
connaître  et  à  s'apprécier  »,  écrit  un  témoin  de  ce  mouve- 
menL , .  a  Tous  les  groupes  parisiens  au  moment  de  la  guerre 
étaient  presque  entièrement  fédérés»  et,  de  plus,  reïiés  avec  les 
groupements  de  la  province  (2)  ». 


(1)  Les  républicains  bourgeois  ne  restèrent  pas  de  Jeu r  rèlé  iHran- 
gers  ail  mouvement  syndical,  comme  nous  t'avons  dt^à  vu. 

Plusieurs  lettres  df  .lult*îi  Sinuvn  adressons  à  Hèroîd  monlrent  leurs 
elTorts  communs  en  fa  veut'  de  la  eonslilullon  de  syndicats  ouvriers. 

On  relève  dtins  une  lellre  de  Juli's  Simon,  du  'J  décembre  1869,  ces 
lignes  :  m  Je  xovis  envoie  une  IcUre  des  ouvriers  de  Lyon  à  laquelle  Je 
ne  veux  pas  répondre  sans  volrc  avis  jiiréîdable  el  à  bqueUc  Je  voudrais 
et'jieudanl  répondre  demain.  On  m'écrit  également  de  liijon  pour  me 
demander  dans  quelles  conditions  on  ]>eut  faire  un  syndicat,  li  me 
semble  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  légal,   ]> 

A  vous,  Juled  SiMon.  n 

Dans  une  iettre  du  ±È  avril  IS(j7  ;  «  La  corporaUon  des  cordonniers 
a  rédigé  les  sUituts  ri- joints.  .Je  voudrais  que  vous  prissiez  la  peine  de 
les  lîru  le  plus  lot  possible,  car  Us  sont  très  pressés.  ^  —  Carrespondance 
inédite  de  F.  Hémhi  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  plupart 
des  AssoeiiiUoDs  coopératives  avaient  comme  conseils  iudiclalres  des 
républicains. 

{2.)  Mit'lion,  Souveinra  d'un  ouhliê  (en  manuscrit ),  que  nous  avons 
pu  consulter  grâce  à  rohligeanco  de  Tau  leur. 

Dan^  un  autre  passa jje^  eu  parlant  de  l'éUle  ouvrière  qui  travaiUa  a 
la  création  de  ctiambres  syndicales,  le  même  auteur  dit  :  u  Qaa  ne  lai- 
saient  pas  ces  dévoués  [lour  servir  la  cause  ouvrière?  Ils  allaient  aux 
assemblées  des  syndicats  de  9  heures  à  minuit,  dans  le  fond  dune 
cour  en  forme  de   puits  et  dans  une  chambre  sans  air,  ve  ^*^  la 

rue  Blanche,  des  Vosges,  de  Grenelle,  de  Belleviile  et  de  U 
tiers  excentriques,  cl  cela  après  de  longues  journées  de  l 
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L'idée  de  la  fédération  deâchambressytidicales  fui,  un  appa- 
rence, mise  en  avant  pour  empêcher  les  corps  ouvriers  de  se 
laisserentraînerparun  mouvemeul  purement politiqueet pour 
les  amener  à  concentrer  leur  effort  sur  leurs  inlérôts  profes- 
sionnels; mais  las  ouvriers,  républicains  de  longue  date,  as- 
socièrent ensemble  leurs  préoccupations  politiques  et  sociales. 
Une  nécessité  d'ordre  pratique  imposa  bientôt  une  confusion, 
rue  de  la  Corderie,  entre  Tlnternationale  et  la  Fédération  des 
chambres  syndicales.  Les  membres  parisiens  de  la  première 
créèrent  d'abord  des  sections  distinctes,  et  le  terme  donné  à 
ces  groupements  était  un  ressouvenir  des  sectioris  de  la 
Hëvolulîon.  Quand  le  gouvernement  se  mit  à  poursuivre 
l'Internationale  k  Paris,  pour  se  soustraire  aux  investigations 
de  la  justice,  les  ouvriers  durent  se  grouper  en  associations 
de  moins  de  vingt  personnes,  ce  qui  gônait  beaucoup  la  propa- 
gande. Afin  d'y  échapper,  un  prit  le  parti  de  faire  des  adhé- 
sions collectives,  émanant  des  chambres  entières.  On 
tournait  ainsi  îa  diUncullé,  maison  donnait,  d'autre  part,  une 
idée  fausse  de  la  puissance  de  rinlernationale  à  Paris;  tan- 
dis t[ucscs  membres  n'étaient  pas  plus  de  ïO*Dôi),  la  pnur  et  la 
mauvaise  foi  aidant,  on  rangeait  sous  sa  bannière  dci^  centai- 
nes de  milliers  d'ouvriers  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Fédération  àe:A  chamlires  syndicales,  au 
lieu  de  soustt  aire  les  ouvriers  fédérés  à  l'action  des  militants 
de  rinternationale,  finit  par  se  fondre  avec  ses  sections  réu- 
nies» ayant  le  même  siège,  rue  de  la  Corderie.  L*autorité>  en 
accordant,  tout  d'abord, à  la  chambre  syndicale  l'autorisation 
de  se  réunir,  finit  vite  par  s'apercevoir  de  ses  nouvelles  ten- 
dances. En  efïet,  à  ses  délibérations  prenaient  part  Varlin 
et  Héligon.  Son  organisation  même,  qui  répudiait  l'action 


|l)  Syt*  tous  ces  i>oJDts  niius  avons  nùs  .i  prtïlil  k-s  rcnseigneiiicnls 
oraux  el  les  niHest  écriles  Oc  M.  Micîion. 
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d'un  président  permanent  et  qui  admettait  le  principe  démo- 
cratique de  l'élection  du  président  à  chaque  assemblée,  déno- 
tait suffisamment  ses  sentiments. 

Nous  verrons  plus  tard  les  membres  de  l'Internationale 
marcher  d'accord  avec  les  éléments  révolutionnaires  les  plus 
avancés  pendant  les  manifestations  provoquées  par  Victor 
Noir,  à  propos  du  plébiscite  et  aux  élections  de  1869.  Les 
candidatures  ouvrières  suscitées  par  l'Internationale  ne  fu- 
rent pas  l'affirmation  d'une  politique  antirépublicaine.  Les  or- 
ganes qui  soutenaient  les  doctrines  de  Tlnternationale  avaient, 
au  contraire,  tous  proposé  de  voter  pour  les  candidats  inser- 
mentés en  donnant  ainsi  à  leur  opposition  un  caractère  extrême. 
L'attitude  prise  par  les  prévenus,  à  propos  du  troisième  pro- 
cès de  l'Internationale,  enlevait  d'ailleurs  tout  doute  sur  leurs 
sentiments. 

Cette  fois,  38  prévenus  furent  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  (1). 

Le  ministère  public  relevait  contre  eux  le  délit  de  société 
secrète,  continuant  l'équivoque  et  la  confusion  —  qui  ont  si  bien 
réussi  à  entretenir  le  spectre  rouge  —  entre  les  sociétés  illicites 
et  les  sociétés  secrètes.  Il  reprochait  ensuite  aux  affiliés  de 
l'Internationale  leur  participation  aux  luttes  politiques,  en 
faisant  remonter  le  caractère  politique  de  la  société  au  mo- 
ment de  sa  fondation  qui  aurait  été  provoquée  par  Mazzini. 
L'accusation  mettait  à  la  charge  de  l'association  poursuivie 


(I)  Ce  furent  Varlin,  Benoil-.Malon,  Murât,  Joliannard,  Pindy,  Iléli- 
pon,  Avrial,  Sabourdy,  Colmia  dit  Franquin,  Passedouet,  Rocher,  Assi, 
Pagnerre,  LangeviD,  Robin,  Leblanc,  Carie  Allard.  sous  l'inculpalioD 
d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Paris,  fait  partie,  comme  chefs  ou 
fondateurs, d'une  société  secrète;  Theisz,  Collot,  Casse,  Ducauquie,  Fla« 
haut,  I^ïndcck,  Chalain.  Ansel,  Berlin,  Boyer,  Girode,  Delacour,  Durand, 
Du  val,  Fournaise,  Frankel,  Giot,  Mazieux,  pour  participation  à  une 
société  secrète. 
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les  grèves,  inspirées,  d'après  elle,  par  des  considérations  po- 
litiques et  déchaînées  par  une  puissance  occulte,  s'appuyant 
sur  une  caisse  centrale.  La  défense  collective,  rédigée  par 
Theisz  et  Avrial,  fut  prononcée  par  Chalain  (1). 

Celui-ci  repoussait  ledélitdesociété  secrète  en  disant  :  a  II  n'y 
a  pas  de  société  qui  recherche  plus  de  publicité  ;  pas  une  sec- 
tion n'est  fondée,  pas  une  résolution  n'est  prise  sans  que  les 
25  journaux  de  l'opposition  et  un  nombre  considérable  de 
feuilles  indépendantes  n'en  fassent  immédiatement  un  fait  de 
notoriété  publique.  »  Pour  ce  qui  concerne  le  rôle  économi- 
que de  l'association,  il  le  justifiait  par  les  vices  de  l'organisa- 
tion sociale  et  non  par  des  incitations  politiques.  «  Selon  cette 
façon  d'envisager  les  choses,  faisait  remarquer  Chalain,  les 
ouvriers. . .  se  soulèveraient  sans  cause,  souvent  contre  leurs 
intérêts,  à  la  voix  d'agitateurs  inconnus.  Pour  obéir  au  pre- 
mier venu...  ils  s'exposeraient  à  la  répression,  aux  fusilla- 
des, aux  condamnations. . .  »,  et  il  soulignait  l'article  du  pro- 
gramme de  l'Internationale  tendant  à  obtenir  l'affranchisse- 
ment des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  grèves,  les  prévenus,  et  notam- 
ment Héligon,  montraient  que  leur  développement  était  rendu 
possible  par  les  chambres  syndicales  dont  la  création  avait  été 
conseillée  môme  par  Emile  Ollivier,  quand  il  n'était  pas  encore 
le  président  de  l'Empire  libéral.  Le  plaidoyer  de  Chemalé  se 
terminait  par  une  profession  de  foi  où  il  demandait  le  droit 
pour  le  peuple  de  se  gouverner  lui-même  sans  intermédiaire 
et  surtout  sans  sauveur;  la  liberté  complète  ;  raboliiion  de 
l'usure,  des  monopoles,  du  salarial,  des  armées  permanentes; 
l'instruction   intégrale  ;  l'application  des  réformes  à  l'aide 

(i)  D'après  une  note, écrite  de  la  maInd'Avrial,  sur  un  exemplaire  du 
Troisième  procès  de  l'Internationale  qui  m'a  été  communiqué  par  lui 
avant  sa  mort. 
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desquelles  M  sérail  permis  d^alteindre  rpgalité  des  condi- 
tions (I). 

Ce  programme  n'împliqywit  nullement  Tadhésion  aux  déci- 
sions communistes  du  récent  congrès  de  l'association,  et 
ëlail  destiné  à  concilier  les  doctrines  dilTérenles  et  parfois 
divergentes  profcssoes  par  les  alliliës  de  Vlnternaiionalp  à 
Paris, 

Les  prévenus  furent  condamnés,  l^e  jugeaient  qui  les  frappa 
provoqua  mm  nouvelle  protestation.  Des  ré j nions  furent 
tenues  dans  la  salle  de  la  Manaeiilaise  et  au  café  du  liazar 
des  Halles,  Elles  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles  poursuites 
contre  les  signataires  de  la  protestation,  en  lé  te  desquels  se 
trouvaient  Conibault  et  Michun,  pour  outrage  à  l'Empereur, 
è  la  magistrature  et  pour  Tinevi table  délit  de  société  secrète. 
Michon,  interrogé  par  le  juge  sur  le  dernier  chef  de  la  pré- 
vention, réfMjndit  :  «  L'Empereur  jusqu'à  son  avènement  au 
pouvoir  a  toujours  fait  partie  des  sociétés  secrètes  et  a  été 
rinstigaleur  de  plusieurs  complots.  Pourquoi  trouve-t-il 
mauvais  qu'on  fasse  contre  son  gouvernement  ce  t]U*il  a  fait 
contre  les  autres?  »  Ainsi Ja  multiplication  des  poursuites  ne 
faisait  qu'accentuer  la  violence  de  la  résistance.  L'arrivée  du 
4  septembre  empêcha  cette  nouvelle  poursuite  d'aboutir  (2). 

Malgré  la  scission  qui  s  opéra  plus  tard  dans  le  sein 
de  ri nter nationale,  par  suite  de  la  lutte  entre  Karl  Marx  et 
Bakou  ni  ne  et  par  la  constitution  de  la  Fédération  Juras- 
sienne, Tattitude  de  Vfnlernalionùie  h  Paris  no  changea  pas. 
Le  congrès  romand  du  iavril  1870  avait  bien  fait  la  déclaration 
suivante: «Considérantquerémaninpaiiondéfinitivedu  Iravail 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  transformation  de  la  société  poli- 
tique fondée  sur  le  privilège  et  Tautorité  en  société  économi- 

(  I  )  V    1 1  !  Tnt  is  i'  m  e  p  rocès  de  il  nie  ru  a  t  to  imle,  p.  1  Oii 
(i)  HenseiKnements  foui-ais  |i«r  .M.  Mkhon, 
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que  fondée  sur  la  légalïléet  la  liberté  ;  que  toute  participation 
de  la  classe  ouvrière  à  la  politique  bourgeoise  gouveroemen- 
tale  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  la  cousolidatioD  de 
l'ordre  des  choses  existant,  ce  qui  paralyserait  l'action  révo- 
lutionnaire socialiste  du  prolétariat,,.;  le  congrès  recom- 
mande à  toutes  les  sections  de  TAssocialion  internationale 
des  travailleurs  de  renoncer  à  toute  action  ayant  pour  but 
d*opérer  la  transformation  sociale  au  moyen  des  réformes 
politiques  nationales  et  de  porter  leur  activité  sur  la  consti- 
tution fédérative  des  corps  de  métiers  »  (1).  Mais,  en  France, 
les  chefs  de  Ylnternathmale,  dont  Varlio  était  un  des  types 
les  plus  caractéristiques,  continuèrent  à  prendre  une  part 
active  à  la  lutte  politique,  et  le  mouvement  ouvrier  sous  la 
Commune  n'en  était  que  le  prolongement  puisqu'il  avait  pour 
but  avant  tout  de  sauver  la  République  menacée  et  non  une 
transformation  sociale  immédiate  (2). 

Malgré  cette  évolution  nettement  républicaine  et  démo- 
crate, rintcrnationale  fut  suspecte  autant  au  parti  républi- 
cain qu'aux  autres  classes  de  la  société.  Les  uns,  craignant 
que  les  afïîrmations  de  l'Internationale  n'eussent  pour  efîet 
d^effaroucher  la  bourgeoisie,  étaient  parfois  tentés  de  voir 
dans  ses  membres  de  véritables  agents  de  la  police  bonapar- 
tiste, Pource  qui  concerne  les  conservateurs,  ils  confondaient 
riuteruationale  avec  l'ensemble  des  ouvriers.  En  fait,  TefTec- 
tif  des  partisans  de  TAssociation  internationale  en  France^ 
était  peu  considérable.  Au  congrès  de  Bruxelles  et  au  con-" 
grès  de  Bâle,  les  ouvriers  français  ne  furent  pas,  répétons-lû, 
représentés  par  des  organisations  régulières.  C'étaient  des 


jl)  V.  sut'  la  Fédcralion  juraifsienDe,  la  SoUdarilé {tiu  H  avril  18TtJ); 
.lam»s  riuillaiJinf,  op.  cil,,  p.  105  ol  suiv,;  Cîarîs,  Its  Proscrits  (ran- 
vaiê  en  Suisse,  1871  1872,  Genève,  p.  tOOd  suiv. 

(S)  Faillel,  liiuiit  aphte  de  VatUn.  S.  d. 
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groupemenU  détachés,  des  sociétés  de  secours,  de  résîsiniice» 
des  sociétés  coopératives  qui  eavoyaient  des  délégués. 

L'organisation  corporative  des  ouvriers  qui  se  trouvaient 
toujours  réunis  en  masses,  par  ateliers,  faisait  qu'une  adhé- 
sion jH>uvail  être  facilement  donnée  par  l'un  d*eux,  au  nom 
de  toute  unecoilectivité,et  cette  tactiiiue,  comme  nous  Tavons 
vu,  avait  été  imposée  par  la  législation  en  vigueur*  Le  sucxîès 
de  la  propagande  de  llnternationale  était  particulièrement 
grand  lorsqu'il  s'agissait  d'une  grève«  ti  l'origine  de  laquelle 
elle  restait  complètenieni  étrangère  pour  la  plupart  du  temps. 
La  grève  une  fois  commencée,  un  membre  de  rinternationale 
se  présentait  dans  la  région,  et  les  ouvriers,  manquant  pres- 
que toujours  de  direction,  acceptaient  avec  enthousiasme 
d'adhérer  ô  une  association  qui  représentait  pour  eux  Tex- 
pression  de  la  solidarité  ouvrière.  Il  n*est  pas  inutile 
d'ajouter  que  l'adhésion  à  une  société  dont  le  siège  était  établi 
à  rélranger  était  un  moyen  indirect  de  tourner  la  loi  qui 
prohibait  les  associations  à  l'intérieur  du  terriluire. 

Au  point  de  vue  purement  économique,  rinternationale  en 
France  n*avait  servi  qu'à  seconder  la  création  des  sociétés  de 
résistanc-e  et  de  syndicats  et  même  des  sociétés  coopératives. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  insister  sur  ce  point,  les  efforts 
des  ouvriers  se  rencontraient  avec  ceux  des  républicains 
bourgeois.  La  section  de  rinternationale  h  Lille  comprenait, 
à  cùté  de  quelques  ouvriers,  Patrice  et  même  Legrand  (I). 
Au  point  de  vue  des  doctrines,  elle  avait  plutôt  servi  à  en 
rayer  le  mouvement  communiste,  en  le  précisant,  en 
lui  donnant  un  caractère  plus  scientifique.  Le  commu- 
nisme n'était  pas  sorti  des  délibérations  des  congrès  de 
l'Association   internationale.  Il   fut   le   résultat    du    travail 


(1)  Heoseigneinent  fourtit  piir  .VL  pHlrice. 
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invisible  qui  continuait  à  se  faire  dans  les  groupements 
ouvriers,  et  qui  n'était  apparu  qu'à  partir  da  jour  où  les 
représentants  ouvriers  avaient  pu  prendre  la  parole  dans  des 
réunions  ou  dans  des  coogrt^s»  On  ne  pouvait  même  pas  dire 
que  les  membres  de  l'Internationale  fussent  les  interprètes 
de  la  doctrine  d'un  auteur  déterîninë  dont  ils  auraient  suivi 
rinfluence  exclusive.  Les  discussions  qui  se  prûduisirent  au 
cours  des  réunions  publiques  où  des  questions  économiques 
furent  mises  à  l'ordre  du  jour,  montrent  qu'il  y  avait  d»ns 
les  esprits  un  fonds  de  doctrines  où  pêle-mêle  le  sainl-simo- 
nîsme,  le  fouriérisme,  Louis  Blanc»  le  Votjaqe  en  Icarie  fu- 
rent mis  à  contribution  pour  fournir  des  formules  plus  ou 
moins  précises.  Tout  d'ai)ord,  Proudhon  triompha,  car  il  fui  le 
seul  à  écrire  sous  l'Empire,  mais  quand  Vlniernaiionate  se 
propagea»  immédiatement  les  anciennes  tendances  cachées 
reparurent,  et  le  communisme  reprit  sa  place. 

Au  point  de  vue  politique,  l'idée  apparente  de  Proudhon,  la 
distinction  entre  la  forme  politique  du  gouvernement  et  l'or- 
ganisation économique,  fut  énoncée  par  les  premiers  membres 
de  l'Internationale  à  Paris,  mais  elle  fut  mise  en  avant  pour 
des  considérations  de  tactique.  On  ne  tarda  pas  à  afïîrmer, 
dès  le  congrès  de  Lausanne,  la  solidarité  existante  entre  la 
forme  politique  et  les  questions  sociales»  et  la  coopération  des 
ouvriers  avec  la  bourgeoisie  républicaine  dans  toutes  les 
manifestations  qui  eurent  lieu,  sans  être  le  résultat  de  l'atti- 
tude de  l'Internationale,  constitua  la  prolongation  du  mou- 
vement que  les  historiens  du  coup  d'Etat  avaient  essayé  de 
dissimuler.  A  la  fin  do  TEmpire  comme  en  i8i8,  on  vit  CA)ns- 
tamment  les  ouvriers  afTirmer  leur  solidarité  étroite  avec  la 
bourgeoisie  quand  il  s'agissait  de  lutter  pour  la  République. 


CHAPITRE  XIV 

L'opposition  républicaine  dans  la  presse  et  dans 
les  réunions  publiques  (1 868-1 870) 


I.  Les  réunions  publiques  (leurs  tendances  politiques  et  sociales). 
II.  La  presse  à  Paris  et  dans  les  dé|)artements. 
III.  L'affaire  Baudin. 


I 


La  nouvelle  législation  sur  les  réunions  publiques  et  sur  la 
presse  avait  permis  aux  opposants  de  manifester  plus  libre- 
ment leurs  idées. 

Les  réunions  publiques  constituaient  une  manifestation 
hardie  de  certaines  opinions  plutôt  qu'une  opposition  positive 
et  précise. 

C'était  dans  une  salle  de  bal,  au  Vaux-Hall,  que  s'était  ou- 
verte la  première  réunion,  le  dimanche  28  juin  1868.  L'atti- 
tude du  public  qui  se  pressait  aux  abords  de  la  salle  au 
nombre  de  plus  de  mille  personnes  montrait  la  hâte  que  Ton 
avait  de  recouvrer  le  libre  usage  de  la  parole.  Les  ouvriers 
qui  constituaient  la  plus  grande  partie  des  assistants  étaient 
parmi  les  plus  pressés  à  répondre  à  l'appel  des  organisateurs, 
Horn  et  Beslay. 

Les  proudhoniens  placèrent  immédiatement  la  discussion 
sur  le  terrain  économique.  A  l'ordre  du  jour  furent  inscrits 
successivement  :  a  Constitution  de  la  richesse  sociale  ;  v6^^ 
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que  remplit  le  capital;  condîtioûs  aeluellês  de  rechange: 
législation  révélant  les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital; 
organisation  de  l'enseignement  ;  conditiuns  économiques, 
juridiques  et  morales  dans  lesquelles  se  meut  ta  famille.  » 
Dès  le  début,  à  propos  de  la  discussion  sur  le  travail  des 
femmes,  on  avait  vu  reparaître  les  anciens  qualificatifs, 
ix  citoyens  et  citoyennes  lo,  qui  donnaient  aux  débats  un  carac- 
tère démocratique  et  quasi-révolutionnaire. 

Le  ton  relativement  modéré  de  la  premuNre  assemblée 
changea  lorsque  ces  réunions  furent  transportées  dans  la 
salle  des  fêles  de  la  Maçonnerie  écossaise,  rue  Jean-Jocques 
Rousseau.  Les  travailleurs  claie nt  toujours  en  majorité, 
mais  îe  programme  des  discussions  s'était  élargi  (1). 

Rapidement,  de  tous  les  côtés,  de  nouvelles  réunions  ourenl 
lieu,  au  Pré-aux-Clercs  ;  au  quartier  Mouffetard,  à  la  salle 
du  Vieux-Chêne  ;  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  ta  salle 
Raisin  ;  à  la  place  du  Trône,  dans  la  salle  de  la  Jeune  Gaule, 
chez  rinslïtuteur  Rudaiïïo;  à  Ménilmontant  ;  à  Bellevîlle  ;  â 
Montmartre  ;  au  quartier  Saint  Martin,  salle  Molière  ;  au 
quartier  des  Halles,  etc.,  etc. 

Les  opinions  les  plus  différentes  se  firent  jour  b  propos 
des  discussions  portant  sur  les  questions  morales;  les  catho- 
liques, les  protestants,  les  matérialistes  y  venaient  aux 
prises,  mais  les  idées  antireligieuses  y  jouissaient  d'une 
popularité  incontestable  et  dominaient.  Dans  le  Confédéré  (2)^ 
le  correspondant  parisien  faisait  la  description  suivante  de 
la  physionomie  d'une  de  ces  réunions  : 


(I)  Benard,  le  Saciatinme  d'hier  et  d'aujourd'hui^  1870  :  Albert, 
Réuniona  puhtiiiuts^  J8(i9;  Gostave  l.efrançais,  op,  cil,^  p,  iio  et  f^uh,; 
Vïin,  Réunions  publiques,  iWJ:  Mollnari,  l**  moucemenl  fiocKtliaif^ 
!84f>  ;  Fuure  ei  Foolaine,  Le  peuftie  et  ta  place  publique,  1SG9;  Le  Dia- 
ble à  qtmlre^  :Î0  février  18G9,  par  A.  Du^liesne  ;  Pre-ï sensé,  Heuuwus 
pubtiqui;^^  18(59. 

it)  6  ûovembre  1868. 
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...  «  Querelle  entre  les  catholiques  et  les  matérialistes  et 
athées.  —  Le  président  a  dit  :  a  Je  suis  matérialiste  et 
athée  »,  couvert  d'applaudissements...  Beaucoup  de  pas- 
sions, beaucoup  de  gaminerie;  des  gens  de  parti-pris,  ve- 
nus pour  exciter  du  trouble,  dans  les  deux  sens;  un  mélange 
de  commis,  d'artisans,  de  jeunes  gens  du  cercle  catholique; 
des  interruptions  d'un  quart  d'heure  où  l'on  crie  :  o  à  la 
porte  ».  .  On  ne  tolère  pas  que  les  mots  de  Dieu,  de  foi,  de 
chrétien,  d'évangile,  soient  prononcés.  On  hue  les  orateurs 
qui  s'en  servent.  Un  orateur  a  été  fort  applaudi...  «  Vous 
prétendez  être  amis  du  progrès  (dit-il  s'adressant  aux  cléri- 
caux) et  je  vous  demande  comment  il  se  fait  qu'il  n'y  ait  pas 
un  crime  dans  l'histoire  que  vous  n'ayez  consacré?. . .  (10  mi- 
nutes d'applaudissements)  ». 

Devant  ce  débordement  des  idées  antireligieuses  et  du  com- 
munisme, quelques  partisans  de  l'économie  classique  avaient 
eu  l'idée  d'organiser  des  conférences  contradictoires  qui  furent 
faites  à  la  Redoute  Saint-Honoré  sous  la  présidence  de 
Joseph  Garnier,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  à  qui  on  attribuait  des  idées  républicai- 
nes et  pour  lequel  Proudhon  professait  une  grande  estime. 
Parmi  les  autres  promoteurs  de  ces  réunions  figuraient  aussi 
Bénard  du  Siècle,  Simonnin  de  la  Presse,  Molinari  des 
Débats,  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  Courcelles- 
Seneuil  du  Temps,  Clamageran  et  Horn.  Elles  n'eurent  pas 
grand  succès.  Dans  ces  différentes  réunions,  on  avait  vu  pa- 
raître toutes  les  nuances  des  doctrines  soutenues  depuis 
1848,  qui  par  un  travail  souterrain  avaient  continué  à  chemi- 
ner dans  les  esprits  pour  faire  explosion  aussitôt  qu'une  cer- 
taine liberté  avait  été  rendue  à  la  parole.  S'y  rencontraient  à 
la  fois  des  disciples  de  Proudhon  comme  Langlois  ;  les  mu- 
tuellistesde  l'Internationale  comme  Tolain,  Murât,  Chemalé, 
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Longuet,  dont  la  critique  spirituelle  s'exerçait  sur  le  compte 
des  communistes  et  des  fouriéristes  auxquels  il  reprochait  de 
vouloir  embrasser  dans  le  communisme  jusqu'aux  femmes; 
les  blanquistes  communistes  et  révolutionnaires  comme  Ja- 
clard  et  Moreau  qui  avaient  repris  la  propagande  que  le  pre- 
mier  avait  essayé  de  faire  au  congrès  de  la  Ligue  de  la  paix, 
à  Berne.  Des  communistes  purs  allant  du  babouvisme  le  plus 
foncé  de  Gaillard  jusqu'au  communisme  mélangé  de  fourié- 
risme de  Lefrançais  et  de  Ranvier  y  exposaient  également 
leurs  idées.  Rigault  et  Casse  y  faisaient  entendre  leurs  furieu- 
ses protestations,  le  premier  contre  la  police  à  laquelle  il 
attribuait  tous  les  malheurs,  et  l'autre  contre  tout  le  monde, 
mû  surtout  par  un  besoin  d'agir.  Millière,  secrétaire,  en  1848, 
du  club  la  Récoluiion,  présidé  par  Barrés,  y  prêchait  un  com- 
munisme mystique  et  religiositaire. 

Chauvière,  à  la  salle  du  Vieux-Chéne,  au  boulevard  de  la 
Chapelle,  à  Belleville,  traitant  du  chômage,  de  l'éducation  et 
de  l'instruction  des  enfants,  saisissait  l'ocx^asion  pour  faire  le 
procès  de  la  société  capitaliste,  et  terminait  un  de  ses  dis- 
cours par  ces  mots:  «  Relevons  le  drapeau  rouge  contre  le 
drapeau  blanc,  contre  l'esclavage  (1).  » 

Cournet,  dont  le  père  tomba  victime  d'un  duel  à  Londres, 
y  développait  les  idées  révolutionnaires  inspirées  par  lo 
Réveil  de  Delescluze;  Cauzard  expliquait  les  doctrines  posi- 
tivistes; Ducasse,  ex -élève  en  théologie  de  l'école  calviniste, 
se  livrait  à  une  propagande  ardente  contre  les  j('>suites  à  c6té 
de  Lenormand,  orateur  catholique  qui  coudoyait  le  pasteur 
de  Pressensé;  Paule  Minck  y  plaidait  la  cause  des  femmes. 
Parmi  les  orateurs  les  plus  intelligents  figurait  Briosne  qui 
soutenait  une  espèce  de  communisme  libéral  et  presque  indi 

(I)  Gazelle  de»  Tribunaux,  30  Janvier  1869,  6  mars,  4  avril. 
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vidualiste.  Vermorel  avait  essayé  de  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  les  discussions  en  organisant  des  réunions  avec  un  bu- 
reau tout  prêt,  et  ayant  comme  sujet  de  discussion  les  doc- 
trines de  Proudhon.  Après  quelques  tentatives,  il  dut  renon- 
cer à  son  projet  (I). 

Au  fond,  au  point  de  vue  économique,  les  solutions  votées 
n'étaient  pas  empreintes  d'une  exagération  particulière.  Ce 
qui  prédominait,  c'étaient  les  idées  mutualistes  qui,  sans  doute, 
impliquaient  «  la  liquidation  sociale  »,  mais  qui  voulaient  la 
voir  se  faire  par  le  jeu  normal  et  libre  des  associations, 
après  l'abolition  de  l'article  291  du  Code  pénal,  et  non  pas  par 
l'intervention  autoritaire  de  l'Etat.  Un  ordre  du  jour  signé 
par  Briosne,  Fribourg  et  Sicard  formulait  comme  suit  les 
idées  des  orateurs  sur  l'hérédité: 

«  Ni  accumulation  des  richesses  par  l'Ëtat,  ni  parles  indivi- 
dus. Il  faut  transformer  la  propriété,  en  lui  restaurant  son 
véritable  caractère  d'instrument  de  production  possédé  par 
ceux  qui,  seuls  ou  associés,  le  mettent  en  œuvre  par  le  tra- 
vail. Cette  liquidation  ne  pourra  se  faire  à  l'amiable  que  par 
la  suppression  de  l'article  291  du  Code  pénal  qui  permettra 
aux  travailleurs  de  s'associer  et  de  constituer  une  force  égale 
au  capital  accumulé  lorsque  le  moment  viendra  de  discuter 
les  conditions  du  rachat  (2)  ».  C'était,  on  le  voit,  le  com- 
munisme libéral  qui  dominait;  mais  toutes  ces  motions 
étaient  accompagnées  des  expressions  qui  marquaient  le 
tempérament  révolutionnaire  des  orateurs;  l'un  vantait  la 
méthode  d'action  de  Babeuf,  l'autre  s'attaquait  à  la  bourgeoi- 

(1)  Renseignements  fournis  par  M.  WyroubofT. 

(2)  V.  Renard,  op.  cit„  passim.  Toutes  les  propositions  plus  ou  moins 
raisonnécs  relulives  à  la  liquidalion  sociale  excluaient  l'intervention  de 
l'Elal  par  voie  d'aulorilé.  Ces  discussions  avaient  contribué  à  rappro- 
cher la  Ihéorie  de  l'équivalence  des  fonctions  de  Proudhon  avec  l'idée 
de  la  plus-value  de  Karl  Marx. 
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sie  et  évoquait  le  rôle  qu'elle  avait  joué  aux  journées  de 
Juin;  le  troisième  faisait  des  allusions  transparentes  au 
régime  impérial  et  évoquait  le  souvenir  du  2  Décembre.  Des 
attaques  virulentes  se  produisaient  contre  certains  députés 
et  visaient  particulièrement  Jules  Favre  ;  des  applaudisse- 
ments enthousiastes  avaient  accueilli  les  déclarations  de 
Rigault,  qui  ne  voulait  pas  se  laisser  défendre  par  Jules. 
Favre,  parce  qu'étant  matérialiste  il  ne  voulait  pas  avoir  pour 
avocat  un  spiritualiste. 

Les  réunions  paraissaient  moins  dangereuses  par  l'action 
précisée  laquelle  elles  pouvaient  pousser  l'auditoire  que  par 
la  tendance  d'esprit  qu'elles  dénotaient.  C'était,  disait  encore 
le  correspondant  du  Confédéré,  «  le  volcan  jetant  les  gour- 
mes »;  et  de  Pressensé,  dans  sa  brochure  consacrée  aux  réu- 
nions publiques,  montrait  la  véritable  cause  qui  poussait 
les  orateurs  vers  la  violence  et  l'exagération  ;  c'était  l'inter- 
diction de  discuter  sur  des  sujets  politiques,  c'est-à  dire  des 
questions  précises  se  rattachant  à  la  réalité,  aux  questions 
quotidiennes,  l'esprit  par  là  même  s'égarant  dans  les  abs- 
tractions, allant  jusqu'au  bout  de  ses  conclusions,  même  les 
plus  absurdes  (1). 

Après  une  tolérance  complaisante  et  suspecte  de  la  part  de 
Tadministralion  impériale,  les  réunions  furent  exposées  à  de 
nombreuses  poursuites.  Ainsi,  en  janvier  1869,  Girault  et 
Gaillard  furent  poursuivis  pour  des  opinions  émises  dans  une 
discussion  relative  au  mariage  et  au  divorce,  car  en  criti- 
quant l'organisation  de  la  famille  ils  niaient  l'existence  du 
droit  positif,  du  droit  «  qui  est  le  fondement  de  la  société  et 
ne  peut  jamais  être  considéré  comme  une  opinion  politique 
qu'il  soit  possible  de  discuter  ».  Raoul  Rigault  fut  englobé 

(1)  De  Pressensé,  les  réunions  publiques,  1868. 
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dans  les  mêmes  poursuites,  car,  a  sans  avoir  égard  aux  sen- 
timents universels,  il  avdit  affirmé  que  le  mariage  consistait 
dans  un  simple  rapprochement  des  deux  sexes  »  (1). 

En  avril  de  la  même  année,  c'était  le  tour  de  Gustave  Flou- 
rens,  Feret,  Pellerin,Pichon,Bachelery,  d'être  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  pour  avoir,  dans  une  discussion  rela- 
tive à  l'organisation  du  travail  et  aux  causes  de  chômage, 
prononcé  la  phrase  suivante:  «  Depuis  que  la  société  est  orga- 
^  nisée,  on  nous  a  menés,  opprimés,  par  des  mots. . .  supprimé  la 
liberté,  tout  cela  avec  les  mots...  Honneur,  Patrie,  Dra- 
peau (2)  ». 

D'autres  orateurs  furent  inculpés  pour  avoir  évoqué  le 
souvenir  a  du  constitutionnel  Bailly,  du  révolutionnaire  Pétion, 
du  traître  Louis  XVI,  que  la  justice  du  peuple  avait  frappés 
et  qui  ont  porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud  égalitaire  (3)  ». 

A  plus  forte  raison,  de  lourdes  pénalités  frappèrent  ceux  qui 
rappelaient  les  événements  du  2  Décembre,  comme  c'était  le 
cas  de  Pellerin  qui  disait,  au  cours  d'une  réunion  :  a  Nous 
ne  sommes  plus  aujourd'hui  ce  peuple  qu'on  mitraillait  dans 
les  faubourgs  au  2  Décembre...  Jurons  une  haine  mortelle 
aux  tyrans,  aux  empereurs,  aux  rois  ;  nous  ne  voulons  qu'un 
maître,  le  peuple...  Un  souffle  révolutionnaire  a  traversé 
l'Europe. . .  Nous  ne  voulons  pas  être  les  esclaves  d'un  tyran, 
quand  de  toutes  parts  se  manifeste  l'ère  nouvelle  de  la  liberté 
des  peuples.  » 

Amouroux  se  faisait  poursuivre  pour  avoir  dit  dans  une 
réunion,  place  du  Trône  :  «  Je  suis  socialiste  radical,  je  veux 
la  révolution,  je  veux  le  remplacement  de  l'Empire,  de  cet 
Empire  fondé  par  l'assassinat  et  le  parjure  (4).  » 

(i)  V.  Gazelle  des  Inbunaux,  23  Janvier  1869. 

(2)  V.  Gazelle  des  Iribunaux,  H  avril  1869. 

(3)  V.  Gazelle  des  Iribunaux,  27  avril  1869. 

(4)  V.  Gazelle  des  Iribunaux,  16  avril  1869. 


502  MANIFESTATIONS  RÉPUBLICAINES. 

Les  idées  antireligieuses  n'étaient  pas  traitées  avec  plus  de 
tendresse  par  les  tribunaux.  Constant-Louis  Pichon,  élève 
architecte,  se  voyait  poursuivi  et  frappé  pour  excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  des  citoyens,  pour  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  parce  qu'il  avait  dit,  en  traitant  de  l'en- 
seignement national  obligatoire  :  «  Ceux  qui  veulent  faire 
triompher  la  révolution  doivent  empêcher  la  propagande  de 
toutes  les  religions,  par  tous  les  moyens,  car  ce  système  est 
lié  au  système  politique  dont  nous  subissons  le  joug  depuis 
longtemps. . .  »,  ce  qui  n'était  qu'une  simple  traduction  d'une 
des  célèbres  pages  d'Edgar  Quinet  dans  son  Histoire  de  la 
Révolution  (1). 

Peyrouton  fut  inculpé  d'apologie  de  régicide  et  d'assassi- 
nat pour  avoir  dit  dans  une  réunion  du  boulevard  Roche- 
chouart:  a  Les  rois  et  les  princes  sont  incorrigibles,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  s'en  débarrasser,  c'est  la  mort  (2).  » 

L'instituteur  Budaille  ne  fut  pas  ménagé  par  la  justice,  car 
dans  ses  réunions  on  organisait  de  véritables  cours  dans  les- 
quels on  apprenait  aux  enfants  des  prières  laïques  dont  voici 
un  échantillon  : 

«  Liberté  adoreras  cl  serviras  parfailement  ; 

Le  sang  ne  répandras  que  pour  ta  défense  seulement  ; 

Mois  de  février  célébreras,  et  son  retour  joyeusement  ('<)  ». 

Tel  fut  le  ton  de  ces  réunions  où  les  allusions  aux  aigles, 
«  oiseaux  pillards,  cruels  par  tempérament  »,  revenaient 
souvent.  Et  comment  s'étonner  de  la  violence  du  ton  des  ora- 
teurs quand  des  hommes  politiques,  des  républicains  d'avenir 
comme    Henri    Brisson    étaient    traduits  devant  un   tribu- 


(1)  V.  Gazelle  des  Iribunuux,  4  avril  1869. 
(•2)  V.  Gazelle  des  Irihunaux,  iO  mars  1860. 
/:{)  V.  Gazelle  des  Iribunaux,  i{  mars  1869. 


RÉUNIONS  PUBLIQUES.  503 

oal  correctionnel  pour  des  paroles  dans  lesquelles  on  trouvait 
un  véritable  appel  à  la  révolution. 

A  propos  d'une  question  relative  à  l'éducation  et  à  l'ins- 
truction de  l'enfant,  l'élève  de  Massol,  après  avoir  parlé  de 
l'attitude  des  libéraux  et  des  radicaux,  s'était  exprimé  ainsi  : 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  cléricaux,  vous  les  avez  re- 
poussés avec  tout  le  dégoût  qu'ils  inspirent.  Mais  je  viens 
relever  une  erreur  qui  se  commet  généralement.  Il  semble- 
rait que  parce  que  nous  sommes  des  radicaux,  des  commu- 
nistes, nous  voulons  nous  débarrasser  de  la  liberté  I  Cette 
liberté,  nous  la  voulons,  mais  nous  voulons  aussi  le  moyen 
de  transition  qui  doit  l'amener  ;  nous  voulons  détruire  le 
vieux  virus  qui  date  depuis  qu'on  a  inventé  le  bon  Dieu. . .  » 
et  l'orateur  ajoutait  :  «  Ils  ont  affaire  à  un  corps  social  gan- 
grené et  ils  prétendent  Je  guérir  avec  de  l'eau  tiède  ;  ces 
plaies  on  ne  les  guérira  qu'avec  le  fer  et  le  feu.  Comprenez 
bien  que  c'est  pour  sauver  la  société  que  nous  devons  passer 
par  c^tte  terrible  nécessité.  Nous  voulons  donc  la  liberté  et 
par  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  radical  (1).  » 

Tous  ces  propos  furent  relevés  et  reproduits  par  les  jour- 
naux officiels,  et  une  brochure  spéciale  due  à  la  plume  de 
Vitu,  intitulée  Réunions  publiques,  fut  répandue  à  profusion 
dans  les  campagnes.  Elle  devait,  dans  la  pensée  de  l'adminis- 
tration, remplir  le  rôle  qu'avait  joué  sous  la  seconde  Répu- 
blique le  Spectre  rouge  de  Romieu. 

Devant  l'usage  que  faisait  l'Empire  des  excès  de  langage  qui 
marquaient  les  discussions  dans  les  réunions  publiques, 
quelques  démocrates  et  surtout  les  hommes  de  48  qui  avaient 
connu  le  discrédit  jeté  sur  le  parti  républicain  par  les  jour- 
nées de  juin  furent  effrayés.  Garnier-Pagès  protesta  au  Corps 

(!)  V.  Gazette  des  tributMUX,  6  février  1869. 
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lé^isliilif  contre  ceux  qu*il  considérait  comme  les  agents  pro- 
vocîateurs  et  les  complices  de  l'Empire. 

L.  I.'lbach  dans  la  Cloche,  Peyrat  dans  Y  Avenir  national^ 
adressèrent  des  avertissements  aux  orateurs  des  réunions  ; 
même  Delescluze,  dans  le  Réveil,  appliqua  le  sévère  qualifica- 
tif «  d'endormeurs  »  k  ceux  qui,  par  l'évocation  soudaine  des 
doctrines  socialistes  et  communistes,  semblaient  jeter  l'épou- 
vante dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie. 

Dans  la  lievue  itolitique,  Allain  Targé  disait  :  «  Ce  qui  nous 
a  véritablement  adligés  ..  ce  sont  des  hommes  qui  se  croient 
démocrates,  qui  se  donnent  le  nom  de  socialistes,  et  qui,  en 
réalité,  sont  les  dupes  d'illusions  dont  ils  devraient  être  re- 
venus, car  ils  ont  vu  qu'une  longue  tolérance  n'empêchait 
pas  le  pouvoir  protecteur  des  ouvriers  d'envoyer  les  ouvriers 
en  police  correctionnelle,  quand  une  association  ouvrière 
supportée  longtemps  devenait  embarrassante  »,  et,  marquant 
la  véritable  cause  de  son  inquiétude,  il  ajoutait:  «  Il  existe 
encore  toute  une  secte  que  Proudhon  n'a  pas  su  détruire... 
et  qui  s'imagine  i|u'il  est  possible  d'isuler  les  questions  socia- 
les des  questions  politiques  et  de  résoudre  les  premières  par 
la  force,  par  les  mesures  dictatoriales.  (I)  » 

11  y  avait  eu  une  certaine  méprisesur  les  senti  inenls  des  ora- 
teurs et  des  mandataires,  cjuand  on  les  avait  crus  prêts  à  ac- 
cepter l'Empire  et  les  réformes  sociales  émanant  du  pouvoir 
dictatorial.  Les  tendances  révolutionnaires  de  la  plupart  des 
orateurs  témoignaient  contre  ces  |)résoinplions,  mais  on 
était  encore  A  cette  époque  sous  le  coup  dp  la  légende  fausse 
d'après  laquelle  les  mesures  du  coup  d'Etat  auraient  réussi 
grâce  à  la  complicité  des  classes  ouvrières  prêtes  à  nclian- 

(1)  Les  dernières  Nunionn  de  Vaux-Hall^  par  Allain  Targ»*,  licifir. 
politique,  1868.  —  V.  aussi  le  diable  à  quatre,  Alplionsc  Dnrlio««ne. 
23  JHnvier  I86Î). 
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ger  la  liberté  politique  contre  l'égalité  sociale.  Les  événements 
ultérieurs  devaient  montrer  ce  qu'il  y  avait  de  faux  dans  ces 
arguments. 

En  tous  cas,  après  différentes  manifestations,  un  certain 
nombre  d'ouvriers,  parmi  lesquels  figuraient  les  orateurs  les 
plus  réputés  des  clubs  et  quelques  membres  de  l'Internatio- 
nale, adressèrent  aux  représentants  républicains  au  Parle- 
ment et  dans  la  presse  un  appel,  les  invitant  à  venir  discuter 
les  moyens  nécessaires  pour  arriver  à  la  réforme  sociale  par 
les  moyens  pacifiques.  Les  signataires  de  ce  document  se 
disaient  convaincus  «  qu'un  pouvoir  quelconque  ne  pourrait 
jamais  révolutionner  à  sa  guise  une  société  qui  ne  veut  pas 
être  révolutionnée  ou  la  faire  marcher  dans  un  sens  contraire 
à  celui  dans  lequel,  à  tort  ou  ô  raison,  elle  veut  marcher  ». 

Par  une  collaboration  commune,  les  représentants  des  ou- 
vriers déclaraient  vouloir  formuler  avec  les  représentants  des 
démocrates  bourgeois  un  ensemble  de  mesures  législatives 
«  telles  que,  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  des  transactions 
restant  sauves,  l'égalité  des  conditions  en  résulterait  progres- 
sivement et  promptement,  sans  spoliation  ni  banqueroute(l)  ». 

Si  ces  réunions  servirent  à  effrayer  quelques  timides, 
il  ne  faudrait  pas  pourtant  oublier  qu'elles  permirent 
pour  la  première  fois  à  beaucoup  de  jeunes  gens  d'apprendre 
l'existence  des  problèmes  d'ordre  social  qui  furent  pendant 
longtemps  négligés,  et  même  discrédités  (2). 


(1)  Parmi  les  signataires  de  celte  adresse  figuraient:  Cbemalé,  A. 
Murât,  Lefrançais,  Briosne,  Tolain,  Dumay,  Longuet,  Pierre  Denis,  Lan- 
glois,  etc.,  etc.  —  V.  Faure  et  Fontaine,  Le  peuple  et  la  place  publique . 

(2)  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  M.  Georges 
Renard,  c'était  le  cas  de  plusieurs  élèves  de  l'Ecole  normale. 
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II 


Les  manifestations  de  la  presse  républicaine  furent  plus 
variées,  aussitôt  après  la  publication  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
presse.  Les  anciens  journaux  comme  le  Nain  jaune  et  VAve- 
venir  national  prirent  une  nouvelle  importance.  Plusieurs 
organes  se  fondèrent. 

D'abord,  parut  VElecieur  sous  la  direction  d'Ernest  Picard. 
Il  formula  son  programme  ainsi  :  «  La  politique  est  une 
science  dont  les  lois  sont  impérieuses.  Elle  nous  a  appris,  par 
la  méthode  expérimentale,  que  la  liberté  résidait  dans  cer- 
taines institutions  qui  en  sont  la  condition  essentielle.  Une 
Chambre  librement  élue  peut  seule  profiter  des  libertés  par- 
lementaires. L'indépendance  électorale  exige  la  liberté  muni- 
cipale, l'indépendance  des  maires.  Le  jury  peut  seul  pronon- 
cer dans  les  causes  où  le  gouvernement  est  pour  ainsi  dire 
partie  (1).  » 

Au  point  de  vue  de  la  tactique  préconisée  —  c'était  par  là 
qu'Ernest  Picard  se  distinguait  des  autres  membres  de  l'op- 
position —  il  afTirmait  que  les  anciens  partis  en  France 
s'étaient  fondus  en  un  grand  parti  qui  voulait  la  liberté  et  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays,  et  que,  par  conséquent, 
une  alliance  était  possible  avec  tous  les  éléments  de  l'opposi- 
tion pour  combattre  l'Empire.  Le  principal  et  l'essentiel  était 
de  combattre,  d'exclure  les  candidats  du  gouvernement  (2). 

Malgré  ce  large  programme,  VElecieur  n'avait  pas  donné  son 
adhésion  à  l'Empire  libéral  d'Ollivier,  et  s'était  prononcé 
contre  le  plébiscite.  Sans  aller  jusqu'à  accepter  le  gouverne- 
ment direct,  il  se  prononçait  pour  une  Assemblée  constituante 

(1)  V.  l'Electeur  du  22  Juillet  1869. 

(2)  V.  VElecteur  du  29  juinel  1869. 
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pouvant   seule   réviser   les  bases   de   la    constitution   (1). 

En  somme,  il  préparait  les  voies  au  régime  parlementaire 
pratiqué  par  Tunion  de  toute  Topposition  libérale.  Grâce  à 
son  programme  modéré,  il  avait  reçu  Tadhésion  de  plusieurs 
libéraux  comme  Prévost-Paradol,  Léon  Say,  etc.,  etc.  (2). 

L'Electeur  fut  frappé  de  plusieurs  condamnations. 

La  Tribune,  dirigée  par  Eugène  Pelletan,  traduisait  une 
tendance  plus  avancée;  elle  comptait  comme  collaborateurs 
Lavertujon,  Jules  Ferry  (au  début),  Glais-Bizoin,  Vacherol, 
Cluseret,  Jacques,  Emile  Zola,  Asseline,  Alfred  Naquet,  Jules 
Claretie.  Vacherot  continuait  à  y  exposer  sa  philosophie  et 
préconisait  la  publication  d'un  catéchisme  «  plus  rationnel 
que  ceux  des  spiritualistes  chrétiens,  plus  digne  de  la  nature 
humaine  et  de  la  moralité  moderne  que  ceux  du  matérialisme 
soi-disant  scientifique  ».  Eugène  Pelletan  y  publiait  ses  sou- 
venirs sur  le  coup  d'Etat  qui  avaient  contribué  pour  beau- 
coup à  provoquer  la  manifestation  motivée  par  la  souscrip- 
tion en  faveur  du  monument  de  Baudin  (3). 

Lavertujon  se  fit  condamner  pour  un  article  hardi  intitulé  : 
a  La  seconde  bataille  de  Clichy  »  (4). 

(1)  Ibd.,  2i  mars  1870. 

(i)  Le  premier  lui  (it  connailre  son  adhésion  par  une  lettre  qui  se 
trouve  dans  la  correspondance  d'Ernest  Picard.  I^on  Say  avait  écrit  à 
Eroesl  Picard  la  lettre  suivante  (le  20  février  1869)  :  «  Les  opinions  poli- 
tiques sont  faciles  a  définir.  J'aurais  toujours  voté  pour  l'opposition  dans 
tous  les  cas  qui  se  sont  présentés,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des  voix 
d'opposition  des  deux  côtés,  j'aurais  volé  avec  Ernest  Picard  ». 

(3)  V.  la  Tribune,  27  septembre  1868. 

(4)  En  voici  les  passages  incriminés  :  u  II  ne  s'agissait  point,  comme  à 
d'autres  époques,  en  1836  à  Strasbourg  par  exemple,  d'un  pronuncia- 
mento  militaire  tenté  dans  une  ville  forte  par  quelques  officiers  ayant 
reçu  à  l'avance  une  grasse  indemnité  pour  prix  de  leur  trahison.  11  ne 
s'agissait  pas  davantage,  comme  en  1840  à  Boulogne,  d'une  descente  à 
main  armée  exécutée  au  milieu  d'une  paix  profonde  dans  un  petit  port 
de  la  Manche,  par  des  conspirateurs...  Il  ne  s'agissait  pas  non  plus, 
comme  au   2  décembre  1851,  de  supprimer  une  constitution  votée  par 
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La  Revue  politique,  dirigée  par  Challemel-Laeour,  s'appli- 
quait à  élaborer  un  véritable  progrerome  pour  le  parti  démo- 
crate gouvernemental.  C'était  \h  que  Gambelta,  dans  un 
article  intitulé  :  a  La  politique  et  les  affaires  w,  à  propos  du 
libre  échange,  avait  exposé  la  théorie  de  la  politique  opporlu- 
lîisle.  0  Cette  Ihéorie  de  la  liberté  des  échanges,  écrivait-iL 
n'est  qu*uDe  donnée  exacte  de  la  science  économique  pure; 
ce  n'est  pas  un  dogme  inéluctable»  inflexible,  qu1l  faille  ap- 
pliquer rigoureusement,  et  sur  Theure*  à  toutes  les  sociétés 
quelles  qu'elles  soient.  >» 

Dans  un  autre  numéro  de  la  Revue  politique,  en  parlant 
du  budget  militaire,  Gambetta  développa  les  quatre  points 
suivants  :  «  Obligation  pour  les  Etats  d'augmenter  le  chiffre 
effectif  de  leurs  armées;  nécessité  de  ne  pas  peser  indéfini- 
ment sur  la  nation:  simplifier  les  rouages  de  l'administration 
militaire  ;  faciliter  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre.  » 

Henri  Brisson  y  annonçait  le  péril  de  la  politique  prus- 
sienne, et  mettait  en  garde  l'Empire  contre  de  futurs  désas- 
tres (1), 

Ainsi  la  politique  extérieure  commençait  à  préoccuper  sé- 
rieusement l'esprit  de  l'élite  du  parti  républicain. 

La  Reçue  politique  suivRii  également,  avec  Henri  Brisson, 
avec  un  intérêt  soutenu,  toutes  les  manifestations  du  corps 
électoral,  et  dénonçait  les  candidatures  officielles. 

On  examinait  en  même  temps  l'attitude  à  prendre  en  face 
des  divers  éléments  de  l'opposition. 

Dans  un   article  important.  Challemel-Lacour  mettait  en 


900  repréaenlanli,   d'expulser  «u  d'emprisonner   les  membres   d'une 
assemblée  nationale,  de  fusiller  ou  de  transporter  10.000  citoyens.  Non, 
le  danger  e9l  d'une  loute  autre  gravité.  » 
(I)  Revuê  politique  juin  1868  ;  Ncur^stef,  Gambetta,  p  36  et  solv. 
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garde  contre  des  illusions  possibles  les  libéraux  et  les  socia- 
listes qui  croient  qu'il  suffirait  d'une  certaine  substance  du 
libéralisme  et  du  socialisme,  de  certaines  réformes  réalisées 
pour  qu'il  importât  peu  de  se  prononcer  en  faveur  d'une 
forme  de  gouvernement  déterminée. 

a  II  est  temps,  disait-il,  ce  nous  semble,  de  sortir  du  vague, 
de  dire  son  nom,  de  préciser  son  but.  Nous  repoussons  pour 
notre  part  ces  étiquettes  banales  qui  servent  aux  opinions 
contraires...  Les  esprits  droits,  libéraux  ou  républicains, 
doivent  avoir  à  cœur  de  s'expliquer,  et  de  rompre  toute  com- 
munauté, même  de  langage,  avec  ceux  qu'ils  combattent.  Si 
le  mot  de  liberté  sonne  aussi  bien  dans  la  bouche  d'un  ami 
de  l'Empire  que  dans  toute  autre,  . . .  cela  veut  dire  que  ce 
mot  se  ne  suffit  pas  à  lui-même  ;  que  la  chose  qu'il  exprime 
n'est  rien,  séparée  des  formes  qui  la  déterminent  et  des  con- 
ditions qui  la  garantissent  (1).  » 

C'était  une  protestation,  à  la  veille  des  élections,  contre  la 
politique  de  ralliement  à  outrance. 

Les  groupements  républicains,  malgré  les  divergences  qui 
les  séparaient,  avaient  conscience  de  leur  doctrine  propre 
et  tendaient  à  éliminer  de  leur  tactique  tout  ce  ,qui  pouvait 
les  cotifondre  avec  les  partisans  de  la  démocratie  bonapar- 
tiste ou  de  l'empire  libéral.  Ce  programme  nettement  répu- 
blicain n'empêcha  pas,  comme  nous  l'avons  vu,  des  hommes 
de  nuances  différentes  de  se  grouper  autour  de  la  Reçue 
politique. 

Le  plus  important,  parmi  les  nouveaux  journaux,  était  le 
Réoeil,  publié  par  Delescluze,  dont  le  programme  n'était  que 
le  rappel  des  principes  de  la  révolution  de  48  avec  une  accen- 
tuation marquée  dans  le  sens  de  la  responsabilité  person- 

(1)  V.  Revue  politique,  1869,  La  Démocratie  radicale  et  les  élections, 
p.  100. 
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nelle  du  pouvoir  exécutif.  Ayant  écrit  dans  son  manifeste- 
programme  :  «  c'est  dans  la  révolution,  le  secret  de  cette  ré- 
surrection prodigieuse  dont  la  France  a  souvent  ébloui  l'Eu- 
rope, et  dont  nous  ne  tarderons  pas  à  saluer  encore  une  fois 
Taurore  »,  il  s'exposa  h  des  poursuites  et  à  une  condamnation 
rigoureuse. 

La  personnalité  de  Delescluze  était  caractéristique  parce 
que,  sans  compter  de  nombreux  partisans,  il  exprimait  un 
état  d'esprit  qui  était  commun  à  un  grand  nombre  de  répu- 
blicains. Il  se  rattachait  à  la  grande  révolution,  à  ses  tradi- 
tions et  à  sa  méthode  d'action.  Delescluze  était  l'apôtre  et  le 
martyr  de  la  révolution.  Dans  une  lettre  adressée  à  un  de  ses 
correspondants,  il  nous  révèle  son  état  d'âme. . . 

('  Je  suis,  ]e  vous  Tavoue,  très  peu  d'humeur  à  fêter  l'anniversaire  de 
Février  qui  me  rend  si  douloureux  le  spectacle  du  présent  et  me  rap- 
pelle trop  le  profond  abaissement  du  parti.  Si,  au  lendemain  de  la  vic- 
toire, on  reporte  un  pieux  souvenir  sur  les  grandes  époques  de  l'histoire 
révolutionnaire,  c'est  justice.  Des  mains  libres  peuvent  applaudir  aux 
fêtes  de  la  liberté.  Mais  aujourd'hui  que  la  honte  nous  écrase,  je  ne  me 
sens  pas,  pour  ma  part,  la  force  de  m'associer  à  un  souvenir  qui  nous 
accuse. . . .  J'ai  cessé  de  suivre  les  réceptions  de  nos  amis,  tout  en  leur 
restant  sincèrement  attaché  et  d'aflection  et  d'estime.  11  m'a  semblé  que, 
dans  ces  temps  de  malheur  et  de  prostration,  on  ne  pouvait  échapper  à 
l'amertume  et  à  l'impuissance  qu'en  s'enfermant  silencieusement  dans 
sa  conscience. 

tt  Un  jour,  il  faut  l'espérer,  disparaîtra  cette  maladie  morale  qui  tra- 
vaille notre  malheureuse  France,  et  si,  à  ce  moment,  nos  amis  trouvent 
un  milieu  pour  le  développement  de  nos  idées  communes,  qu'ils  me 
fassent  signe,  et  j'accourrai,  heureux  de  prendre  place  au  dernier  rang, 
pourvu  que  j'aie  ma  part  dans  le  devoir  (1)  ». 

Parmi  les  idées  maîtresses  de  Delescluze  était  la  supréma- 
tie de  Paris  dans  l'action  révolutionnaire  qui  était  à  la  fois 
une  barrière  contre  l'idée  monarchique  et  contre  une  inva- 
sion de  l'étranger.  Après  avoir  salué  V Internationale  quand, 

(I)  Lettre  inédile  adressée  à  M.  H.  Leforl,  le  2i  février  180.1. 
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à  son  deuxième  procès,  elle  s'était  fait  condamner  à  Paris 
pour  une  profession  de  foi  nettement  républicaine,  il  critiqua 
avec  véhémence  les  illusions  des  ouvriers  républicains  qui 
acceptaient  de  bonne  foi  les  affirmations  pacifiques  des  ou- 
vriers allemands;  il  considérait  les  socialistes  allemands 
comme  les  dupes  ou  complices  du  gouvernement  de  Bis- 
marck (1). 

Il  se  plaignait  également  de  l'invasion  du  matérialisme. 

Lesqueslionssociales  tenaient  dans  le  Réveil  uneplaceimpor- 
tante  ;  à  propos  des  réunions  publiques  il  avait  marqué  l'évolu- 
tion qui  s'était  produite  dans  ses  idées  en  attribuant  une  large 
place  à  la  nécessité  des  réformes  sociales.  Autour  du  Réveil 
se  groupèrent  un  certain  nombre  de  républicains,  dont  Ranc, 
qui  définissait  en  ces  termes  le  programme  de  la  jeutTe  géné- 
ration :  «  Inébranlablement  attachés  à  leurs  convictions  poli- 
tiques, prêts  à  suivre  jusqu'au  bout  le  prolétariat  dans  ses 
légitimes  revendications,  résolus  à  faire  table  rase  des  dog- 
mes vieillis,  des  métaphysiques  surannées,  et  à  les  remplacer 
par  les  réalités  de  la  science  révolutionnaire,  enfin  révolu- 
tionnaires dans  la  forme  et  dans  le  fond,  voilà  nos  hommes 
nouveaux  à  nous.  » 

Aux  élections  de  1869,  Delescluze  avait  opposé  l'Union 
démocratique  à  l'Union  libérale  préconisée  par  VElecteur,  et 
son  programme  répondait  si  bien  ô  la  tendance  de  la  majo- 
rité du  parti  républicain  à  Paris,  que  son  journal  était  celui 
qui  avait  le  plus  d'abonnés.  Tandis  que  VElecteur  tirait  à  903, 
malgré  le  patronage  de  Favre  et  de  Picard,  la  Tribune,  qui 
marquait  déjà  une  tendance  plus  avancée,  tirait  à  2.500  en- 
viron, et  le  Réveil,  qui  était  le  dernier  venu  et  le  plus  mal- 


(1)  V.  le  Réveil,  28  septembre  1869.  -  Le  Travail  du  10  octobre  \ 
protesta  contre  cet  article  et  publia  le  21  novembre  un  manifeste  des 
socialistes  berlinois  contre  le  système  des  armements  à  outrance. 
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I  traité  par  l'administration,  laquelle  lui  refusait  le  droit  de 

vendre  le  journal  sur  la  voie  publique,  tirait  à  12.000,  et  il  lui 
arrivait  de  ne  pas  répondre  à  plus  de  2.000  demandes  (1). 

La  Démocratie,  fondée  par  Chassin,  représentait,  au  point 
de  vue  de  ses  tendances  doctrinales,  les  idées  maîtresses  de 
son  directeur.  Appartenant  lui-môme  par  son  éducation  k  la 
révolution  de  48,  ayant  connu  les  militants  de  cette  époque, 
ayant  étudié  l'histoire  de  la  grande  révolution,  il  se  proposait 
I  de  renouer  par  son  organe,  comme  le  prospectus  l'annonçait, 

f  la  tradition  de  1789,  de  1792,  de  1830  et  de  1848.  Il  sut  s'entourer 

j  '  de  nombreux  collaborateurs  où  les  difTérentes  écoles  du  parti 

i  républicain  étaient  représentées.  Louis  Blanc,  Quinel,  Can- 

\  tagrel,  y  figuraient  à  côté  de  Boysset,  G.  Flourens,  Vinçard, 

E.   Chtftnpion,  A.    Naquel,  Cluseret,  Gustave  Hubbard,  A. 
Lefèvre,  Boutteville,  L.  Mulheim,  etc..  (2) 

Louis  Blanc  y  avait  largement  tracé  le  programme  écono- 
mique du  journal  en  reprenant  ses  idées  favorites,  expo- 
sées déjà  dans  sa  brochure,  Uorganisation  du  travail:  la 
transformation  de  la  société  par  le  développement  des  asso- 
ciations, dont  le  terme  final  devait  être  la  suppression  du 
salariat.  Subissant  lui-même  l'influence  des  idées  libérales  et 
impressionné  par  ses  observations  en  Angleterre,  il  substi- 
tuait à  l'Etat  l'efïort  individuel  «  des  hommes  les  pluséclairés». 
La  Démocratie  consacrait  une  rubrique  spéciale  au  Bulletin  du 
travail  et  des  associations  rédigé  par  Vinçard.  Canlagrel 
y  développait  ses  idées  phalanstériennes  que  combattait  Na- 
quet.  S'étant  proposé  d'être  l'organe  de  toutes  les  écoles  éco- 
nomiques, Chassin  accueillit,  d'une  part,  les  articles  de 
Chemalé  sur  l'association  internationale,  et  ouvrit,  d'autre 
part,  une  souscription  pour  la  fondation  d'une  colonie  pha- 

(1)  V.  le  Confédéré,  G  décembre  18fi8. 

(2)  La  collection  complète  de  cet  imporlanl  journal  nous  a  été  com- 
muniquée par  H.  Mooln,  le  dépositaire  des  papiers  de  Chassin. 
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lanslérienne.  On  sait  qu'il  avait  été  le  promoteur  d'une 
société  civilede  libres  penseurs  et  la  «  chronique  irreligieuse  » 
de  la  Démocratie  tenait  ses  lecteurs  au  courant  de  toutes  les 
manifestations  de  la  libre  pensée  dans  la  presse  et  dans  les 
loges  maçonniques.  G.  Flourens  s'y  occupait  de  la  politique 
extérieure  et  y  étudiait,  par  exemple,  la  question  d'Orient  au 
point  de  vue  français. 

Félix  Pyat  y  reprenait  ses  doctrines  sur  la  démocratie  uni- 
verselle; en  parlant  d'Humboldt,  il  crut  nécessaire  de  rappeler 
à  toutes  les  nations  que  «  la  démocratie  française  n*a  pas 
l'exclusivisme  enfantin  des  peuples  élus  »  ;  qu'elle  a  est  assez 
forte  sans  leur  faiblesse  »,  que  «  chaque  nationalité  a  pour 
elle  sa  raison  d'être  (1)  ».  Malgré  les  personnalités  d'élite  qui 
composaient  la  rédaction  de  la  Démocratie,  ce  journal  n'avait 
pas  une  grande  action  sur  la  masse  des  lecteurs. 

Il  en  fut  de  môme  de  la  Cloche,  journal  quotidien,  dirigé 
par  Louis  Ulbach,  qui  comptait  parmi  ses  collaborateurs 
Ranc,  Assolant,  Claretie,  Chavette,  etc.  Son  programme 
tendait  à  la  constitution  d'un  parti  républicain  sans  mélange 
d'éléments  hétérogènes.  La  Cloche  repoussait  le  ralliement 
aux  promesses  de  l'Empire  libéral  qui  semblait  vouloir  en- 
glober tous  les  éléments  de  l'opposition.  Dans  un  article 
spirituel,  Louis  Ulbach,  à  propos  de  la  nomination  de  Prévost- 
Paradol  comme  représentant  de  la  France  aux  Etats-Unis, 
dénonçait  toute  solidarité  avec  les  partis  qui,  dépassant  la 
gauche  ouverte,  pouvaient  être  qualifiés  «  de  partis  des  prin- 
cipes entre  baillés  ».  Pour  ce  qui  concerne  la  tactique  à  suivre 
par  l'opposition  démocratique,  il  disait  : 

(c  Je  compte  sur  le  suffrage  universel,  j'attends  uniquement 
de  lui  la  réalisation  de  mes  espérances  patriotiques,  je  crois 

(1)  V.  la  DémocraUp,  26  septembre  1869. 
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fermement  que  nous  orriverons  par  lui  ;  je  le  crois  ietlement 
que  je  regarde  toutes  les  proTocalioas  à  la  guerre  civile,  les 
évocations  absurdes  du  passé,  les  exagérations  de  langage 
comme  les  seules  causes  du  retard  que  nous  subissons  (1).  » 

Bien  plus  puissante  fut  Tartion  de  certaines  publications 
périodiques,  et  notamment  des  pamphlets  de  Rochefort  qu'il 
publiait  dans  la  Lanterne.  L'auteur  de  La  Grande  Bohème 
avait  au  plus  haut  degré  le  don  des  allusions  transparentes 
et  deTattaque  dirigée  contre  les  personnes.  Il  représentait  le 
journalisme  particulier  qui  s*épanouissait  sous  TEmpire,  où 
on  ne  pouvait  formuler  un  principe»  où  les  idées  générales  ex- 
posaient l'auteur  à  des  poursuites  judiciBires,  où  une  critique 
de  l'action  gouvernementale  devait  porter  sur  des  petits  faits 
se  prétani  h  des  mots  d'esprit.  D'un  esprit  intarissable 
quoique  superOcîel,  très  courageux  quand  il  tenait  la  plume 
à  la  main,  Rochefort  battait  en  brèche,  en  le  couvrant  de 
ridicule,  le  prestige  de  l'Empire, 

La  tournure  particulière  de  son  talent  qui  lui  permet- 
tait de  saisir  le  petit  côté  du  sujet  s'adaptait  ô  merveille 
à  ce  régime  qui  reposait  sur  le  pouvoir  personnel,  et 
où  Tattaque  contre  la  personne  était  le  meilleur  moyen 
d*ébranler  le  système,  11  débuta,  en  écrivant  dans  le  pre- 
mier numéro  de  sa  Lanterne:  «La  France  contient,  dit 
VAtmanach  impérial,  36  millions  de  sujets,  sans  compter  les 
sujets  de  mécontentement,  d  Une  autre  fois  il  employait  son 
esprit  à  tracer  le  plan  d*une  pièce  militaire  en  trois  caisses 
et  six  emprunts,  ayant  pour  titre  :  a  Les  guerres  du  second 
Empire»  et  tînissnnlau  quatrième  emprunt  par  la  danse 
des  écus  avec  un  ballet  pantomime,  se  terminant  par  un  em- 
prunt du  Bengale  (2). 


(1)  V,  la  Cloche,  6  février  (870,  22  mars  1870. 
[l\  V.  lit  lanUriïe  du  ^  firin  I8il8. 
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A  propos  d'une  attaque  très  vive  dirigée  contre  Billaull, 
dans  raffaire  de  Sandon,  Tadministration  essaya  de  le  noyer 
sous  les  flots  d*un  communiqué  qui  remplissait  la  moitié  de 
la  brochure  réservée  à  l'auteur.  Après  une  certaine  tolérance 
administrative,  frappé  de  plusieurs  condamnations,  il  dut  se 
réfugier,  pendant  quelque  temps,  à  Bruxelles  d*où  il  continua 
sa  lutte  contre  l'Empire  (1). 

D'autres  publications  de  ce  genre  comme  Le  Diable  à  quatre 
poursuivaient  la  môme  campagne.  Dans  ce  dernier,  Clare- 
tie,  Ranc  et  Lockroy  évoquaient  le  souvenir  du  coup  d'Etat, 
rappelaient  l'attention  sur  les  dernières  victimes  de  la  trans- 
portation,  s'occupaient  des  actualités  politiques  et,  grâce  à  la 
forme  que  revêtait  la  publication,  pouvaient  s'occuper  des 
questions  brûlantes  à  l'ordre  du  jour  avec  une  plus  grande 
liberté  que  n'aurait  pu  le  faire  un  journal  quotidien  (2). 

E.  Lockroy  s'y  fit  poursuivre  pour  avoir  fait  une  supposi- 
tion un  peu  trop  hardie  a  que  l'Empereur  était  dans  l'inten- 
tion d'abdiquer  »  et  pour  avoir  fait  faire  à  Napoléon  la  ré- 
flexion a  qu'il  était  un  gêneur  »  (3)  ;  il  fut  condamné  à  la 
prison,  et,  dans  la  maison  municipale  Dubois,  put  se  ren- 
contrer avec  Delescluze  et  A.  Naquet  (4). 

Après  la  Lanterne,  Rochefort  reprit  sa  campagne  dans  la 

(1)  V.  la  lanterne,  i"  juin  1868. 

(2)  Les  articles  de  M.  Ranc,  publiés  dans  Le  Diable  à  quatre,  méritent 
une  mention  spéciale.  Ils  constituent  une  véritable  source  pour  l'histoire 
du  parti  républicain  sous  le  second  Empire. 

(3)  V.  Gazette  des  tribunaux,  8  janvier  1869. 

(4)  Il  eut  là  avec  le  premier,  adorateur  de  la  grande  révolution,  des 
discussions  portant  parfois  sur  la  tactique  à  suivre  lors  de  la  future 
révolution.  Delescluze  adoptant  sans  réserve  la  ligne  politique  des  Jaco- 
bins, E.  Lockroy  lui  demandait  malicieusement  pourquoi  la  Convention 
avait  fait  guillotiner  Lucie  Desmoulins  ;  Delescluze  rentrant  parfaite- 
ment dans  le  rôle  des  conventionnels,  s'animait  et  les  défendait  avec 
ardeur,  en  démontrant  la  nécessité  de  cette  mesure  de  salut  public. 
Renseignement  fourni  par  M.  Naquet. 
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lui  môme.  »  C'était  une  espèce  de  communisme  libéral  où  se 
trouvait  l'influence  de  Pierre  Leroux  et  de  Louis  Blanc  (1). 

Le  Rappel,  fondé  par  Victor  Hugo,  permettait  au  grand 
poète  d'exercer  une  influence  directe  sur  les  lecteurs,  in- 
fluence que  l'Empire  cherchait  à  combattre.  A  Paris,  toutes 
les  pièces  de  Victor  Hugo  ne  pouvaient  pas  être  reproduites 
sur  la  scène  des, théâtres.  Le  roi  s'amuse,  Lucrèce  Borgia, 
Angelo,  Les  Burgraces  étaient  proscrits,  mais  les  Châtiments 
avaient  pénétré  sur  les  bancs  des  écoles,  les  Misérables  étaient 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  (2).  Ce  fut  avec  un  grand 
éclat  que  fut  célébré,  à  Bruxelles,  le  banquet  organisé  par  les 
éditeurs  des  Misérables  en  1862.  Le  Rappel,  par  son  titre 
môme  exprimait  le  programme  de  Victor*  Hugo  qui  disait: 
«  Le  Rappel  !  j'aime  tous  les  sens  de  ce  mot  :  —  Rappel  des 
principes,  par  la  conscience  ;  rappel  des  vérités,  par  la  philo- 
sophie; rappel  du  devoir,  par  le  droit;  rappel  des  morts,  par 
le  respect;  rappel  du  châtiment,  par  la  justice;  rappel  du 
passé,  par  l'histoire...;  rappel  du  progrès,  par  la  science, 
par  l'expérience  et  le  calcul  ;  rappel  de  Dieu,  par  la  religion, 
par  l'élimination  de  l'idolâtrie...;  rappel  du  peuple  à  la 
souveraineté,  par  le  suffrage  universel  renseigné  ;  rappel  de 
l'égalité,  par  l'enseignement  gratuit  obligatoire;  rappel  de  la 
liberté,  par  le  réveil  de  la  France;  rappel  de  la  lumière,  par 
\ecv\jlatjas.  » 

Une  brillante  rédaction  dont  faisaient  partie  François,  Hugo, 
Michelet,  Lockroy,  H.  Rochefort,  C.  Pelletan,  seconda  le 
maitre  dans  sa  campagne  ardente  contre  l'Empire. 

Une  certaine  influence  fut  également  exercée  par  le  Cour- 
rier français  rédigé  par  Vermorel  qui,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, reprenait  les  doctrines  de  Proudhon  dont  il  préco- 

(1)  La  Marseillaise,  19,  21,  26  décembre  1869. 

(2)  H.  Rochefort,  Les  Aventures  de  ma  vie,  l.  I,  p.  297. 
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aisatt  aussi  la  lactique,  en  atlachant  une  imporlaoce  pré- 
pondérante aux  queslioDS  sociales.  Dans  le  manifeste  qu'il 
publia,  le  20  mai  1866,  il  écrivait:  a  l\  faut  en  finir  une 
bonne  fois  avec  les  rabâchages  parlementaires,  elavec  toutes 
ces  renguînes  soi-disant  libérales  qui  peuvent  servir  Tambi- 
tion  de  quelques  hommes,  tlatler  les  instincts  aristocruliques 
d'une  élite  de  badauds»  mais  qui  seront  toujours  puur  le  peu- 
ple une  immense  duperie.  Toute  politique  qui  n*a  pas  pour 
objet  direct  et  immédiat  L'éducation  morale  et  Famélioration 
du  sort  du  plus  grand  nombre  est  nécessairement  stérile  et 
ne  saurait  en  aucune  façon  convenir  h  une  démocratie... 
C'est  sur  les  bases  larges  et  solides  de  rinstructron  univer- 
selle et  du  bien-être  universel^  que  nous  voulons  fonder  la 
liberté  (1).  » 

Jules  Vallès,  mal  è  Taise  dans  les  journaux  auxquels  il  avait 
prêté  sa  brillante  mais  bruyante  collaboration,  essaya  de 
fonder  un  journal  h  lui.  Dans  La  Ru(\  qui  parut  du  l'^juio  1867 
au  11  janvier  1868,  il  avait  réuni  autour  de  lui  :  A.  Arnould, 
Paul  Arène,  Jules  Claretîe,  Ranc,  Cladel»  Cavallier  et  Zola. 
Un  article  intitub)  «  Cochons  vendus  »  provoqua  sa  suppres- 
sion. 11  essaya  de  fonder  Le  Peuple^  qui  eut  le  même  sort. 

Les  Htjbertistes,  auxquels  lu  disparition  du  Candide  avait 
enlevé  le  seul  organe  dont  ils  disposaient,  essayèrent  de 
développer  leurs  idées  dans  lo  ÏJémocrite  qui  groupait 
Itaoul  Bigault,  Villeneuve  et  ([uolques  entres  btanquistes. 
Dans  un  article  intitulé  «  Lathéisme  ut  les  Girondins  », 
R*  Rigault  comparait  les  Girondins  avec  les  Hébertistes. 


(I)  Varmorel  fut  dénoncé  par  Kocbefort  comme suspeil  de  connivence 
avec  lad  m  inisi  ration.  Celait  taux.  La  vér)t<!^  élait  que.  pour  donner 
(»uU9fd<'lion  à  fïon  dévorant  besoin  d'agir,  i\  dut  promellre  de  h'iibstonir 
d^ilUiqupr  cfrliiiOPs  l'Iiu'H's.   tl  ^ubil  de  Doitibrtuses  londumnidion^  cL 

•  mt^miK<>^a  iiulbmenl  rhrtipire. 
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Pour  lui,  la  grande  différeDce  entre  les  deux  partis,  c'était 
que  les  Girondins  faisaient  de  l'athéisme  philosophique 
sans  le  mêler  h  la  politique,  et  que  les  Hébertistes  lui  avaient 
fait  une  place  dans  leur  système  politique.  «  Un  athée  digne 
de  ce  nom,  afSrmait-il,  a  une  foi  qui  en  vaut  bien  une  autre, 
la  foi  de  l'humanité;  sans  être  fanatique,  il  a  le  droit  de 
chercher  ô  imposer  sa  foi,  car  —cette formule  explique  son 
rôle  dangereux  sous  la  Commune,  —  souvenons-nous  qu'il 
n'y  a  que  ce  qui  est  bien  détruit  qui  ne  reparait  pas.  Il  doit 
revendiquer  énergiquement  l'application,  par  des  moyens 
énergiques,  des  principes  que  la  science  a  donnés  comme 
certains  (1).  »  Il  soutint  une  polémique  contre  Delescluze  qui 
avait  écrit  dans  le  Réveil:  «  France,  je  te  regarde  marcher 
comme  un  homme  ivre,  emportée. . .  hors  du  droit  chemin,... 
aujourd'hui  tu  roules  dans  les  flots  impurs  d'un  matéria- 
lisme immonde  (2).  » 

La  Réforme,  dont  nous  avons  déjà  indiqué  le  programme 
coopératif,  et  où  Vermorel  avait  repris  son  œuvre,  après  la 
suppression  du  Courrier  Français,  malgré  la  modération  de 
ses  idées  au  point  de  vue  social,  adoptait  une  tactique  fran- 
chement révolutionnaire  au  point  de  vue  politique.  Charles 
Habeneck  y  invitait  la  gauche  à  se  déclarer  franchement  ré- 
publicaine, la  Constitution  étant  perfectible.  Aux  élections  de 
1869,  la  Réforme  avait  proposé  de  voter  pour  Rochefort,  Le- 
dru-RoUin,  Félix  Pyat,  Alphonse  Cent  (3). 

La  Tribune  populaire,  iournal  consacré  plus  spéciale- 
ment aux  questions  ouvrières,  comptait  parmi  ses  collabora- 
teurs Longuet,  Briosne,  Morot,  Verdure,   Paulet,  Hendlé, 

(1)  V.  le  Démocrite,  3  décembre  1868. 

(2)  V.  le  Démocrite,  10  décembre  186H. 

(3)  V.  la  Réforme,  13  juin  1869  et  21  juin  1869.  Parmi  ses  collabora- 
teurs figuraient  H.  Marel  et  Cantagrel. 
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Langlois,  Millière,  A.  Lévy.  Elle  s'intitulait  «  Organe  de  la 
démocratie  radicale  et  socialiste  »  et  donnait  une  large  pu- 
blicité aux  ordres  du  jour  votés  par  les  réunions  publiques. 
Elle  obtint  Tadhésion  de  Félix  Pyat,  qui  déclara  que  son 
concours  était  toujours  acquis  à  tout  journal  insermenté,  irré- 
conciliable, prêchant  les  réformes  sociales.  G.  Flourens  re- 
commandait à  la  nouvelle  rédaction  «  d'éviter  les  erreurs  de 
l'époque  où  chacun  a  cru  trouver  dans  son  école  la  vérité 
entière  ».  D'après  lui,  a  la  vérité  est  indépendante  de  tous 
les  systèmes,  et  nous  ne  la  découvrons  que  par  une  recherche 
assidue  et  impartiale  (1).  » 

Le  Traçait,  organe  des  associations  ouvrières,  dans  son 
manifeste  du  21  novembre  1869,  formulait  un  programme 
dans  lequel  figuraient  les  réformes  suivantes  : 

Abolition  des  armées  permanentes,  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  élection  de  la  magistrature  par  le  suffrage  uni- 
versel, le  droit  à  l'existence  et  le  droit  au  travail  garantis 
par  l'Etat,  instruction  laïque  et  intégrale,  obligatoire,  indem- 
nité alimentaire  à  tous  les  enfants  pendant  la  durée  des 
études,  impôt  progressif,  suppression  de  tous  les  monopoles, 
expropriation  de  toutes  les  compagnies  financières  et  appro- 
priation par  la  nation  (2),  etc. 

Au  point  do  vue  politique,  il  se  rangeait  du  côté  de  l'oppo- 
sition la  plus  avancée  et,  aux  élections  de  1869,  il  se  prononrait 
pour  les  insermentés.  Félix  Pyat  y  prêchait  le  communisme 
révolutionnaire  etacceplait  l'alliancedes  membresde  rinternrt- 
tionalepour  l'œuvre  commune:  la  destruction  de  rEnipire(3). 

La  Voix  du  peuple  était  également  l'organe  d'un  groupe- 
ment d'ouvriers  parisiens  qui  prêchait  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  l'application  du  budget  de  la  guerre  à 

(I)  V.  la  Tribune  populaire,  iO  janvier  i80W. 
(i3)  V.  le  Travail,  il  novembre  1869. 
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l'inslruclion  publique,  le  crédit  el  l'outillage  rendus  acces- 
sibles aux  producteurs,  le  dégrèvement  d'impôts  sur  les  ma- 
tières premières. 

Comme  on  se  Timagine  aisément,  cette  presse  si  abondante 
et  si  variée,  où  la  polémique  était  souvent  vive,  n'était  pas 
vue  d'un  bon  œil  par  l'administration  et  les  poursuites  étaient 
nombreuses. 

En  avril  1869,  Jules  Favre  ayant  fait  un  bilan  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  presse  pendant  les  13  derniers 
mois,  relevait  118  procès,  près  de  10  ans  de  prison,  et 
135.200  francs  d'amendes  (l). 

Les  condamnations  frappaient  particulièrement  les  petits 
journaux  littéraires  qui,  d'après  la  nouvelle  loi,  étaient  dis- 
pensés du  cautionnement.  Ils  trouvaient  le  moyen  de  3e  sous- 
traire à  la  restriction  qui  s'imposait  à  leur  programme  par 
des  allusions  plus  ou  moins  précises  è  des  matières  poli- 
tiques. Tantôt  c'était  le  Hanneton  qui,  en  parlant  de  VŒil-de- 
bœuj  faisait  une  description  désobligeante  de  la  personne 
de  Napoléon  (2)  ;  tantôt,  c'était  la  Lune  qui  se  livrait  à  une 
vigoureuse  critique  de  la  politique  intérieure  dans  un  article 
intitulé:  Les  lutteurs  masqués  (3).  Une  autre  fois,  c'était 
le  Pacé,  où  l'auteur  supposait  qu'il  voulait  faire  un  article 
qui  lui  était  défendu  par  la  législation  existante  et  où  il  se 
plaisait  ô  écrire  ce  que  serait  l'article  ainsi  supposé  (4). 
U Indépendant  du  Nord,  l'Impartial  de  la  Niècre,  quoique 
publiés  dans  les  départements,  n'échappaient  pas  à  la  sur- 
veillance de  l'administration,  non  plus  que  le  Courrier  de  la 
Sarthe,  le  Propagateur  de  l'Aude.  La  condamnation  qui  avait 

(1)  V.  la  Démocratie,  Il  avril  1869. 

(2)  Gazelle  des  tribunaux,  11  juillet  1868. 
'  (3)  Gazette  des  tribunaux,  8  février  1868. 

(i)  Gazette  des  tribunaux,  31  décembre  1868. 
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frappé  le  Prolétaire,  publié  dans  le  département  du  Gard, 
pour  provocation  à  la  haine  Aes  citoyens  dans  un  article  in- 
titulé :  a  Au  pilori  9,  prouvait  que  l'administration  défendait 
aux  journaux  de  province  aussi  bien  qu'aux  journaux  de 
Paris  de  s'occuper  des  questions  sociales  (1).  Le  Satan,  le 
Corsaire  et  la  Causerie  rappelèrent  à  Tadministration  l'in- 
sistance que  les  petits  journaux  mettaient  à  réapparaître, 
sauf  à  se  transformer  et  à  changer  de  titre  (2). 

L'année  1869  ne  fut  pas  plus  clémente  pour  la  presse; 
la  Cloche  de  I>ouis  Ulbach,  pour  s'être  amusée  à  démontrer 
que  le  nom  de  Napoléon,  traduit  en  grec,  voulait  dire  a  véri- 
table exterminateur  »,  V Avenir  (3),  le  Peuple  (4),  le  Peuple 
de  Marseille,  la  Discussion  de  Lyon,  V Avenir  national  furent 
traduits  successivement  devant  le  tribunal  correctionnel  (5). 

V Auvergne  encourut  une  condamnation  pour  avoir  dit  que 
la  résurrection  des  idées  socialistes  et  communistes  dans  les 
réunions  publiques  était  l'effet  du  despotisme  qui  avait  pesé 
sur  la  France  depuis  1850  (6). 

A  la  fin  du  second  Empire,  les  petits  journaux  furent  très 
nombreux  et  firent  véritablement  rage.  Le  Jocko,  le  Gueux 
furent  condamnés  (7).  Cela  n'intimida  pas  le  Misérable  et  le 
Faubourg  qui  naturellement  eurent  le  même  sort.  La  Misère, 
le  Sans  culotte,  leRrran,  la  Tante  Duchesne,  le  PèreDuchesne, 
le  Paijsan,  multiplièrent  leurs  flèches  contre  l'Empire  qui 
n'hésita  pas  à  les  poursuivre,  mais  qui  fut  exposé  ô  l'attaque 


(1)  GazeUe  des  tribunaux,  13  et  17  octobre  1868. 

(2)  GazelU  des  tribunaux,  12  et  20  février  1868. 

(3)  Gazette  des  tribunaux,  31  janvier  1869. 

(4)  Gazette  des  tribunaux,  28  février  1869. 

(5)  Gazette  des  tribunaux,  24  janvier,  27  avril,  31  janvier,  28  février, 
14  et  21  mars  1869. 

(6)  Gazette  des  tribunaux,  6  janvier  1869. 

(7)  Gazette  des  tribunaux,  6  mars  1870. 
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de  nouveaux  journaux  qui  ne  cessaient  pas  de  paraître  (1). 

L'opposition  de  la  presse,  contre  laquelle  l'Empire  luttait 
avec  une  vigueur  extrême,  apparaissait  sous  les  formes  les 
plus  variées.  Si  Y  Emancipation  de  Toulouse  avait  eu  9  con- 
damnations en  9  mois  et  continuait' à  braver  sans  hésita- 
tion les  poursuites,  la  Discussion  de  Lyon,  après  une  nou- 
velle condamnation,  trouva  le  moyen  de  faire  de  l'oppo- 
sition par  un  procédé  ingénieux.  En  1869,  au  lieu  du  discours 
d'ouverture  de  la  session,  elle  reproduisit  le  discours  prononcé 
le  20  décembre  1848  par  Louis  Bonaparte,  après  la  prestation 
du  serment  à  la  République. 

La  propagande  et  l'agitation  soutenue  par  la  presse  étaient 
d'autant  plus  importantes  qu'après  1868  de  nombreux  jour- 
naux s'étaient  créés  dans  les  départements.  Leur  création 
était  parfois  due  à  l'initiative  des  républicains  militants  de 
Paris.  Ainsi  Delescluze  avait  fondé  le  Réveil  en  partie  pour 
permettre  aux  journaux  républicains  des  départements  d'y 
trouver  des  renseignements  susceptibles  d'être  donnés  sans 
beaucoup  de  frais  aux  lecteurs  (2). 

Avec  une  activité  infatigable,  il  s'occupa  de  réveiller  la 
vie  républicaine  dans  les  départements  et  provoquer  la  for- 
mation de  nouveaux  organes  là  où  un  noyau  assez  important 
'de  démocrates  pouvait  les  soutenir.  Dans  une  lettre  adressée 
à  H.  Lefort,  rédacteur  en  chef  du  Suffrage  Unicersel,  qui  allait 
paraître  àCaen,  il  lui  traçaitdans  les  termessirivants  son  devoir 
et  son  programme  :  «  Pas  de  phrases,  une  simple  entrée  en 
matière,  aussi  concise  que  possible,  sans  mots  irritants.  Sur- 


(1)  Gazette  des  tribunaux,  5  et  12  mars  1870. 

(2)  Dans  une  lettre  inédite,  il  écrivait  à  H.  Lefort  :  u  Pensez  au  Réveil 
et  soj^ez  sûr  que  les  nouveaux  journaux  qui  vont  se  créer  en  province 
ont  indispensablemenl  besoin  de  s'appuyer  sur  un  journal  de  Paris,  n 
LeUre  du  9  mai  1868  qui  m'a  été  fournie  par  son  deslinalaire. 
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lout  pasd'éreîntement  contre  le  système;  il  faut  faire  avaler 
oux  patriotes  du  lieu  votre  programme,  dont  il  vous  sera  plus 
tard  loisible  d'accentuer  les  développements,  sans  cependant 
inani|uer  de  prudence.  Il  me  semble  que  vous  pouvez  vous 
engager  è  soutenir  ce  que  soutiennent  è  peu  près  tous  les 
journaux  de  province  en  voie  de  formation  :  liberté  in- 
divtduelle  garantie,  sufTrage  universel  émancipé  et  éclairé, 
instruction  du  premier  degré  gratuite  et  obligatoire,  liberté 
de  renseignement  supérieur,  liberté  de  conscience,  liberté  de 
la  presse,  de  réunion  et  d'association,  libertés  municipales, 
élection  des  maires,  réduction  et  équitable  répartition  des  im- 
pôts, suppression  des  armées  permanentes,  suppression  du 
budget  des  cultes,  séparation  complète  dés  Eglises  et  de 
TEtat,  abolition  des  monopoles,  des  octrois,  de  Timpr^t  des 
boissons,  développement  du  principe  d'association  et  de 
coopération  (1)>  » 

Si  l'impulsion  donnée  à  la  création  de  la  presse  périodique 
partait  surtout  de  Paris,  une  certaine  indépendance  résultait 
pour  les  journaux  de  province  même  au  point  de  vue  politi- 
que de  ce  fait  très  simple  que  les  ressources  pour  le  fonction- 
nement du  journal  étaient  généralement  fournies  par  It's  dé- 
mocrates de  la  localité  intéressée. 

Pourtant,  à  propos  de  la  création  de  la  presse  périodique 
dans  les  départements,  la  question  de  la  décentralisation 
pouvait  être  posée:  une  certaine  autonomie,  une  certaine  li- 
berté ne  devaient-elles  pas  être  pratiquées,  précisément  pour 
permettre  à  la  propagande  démocratique  de  s'adapter  aux 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  elle  se  produisait?  C'était 
l'avis  de  Chaudey,  disciple  de  Proudhon,  qui,  dans  une  lettre 
adressée  à  un  ami  formulait  ainsi  son  opinion:  «  Ne  craignez 


|t)  LeUrt:  inédile  du  t't  avftt  t869  nûnmH}  h  >L  H.  Uforl. 
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pas  de  vous  regimber  quelquefois  contre  les  impulsions  pari- 
siennes, de  présenter  des  observations,  de  suggérer  des  objec 
tions.  Cela  donnera  de  la  force  et  de  la  considération  à  votre 
organe,  en  faisant  sentir  là  une  originalité,  une  individualité, 
une  opinion  autonome.  La  presse  provinciale,  appelée  à  de  si 
grandes  destinées  dans  la  voie  démocratique  qui  est  encore  à 
venir,  ne  peut  valoir  que  par  la  spontanéité  et  l'indépendance 
de  ses  mouvements.  Il  n'y  aura  de  France  ayant  des  mœurs 
politiques  et  capable  d'avoir  des  libertés,  que  lorsqu'il  y  aura 
une  presse  provinciale,  organe  d'un  esprit  provincial,  qui  soit 
en  mesure  de  donner  le  ton  au  lieu  de  le  prendre.  Voyez  ce 
qui  se  passe  en  Espagne.  Tout  l'espoir  est  dans  ce  qui  peut  y 
venir  de  vie  propre  à  Barcelone,  à  Séville,  etc..  S'il  n'y  a 
rien  qu'à  Madrid,  tout  sera  perdu  II  n'y  a  point  de  presse 
dirigeante  à  Washington.  Il  n'y  en  a  point  non  plus  à 
Berne  (1).  » 

Comme  conséquence  du  réveil  de  la  vie  républicaine  en 
province  des  journaux  importants  se  fondèrent,  en  effet,  après 
la  loi  de  1868.  V Emancipation  à  Toulouse,  le  Peuple  à  Mar- 
seille, dirigé  par  Gustave  Naquet,  VIndépendani  du  Midi  à 
Nîmes,  dont  le  rédacteur  en  chef  était  Yves  Guyot  et  quelques 
autres,  exercèrent  une  réelle  influence  sur  la  vie  politique. 
Les  journaux  le  Phare  de  la  Loire  et  la  Gironde,  malgré  une 
nouvelle  concurrence,  tiraient  à  un  nombre  d'exemplaires  de 
plus  en  plus  considérable,  en  dépit  des  condamnations  qui 
continuaient  à  les  frapper  (2). 

(1)  letire  inédile  adressée  à  M.  H.  Lefort  le  28  novembre  1868. 

(2)  Dans  une  lettre  inédite,  Jules  Simon  écrivait  à  Ferdinand  Hérold: 
((  La  Gironde  est  condamnée  dans  une  affaire  de  diffamation;  Lavertujon 
m'écrit  que  si  son  pourvoi  est  rejeté,  le  journal  cessera  nécessairement 
de  paraître,  el  il  me  prie  d'employer  mes  amis  pour  écarter  ce  résultat. 
Vous  seul,  pouvez  me  dire  à  qui  il  faut  parler,  et  quelles  personnes  nous 
devons  employer...  La  Gironde  est  peut-être  le  meilleur  journal  dans 
les  départements.  »  Lettre  sans  date,  qui  remonte  probablement  à  1865. 
Correspondance  de  Jules  Simon  avec  Ferdinand  Hérold, 
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C'est  ainsi  que  se  préparait  peu  à  peu  cet  état  de  choses  qui 
fil  qu'après  la  chute  de  l'Empire,  la  troisième  Répu- 
blique fut  proclamée  presque  simultanément  dans  plu- 
sieurs villes  des  départements,  avant  même  son  avènement 
à  Paris. 

III 

C'était  à  l'action  de  la  presse  qu'était  due  la  résurrection 
des  souvenirs  des  journées  de  Décembre.  Déjà  l'avant  goût 
de  cette  agitation  était  donné  par  la  publication  due  à  George 
Sand,  d'un  article  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  qui  évo- 
quait les  souvenirs  des  journées  de  Juin.  Ranc,  qui,  en  pre 
nant  prétexte  de  cet  article,  s'était  proposé  d'en  tirer  des 
conclusions  dans  le  Nain  jaune,  fut  frappé  d'une  condamna- 
tion. 

La  souscription  pour  l'érection  d'un  monument  à  Baudin 
avait  eu  son  origine  dans  un  article  du  cxtrrespondant  pari- 
sien du  Confédéré  (de  Fribourg)  qui,  le  19  juin,  avait  rappelé 
les  exploits  de  Pastoureau,  ancien  préfet  du  Var,  ayant  fait 
fusiller  deux  fois  un  républicain,  Martin  Bidoré.  Le  préfet,  à 
la  publication  de  cette  accusation  dirigée  contre  lui,  eut  la 
malencontreuse  idée  de  porter  plainte  en  diffamation  contre 
le  Figaro  qui  avait  raconté  cet  incident.  La  protestation,  en 
faveur  du  préfet,  du  sénateur  Richement,  soutenu  par  le 
conseil  général,  motiva  un  article  d'Eugène  Pelletan  dans  la 
Tribune  et  ainsi  les  souvenirs  du  2  Décembre  furent  réveillés. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  parut  l'ouvrage  de  Ténot  : 
Paris  en  décembre  I85I,  Son  premier  ouvrage,  La  province 
en  décembre  1851,  ne  fut  guère  remarqué,  mais  pour  sa  der- 
nière publication,  étant  donnée  la  crainte  qu'on  avait  de  ré- 
veiller les  souvenirs  du  coup  d'Etat,  on  avait  refusé  à  l'édi- 
teur la  permission  de  l'annoncer  par  voie  d'afïiches.  Malgré 


la  mauvaise  Toloatê  de  1  *ini:aiarativ>n,  I\^avn!i*n»  fal  vite 
enlevé,  et  10,000  exemplaires  îuren;  distribues  J\  De  nv^u- 
veaux  témoignages  vinrent  sajc^ater  à  <vux  produits  par 
Ténot  ;  une  grande  eoquWe  fut  ainsi  ou^-erle  sur  les  journées 
du  2  Déœmbre  Laurent  Pichat.  dans  un  article  publie  par 
le  Réveil^  invita  tous  les  citoyens  à  continuer  Tinstruction. 

Cette  évocation  du  coup  d'Etat  enraya  l'empereur  qui,  pro- 
bablement, ignorait  lui-même  toutes  les  horreurs  commises 
par  les  commissions  mixtes  et,  le  5  octobre  1$6S.  le  ministère 
d*Etat  adressa  au  garde  des  sceaux  la  lettre  sui\~ante  : 

a  Les  événements  de  Décembre  iS5l  ont  été  Tobjet  de  pu- 
blications récentes  qu'il  convient  de  contrôler  par  leur  rap- 
prochement avec  les  documents  officiels  conserves  dans 
plusieurs  départements  ministériels.  Sa  Majesté  m*a  donné 
l'ordre  de  prier  Votre  Excellence  de  faire  recueillir  les  pièces 
et  les  rapports  relatifs  aux  faits  de  cette  époque  qui  sont 
entre  les  mains  de  son  administration  et  de  vouloir  bien 
m'en  donner  communication  (2).  » 

C'est  au  milieu  de  cette  agitation  que  Tidée  vint  à  Tesprit 
de  plusieurs  personnes  de  reprendre  la  manifestation  qui 
s'était  produite  à  propos  de  Manin  en  la  renouvelant  en 
l'honneur  du  représentant  Baudin.  tué  le  3  décembre,  et  dont 
le  corps  avait  été  déposé  dans  le  cimetière  Montmartre. 
Comme  le  jour  des  morts  approchait,  il  semblait  opportun  de 
faire  un  acte  de  protestation  contre  l'Empire  en  rendant  un 
hommage  public  à  la  victime  du  coup  d'Etat.  Le  bruit  s'étant 
répandu  alors  que  le  cimetière  serait  fermé,  le  Réveil  inséra, 
le  29  octobre,  les  lignes  suivantes  :  a  Un  journal  annonce  que 
le  2  novembre,  jour  des  morts,  les  cimetières  de  Paris  seront 

(I)  V.  le  Confédéré,  8  novembre  18(58. 

.(2)  V.  A.  M.  J.,  Dossiers  relatifs  au  coup  d'Etal,  prépnrt^s  à  In  sullo 
de  cette  lettre,  et  ne  portant  pas  de  cote. 
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fermés.  Ce  journal  est  évidemment  mal  informé.  On  ne  peut 
empêcher  le  peuple  de  s'honorer  lui-môme,  en  honorant  la 
mort  de  ceux  qui  lui  ont  légué  de  grands  exemples,  de  ceux 
qui,  comme  Godefroy  Cavaignac,  ont  usé  leur  vie  aux  luttes 
de  la  liberté;  de  ceux  qui,  comme  Baudin,  sont  tombés,  mar- 
tyrs, en  défendant  la  loi.  » 

La  manifestation  eut  réellement  lieu.  C'était  avec  beaucoup 
de  peine  que  Gaillard  père  et  fils  étaient  parvenus  à  décou- 
vrir le  lieu  où  reposait  le  corps  de  Baudin.  Un  rédacteur  du 
Réveil  prononça  quelques  paroles,  qui  se  terminèrent  par  les 
cris  de  «  vive  la  liberté!  vive  la  République!...  »  Gaillard 
fils  déclama  quelques  vers  qui  débutaient  ainsi  : 

Vingt  ans,  vingt  ans  d*oubIi,  de  douleur,  de  silence 
Ont  passé  sur  la  pierre  où  ton  nom  seul  est  mis, 
0  toi  qui,  pour  l'amour  du  peuple  de  la  France, 
Est  tombé  bravement  sous  les  traits  ennemis 


Mais  le  règne  insolent  d'un  pouvoir  tyrannique 
Jusqu'à  la  fin  des  temps,  non,  ne  saurait  durer  I 
Pleurons  sur  qui  mourut  pour  notre  République; 
Pour  qui  sut  bien  mourir,  ah  !  sachons  bien  pleurer!  (t) 

La  cérémonie  finie,  quelques-uns,  frappés  de  la  modestie 
de  la  pierre  qui  constituait  le  seul  monument  de  l'héroïque 
représentant  ayant  donné  l'exemple  de  la  résistance  avaient 
eu  l'idée  d'une  souscription  en  faveur  d'un  monument.  Hé- 
brard  courut  chez  Delescluze  pour  lui  exposer  cette  idée. 
Le  directeur  du  Réceil  fut  ému  de  cette  initiative  qui  lui 
paraissait  être  heureuse  en  disant:  «  Maintenant  la  Répu- 
blique est  sauvée  (2).  »)  C'est  alors  que  le  Réoeil,  la  Revue 
politique^  V Avenir  national  ouvrirent  une  souscription  publi- 


(1)  V.  Taxile  Delord,  op,  cit.,  t.  V,  p.  192. 

(2)  Renseignements  fournis  par  M.  Hébrard. 
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que;  c'était  une  maaifestation  dirigée  contre  l'Empire  (1). 
Baroche  et  Rouher  furent  opposés  aux  poursuites.  Pour- 
tant, ils  durent  céder  aux  sollicitations  de  l'Empereur  qui 
considérait  cette  affaire  comme  ayant  un  caractère  de  con- 
servation dynastique.  Les  journaux  officieux  furent  eux- 
même  divisés  sur  l'attitude  à  adopter,  mais  la  presse  oppo- 
sante se  solidarisa  tout  entière  avec  les  directeurs  des  organes 
poursuivis.  Le  Temps,  le  Siècle,  le  Journal  de  Paris,  La  Tri- 
bune ouvrirent  leurs  colonnes  à  la  souscription.  L'occasion 
était  excellente  pour  le  parti  démocratique  de  faire  publique- 
ment le  procès  du  coup  d*Etat.  Dans  une  réunion  qui  eut  lieu 
chez  Crémieux,  le  plan  de  Tatlaque  fut  combiné.  Peyrat  et 
Delescluze  avaient  commencé  par  choisir  comme  défenseurs 
les  avocats  connus  de  l'époque,  mais  Challemel-Lacour  pro- 
posa deux  de  ses  jeunes  collaborateurs,  Léon  Gambetta  et 
Clément  Laurier,  qui,  n'ayant  pas  de  situation  acquise  et  de 
ménagements  à  garder  vis-à-vis  de  l'administration,  pour- 
raient apporter  plus  d'ardeur  et  de  hardiesse  dans  leurs 
attaques  contre  le  régime  établi.  Précisément,  Delescluze 
avait  eu  l'occasion  d'apprécier  le  talent  de  Gambetta  qui,  dans 
un  procès  antérieur,  avait  plaidé  contre  lui.  Les  débats 
eurent  lieu  le  13  novembre.  Vivien,  vice  président  du  tribu- 
nal civil,  auquel  on  reprochait,  non  sans  raison,  ses  idées 
orjéanistes,  dirigea  le  procès  avec  une  indulgence  qui  permit 
aux  avocats  de  se  livrer  aux  attaques  les  plus  hardies  contre 

(1;  Le  3  décembre  eut  lieu  une  autre  manifestation  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Baudin.  Kellermann,  Lemaire,  Moissenet  et 
Chauviëre  se  Qrent  poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
avoir  tenté  de  pénétrer  au  cimetière.  Chauvière,  à  peine  âgé  de  18  ans, 
fut  inculpé  d'avoir  porté  un  coup  de  casse-tête  à  un  sergent  de  ville,  en 
essayant  de  dégager  un  républicain.  Le  ministère  public  lui  reprochait 
en  outre,  d'avoir  gardé  sur  lui  un  exemplaire  du  Réveil  et  une  chanson 
démagogique  u  de  la  pire  espèce  )>(!)• 

(1)  V.  Gazette  des  THbunaux,  24  décembre  1868 
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Le  procès  eut  sa  répercussion  dans  les  poursuites  intentées 
aux  journaux  des  départements  qui  accueillirent  également 
ridée  de  la  souscription. 

Les  directeurs  du  Phare  de  la  Loire,  du  Peuple  à  Mar- 
seille, se  virent  condamnés  à  des  amendes  considérables 
et  à  la  prison,  mais  il  y  eut  des  résistances  ;  l'Indépen- 
dant du  Tarn  fut  acquitté;  le  tribunal  de  Clermont-Fer- 
rand,  appelé  à  juger  V Indépendant  du  Centre,  rendit  un 
jugement  remarquable  dans  lequel  il  disait  :  «  Attendu  qu'en 
regard  de  toutes  ces  considérations  de  fait  et  de  droit,  la  rai- 
son de  la  justice  étant  dans  la  loi  morale  qui  est  universelle, 
essentielle,  absolue,  la  dignité  de  la  conscience  s'accorde 
avec  le  bon  sens  pour  repousser  l'application  d'une  disposi- 
tion légale  de  droit  exceptionnel  par  voie  d'extension  immo- 
dérée ou  de  captieuse  analogiefl).  » 

La  souscription  en  faveur  du  monument  de  Baudin  était  la 
meilleure  préface  pour  la  nouvelle  campagne  qui  se  préparait 
à  la  veille  des  élections  de  1869.  D'autres  manifestations  ne 
manquèrent  pas  de  se  produire.  A  propos  de  la  première 
représentation  du  Vengeur  dans  laquelle  on  voyait  le  fameux 
vaisseau  qui  sombrait  aux  cris  de:  a  Vive  la  République!  », 
il  y  eut  une  affluence  telle  que  plus  de  2.000  personnes 
ne   purent   pénétrer  au  Chàtelet. 

Bordeaux,  Toulouse,  Montauban,  furent  également  agités. 

à  Gambelta  le  Bulletin  français,  qu'il  avait  fondé  en  Belgique  et  qu'il 
assimilait  lui-même  à  La  Lanterne,  Quand  les  circonstances  le  permet- 
taient, les  orléanistes  tenaient  à  rappeler  que  leur  opposition  n'était 
pas  moins  violente  que  celle  des  républicains.  J.  J.  Weiss.qui  plus  tard 
se  rallia  a  l'Empire  libéral,  prononça  un  plaidoyer  violent  contre  l'au- 
teur du  coup  d'Etat.  Berryer,  mourant,  envoya  son  adhésion  au  Journal 
V Electeur.  V.  Gambetla,  Discours  et  plaidoyers,  publiés  par  M.  Joseph 
Reinach,  t.  I,  p.  1  et  suiv. 
(I)  Gazette  des  tribunaux,  25  et  28  mars  1868. 
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YI.  Les  élections  complémentaires  et  la  candidature  de  Itocheforl. 


I 


Les  élections  de  1869  marquèrent  une  phase  nouvelle  dans 
rhistoirede  l'opposition  républicaine.  La  veille  des  élections, 
Rouher  avait  annoncé  que  quatre  millions  d'électeurs  de- 
vaient remplacer  un  nombre  égal  d'électeurs  ayant  volé 
l'Empire  en  1851.  Quelle  allait  être  la  réponse  donnée  par  la 
génération  qui  arrivait  à  la  vie  politique,  et  qui  avait  appris 
les  horreurs  du  coup  d'Etat  par  le  procès  Baudin  et  les  pu- 
blications auxquelles  il  avait  donné  lieu  ? 

L'Empire  avait  toujours  pour  lui  son  système  de  la  candi- 

(1)  Voir,  pour  Thistoire  des  élections  de  1869,  la  Chronique  électorale 
du  Temps  et  une  série  d'articles  très  importants  de  Montigny, 
sous  le  lilre  de  La  France  électorale  en  1869,  et  notamment  :  17, 19, 
23,  24,  25,  28  février  ;  —  i,  3,  5,  9,  10,  ii,  15,  19,  20,  24.  31  mars  ;  - 
1,  7,  8,  12,  14,  16,  18,  20.  27,  29  avril  ;  —  tous  les  jours  en  mai;  —  I, 
10  juin  ;  -  3,  6,  8,  9,  11,  13  Juillet;  —  8,  14,  16,  27,  29  oclobre  {La 
France  électorale  en  1869,  par  L.  Monligny);  —  20,  22,  24,  25.  26,  27 
novembre,  suite  de  La  France  électorale  en  4Bi9, 
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ddture  officielle  et  la  pression  administrative.  Les  circonscrip- 
tions électorales  furent  remaniées  là  où  il  s'agissait  de  pré^ 
venir  l'élection  d'un  candidat  démocrate,  comme  à  Bordeaux, 
à  Nantes,  ou  encore  là  où  il  fallait  assurer  l'échec  d'un  député 
n'ayant  pas  fait  preuve  de  servilité  suffisante,  comme  dans 
le  Nord. 

Les  préfets  avaient  pris  la  précaution  d'avertir  quelques 
démocrates  militants  que  la  loi  de  sûreté  générale  était  encore 
en  vigueur.  La  terreur  dans  les  campagnes  était  encore  telle 
qu'une  candidature  démocratique  continuait  à  y  avoir  peu  de 
chances  de  réussite.  A  Aix,  lors  des  élections,  le  docteur 
Chabrier  et  B.  Abram,  avocat,  faisant  partie  du  comité  de 
Jules  Favre,  et  chargés  d'assurer  l'affichage  de  sa  profession 
de  foi,  furent  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  afficheur  et 
obligés,  avec  l'aide  d'un  habitant  du  pays,  un  jeune  républi- 
cain, Jauflfret,  d'aller  préparer  de  la  colle,  d'acheter  un  pin- 
ceau et  d'afficher  eux-mêmes.  Dans  certaines  communes,  per- 
sonne ne  consentait  à  les  recevoir.  A  Vitrolles,  un  habitant 
désigné  comme  républicain  les  pria  de  partir  au  plus  tôt  en 
leur  disant  que  depuis  la  période  électorale  il  était  sous  la 
surveillance  constante  de  la  gendarmerie  (1). 

Certains  conseils  municipaux  dont  la  majorité  était  com- 
posée des  éléments  de  l'opposition  émirent  une  délibération 
pour  inviter  l'administration  locale  à  défendre  aux  ageqts  de 
police  de  se  charger  de  la  distribution  des  bulletins  des  candi- 
dats officiels  ;  leurs  délibérations  furent  annulées  comme 
sortant  de  la  compétence  qui  leur  était  assignée  par  la  loi  (2). 

Dans  la  Gironde,  le  même  sort  frappa  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Bordeaux  qui  exprimait  le  vœu  que  Tunité 
électorale  de  la  ville  fût  respectée.  Le  vœu  fut  annulé  par  le 

(1)  Renseignements  fournis  par  M.  B.  Abram. 
[t]  C'était  le  cas  du  Conseil  municipal  d'Alais. 
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conseil  de  préfecture;  un  appel  fui  înlerjeté  devant  le  conseil 
d'Etal  et  H  membres  du  conseil  donnèrent  leur  démission  (1). 
Mais  si  Tadministration  conserva  ses  procédés,  elle  n'en  fut 
pas  moins  obligée  d*élargir  son  programme,  ses  candidats  ne 
se  contentaient  plus  de  prendre  l'étiquette  de  candidals  offi- 
ciels ;  la  grande  majorité  se  déclarait  gouvernementale  et 
libérale.  On  vit  dans  le  départemeot  de  Seine-et-Marne, 
à  Coulommiers,  le  sous-préfet  prendre  part  h  la  lutte  électo- 
rale en  reprochant  au  candidat  de  ropposition^de  Lasteyrie, 
de  ne  pas  professer  des  Idées  suftlsammenl  avancées  (^). 


II 


Malgré  la  persistance  de  la  candidature  officielle,  les  élec- 
tions allaîent  se  passer  dans  des  conditions  plus  favorables 
aux  républicains.  Déjà  rélection  de  Grévy,  dans  le  départe- 
ment du  Jura,  montrait  que  Tidée  républicaine  avait  pénétré 
jusque  dans  les  campagnes.  La  poussée  fut  telle  que  dans 
certaines  régions  des  hommes  nouveaux  et  sans  appui,  rien 
que  par  suite  de  leur  attitude,  purent  i^asser  malgré  la  résis- 
tance de  toutes  les  forces  coalisées  de  radministration.  Tel 
fut  le  cas  par  exemple  de  de  Kératry  dans  le  Mnistèrc,  et  de 
Guyol-Montpeyrûux  dans  lu  Mayie-Loire,  Dans  la  llaule- 
Marne»  Steenackers  ayant  loué  par  hasard  une  propriété 
appartenu nt  au  prince  de  Join ville,  tes  orléanistes  du  dépar- 
tement avaient  fait  leur  candidat  du  locataire  du  prince. 

Pourtant  le  parti  républicain  crut  utMe  de  s'organiser. 
V Electeur  inspiré  par  Ernest  Picard  se  chargea  de  celte 
tâche  (3).  Par  ses  soins,  une  liste  de  candidats  pour  toute 

(1|  V,  le  lewps,  7  mai  ISHU. 
(ï)  V.  le  Temps,  [Il  mai  im9. 
(3)  rnr  n*ilc  écrlk^  de  la  mniii  iriiii'ncifl  Pirard,  w>nli>HaDt  les  ctindi- 
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la  France  fut  dressée,  et  des  rapports  avec  des  correspondants 
locaux  furent  établis  (1). 

G.  Coulon  publia  une  remarquable  instruction  aux  électeurs 
sous  le  titre  «  Nouveau  guide  aux  électeurs  de  1869  ».  Un 
comité  judiciaire  de  la  défense  électorale  fut  constitué  et 
composé  de  J.  Favre,  E.  Picard,  G.  Coulon,  Laferrière,  H. 
Rousseau,  etc.  Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  M.  Pei- 
gné-Crémieux  proposa  la  création  d'une  société  à  responsa- 
bilité limitée,  destinée  à  se  charger  de  la  distribution  des 
bulletins  et  des  professions  de  foi  des  candidats  républi- 
cains (2), 

Mais  il  était  visible,  à  rapproche  des  élections,  que  cette 
fois  les  comités  et  les  organisations  joueraient  un  rôle  moins 
important  qu'aux  élections  précédentes.  Les  électeurs  enten- 
daient exercer  personnellement  et  librement  leur  droit  de 
vote.  Cet  état  d'esprit  se  traduisit  par  des  manifestations  en 
faveur  de  l'établissement  du  mandat  impératif.  Il  y  eut  là 
moins  le  désir  de  subordonner  les  députés  aux  électeurs  par 
un  engagement  précis,  qu'uneprotestation  contre  les  pratiques 
antérieures.  En  effet,  pendant  tout  le  temps  de  l'Empire,  par 
suite  des  entraves  mises  par  l'administration  à  l'organisation 

dats  de  l'opposilion  pour  la  plupart  des  circooscripllons  en  France,  m'a 
été  communiquée  par  M.  Georges  Coulon.  Elle  se  trouve  reproduite 
dans  ïElecleur  libre  du  6  mai  1869. 

(1)  Parmi  les  correspondants  flguraient;  pour  le  département  de  Lot- 
et-Garonne,  M.  Rabain,  rédacleur  du  Messager  du  S^td-Ouest;  pour 
Agen,  Baze  el  Delpech;  pour  Tarrondissement  de  Nérac,  Marlinelli, 
correspondant  de  la  Gironde  ;  pour  le  département  de  la  Dordogne,  La- 
ve rlujon  ;  pour  le  département  d«^.s  Basses  Pyrénées,  Esgaris  et 
Garait  ;  pour  les  Hautes- Pyrénées,  Candellé,  Bayle;  pour  le  Gers,  J. 
Charton  ;  pour  la  Charente,  Babaud-Laribière  ;  pour  la  Charente-Infé- 
rieure. Bethmont  el  Vallain  à  Saintes  ;  pour  les  Deux-Sévres,  Delvau, 
rédacleur  du  Mémorial  des  Deux-Sèvres.  —  V.  Lettre  inédite  de  David 
Raynal  à  Georges  Coulon  qui  me  l'a  communiquée. 

(2)  La  Démocratie,  18  avril  18G9. 
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des  comités  réguliers,  îe  désignation  du  candidat  se  faisait 
par  un  petit  nombre  d*individusel  s*imposait  ainsi  ô  la  masse 
électorale  qui  était  appelée  ô  voter  pour  ainsi  dire  aveuglé- 
ment et  de  confiance.  C'est  contre  ce  rôle  passif  assigné  aux 
électeurs  que  l'idée  du  mandat  impératif  fut  émise, 

A  Paris,  la  divergence  entre  les  opinions  était  plus  grande 
en  1869  qu'en  I8fi3.  Il  y  eut  d'abord  un  comité  abstentionniste 
qui,  prenant  pour  base  la  maxime  de  J.-J,  Rousseau  :  «  A  Tins- 
ianl  qu'un  peuple  se  donne  des  représentants,  il  n'est  plus 
libre,  il  n'est  plus  w,  proposait  l'ahstenlion  comme  Tex pres- 
sion d'une  «  protestation  constante  vl  inflexible  >k  Parmi  ses 
signataires  figuraient  C.  Longuet,  G.  Maillard,  L.  Marchand, 
étudiant,  Pilhes,  ancien  représentant  du  peuple  (1). 

Mais,  ô  la  vérité,  il  y  eut  peu  de  partisans  de  rabstention, 
L'action  était  dans  l'esprit  de  tout  le  monde.  Dans 
la  presse  la  plus  avancée,  et  notamment  dans  le  Réreiît 
dirigé  par  Delescluze,  une  tendance  s'était  affirmée  à  faire 
des  élections  une  manifestation  révolutionnaire  en  proposant 
descrandidats  d'extréme-gauche  contre  tous  les  députés  sor- 
tants, «  Leur  idée  actuelle,  écrivait  Clément  Laurier  à  Gam- 
betta,  est  une  idée  d'extrème-gauche,  sans  conciliation  quel- 
conque. Avoir  un  candidat  républicain  dans  chaque  circons- 
cription, même  contre  Simon,  même  contre  Favre,  faire  la 
guerre  à  la  dépulation  de  Paris  qui  représente  Talermoie- 
ment»  la  discussion  vis-à-vis  du  gouvernenieot  contre  lequel 
on  ne  peut  agir  que  par  la  révolution  (2).  » 

Peyrat  fut  chargé  de  rédiger  le  programme  du  parti  radi- 
cal, mais  une  entente  ne  put  s^établir  sur  les  principaux 
articles  d'une  profession  de  foi  commune. 


ii]  La  Démocratie,  23  janvier  1S69, 

(i)  lettre  inédite  de  mtf/>  !Sr»î>.  CoUerLion  d'auloffraphes  tk-  M.  .losoph 
Relnach. 


LUTTE  ÉLECTORALE  A  PARIS.  537 

En  même  (emps(mai  69),  un  comité  publia  un  manifeste  qui 
débutait  ainsi:  «  Reconnaissants  des  services  rendus  par  des 
hommes  nouveaux,  dont  l'audace  généreuse  s'éveille  dans 
l'esprit  populaire  aujourd'hui,  nous  aurions  voulu  manifester 
nos  sympathies  aux  citoyens  Rochefort,  Gambetta,  etc.,  etc.. 
Mais  il  ne  conviendrait  pas,  quant  à  présent,  au  socialisme 
de  s'appuyer,  pour  une  revendication  personnelle,  sur  les 
seules  hardiesses  du  pamphlet  politique...  Nous  croyons 
faire  acte  politique  et  œuvre  sociale,  en  proposant  au  choix 
de  nos  concitoyens,  les  candidats  suivants  :  Félix  Pyat 
en  remplacement  de  Carnot  ;  d'Alton  Shée  en  rempla- 
cement de  Thiers  ;  Bancel  en  remplacement  d'Ollivier  ; 
G.  Flourens  en  remplacement  de  E.  Picard  ;  Raspail 
en  remplacement  de  Garnier  Pages;  J.  Pages  en  remplace- 
ment de  Guéroult;  Brisson,  condamné  de  juin,  en  remplace- 
ment de  Darimon;  Henri  Brisson  en  remplacement  de 
J.  Simon  ;  Vidal,  ancien  représentant,  en  remplacement  de 
Pelleta n.  » 

La  candidature  ouvrière  eut  également  quelques  partisans. 
Dans  sa  correspondance  avec  Aubry,  de  Rouen,  et  Bastelica, 
de  Marseille,  Varlin  insistait  en  faveur  de  la  candidature 
ouvrière  pour  marquer  l'importance  des  réformes  socia- 
les (1).  Aubry,  avec  le  secours  de  toutes  les  associations 
coopératives  de  la  région,  avait  fait  dresser  un  programme 
dont  les  articles  politiques  répondaient  en  tous  points  aux 
réformes  proposées  par  le  parti  radical  pur.  A  Paris, 
Tolain  patronna  la  candidature  de  Briosne,  mais  en  même 
temps  il  fît  une  propagande  active  en  faveur  de  Bancel.  A 
Marseille,  contre  Gambetta  se  présenta,  au  titre  de  candidat 


(I)  V.  TroUième  procès  de  l'iuternalionale.  Gazette  des  Tribunaux ^ 
18  Juio  1869. 
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ouvrier,  un  homme  dont  le  nom  fisfuraît  sur  la  liste  des 
émargeurs  de  la  préfecture»  Il  y  eut  un  véritable  représen- 
tant du  parti  ouvrier,  un  vieil  exilé  du  coupd*Etat,Leba11eur- 
Villiers  (I).  A  Lyon,  A.  Richard  essaya  également  de  faire 
prévaloir  une  candidature  ouvrière  ;  il  engagea  une  discus- 
sion avec  Bancel  en  lui  demandant  s'il  n'accepterait  pas  cer- 
tains articles  du  parti  socialiste.  BauceUsolUcilé  de  donner 
son  avis  sur  llmpôt  progressif,  sur  la  suppression  des  mono- 
poles et  la  création  des  lois  spéciales  et  de  tribunaux  spé- 
ciaux pour  réglementer  dans  un  sens  démocratique  et 
égalitaire  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
accepta  quelques  points  du  programme,  mais  tout  en  affîr- 
mant  que  dons  une  Republique  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
représentants  de  classes  (2).  Les  candidatures  ouvrières  n*eu- 
rent  pas  de  succès,  et  la  masse  ouvrière  vota  avec  ensemble 
pour  les  candidats  d'opposition. 

Une  divergence  plus  profonde  se  produisit  entre  les  jeunes 
et  les  vieux.  La  publication  par  Vermorel  de  sa  brochure 
Les  hommes  de  48  que  nous  avons  déjù  eu  l'occnsion  de  citer 
marque  très  bien  cet  état  d'âme  (îï), 

Jules  Favre,  Marie,  Carnot,  Jules  Simon,  Garnier  Pages 
furent  exposés  Ô  ses  attaques»  Seul  Crémieux  trouva  grâce 
devant  lui,  pour  n'avoir  jamais  participé  à  des  mesures  de 
répression.  Dans  le  Diable  à  r/jmtre,  Méphîslophelès  tradui- 
sait ainsi  cette  tendance  d'esprit  :  'î  Si  roppoi^iïtion  nlntroduit 
pas  des  éléments  nouveaux  dans  son  sein,  si  elle  pense 
arrêter  Thistoire  en  184B,  elle  se  trompe  étrangement. . .  Des 


(I)  Toiirnîer,  Cambetia,  p.  i72* 

{t\  Elections  de  1869,  par  A,  Richard,  Lyon. 

(3)  Contant  et  Faure  exposèrent  les  marnes  idées  dans  les  brochures: 
r.p»  Candiftaiures  ouvrières  (1809)  el  Lps  Potentats  de  la  Démocratie} 
(tS68), 
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hommes  plus  hardis,  plus  jeunes  surgiront  dans  la  mêlée  (1  ).  » 
Rochefort,  dans  sa  profession  de  foi, disait  également: 
«  Si  je  me  présente  à  vos  suffrages,  c'est  qu'à  mon  avis  la 
France  a  besoin  d'hommes  nouveaux  qui  exigent  ce  qu'on  ose 
nous  refuser  (2).  » 

Aussi,  vit-on  aux  élections  de  1869  des  candidats  nombreux 
se  présenter  dans  les  mômes  circonscriptions.  Dans  la  pre- 
mière, Léon  Gambetta  disputa  le  siège  à  Carnot;  dans  la 
deuxième  circonscription,  d'Alton  Shée  se  présenta  contre 
Thiers  ;  dans  la  troisième,  Bancel  fut  opposé  à  Emile  Olli- 
vier  ;  dans  la  quatrième,  Ernest  Picard  devait  compter  avec 
Gustave  Lefrançais  ;  dans  la  cinquième,  Garnier  Pages  avait 
contre  lui  Georges  Baudin,  candidat  suscité  par  le  Réveil,  et 
Raspail  qui  fut  soutenu  par  quelques  membres  qui  avaient  mis 
en  avant  sa  candidature  à  la  présidence  en  48,  sur  la  proposi- 
tion de  Proudhon  ;  dans  la  sixième,  Guéroult  allait  se  mesu- 
rer avec  Jules  Ferry  et  Cochin,  candidat  catholique  libéral  ; 
Henri  Brisson  songea  également  à  ce  siège,  mais  il  crut  devoir 
se  retirer  pour  une  considération  de  discipline;  dans  la  sep- 
tième, à  Jules  Favre,  républicain  modéré,  étaient  opposés  à 
la  fois  Rochefort,  candidat  radical  et  irréconciliable,  et  Can- 
tagrel,  fouriériste;  dans  la  huitième,  Jules  Simon  eut  à 
affronter  Jules  Vallès,  le  candidat  de  la  misère  ;  Ernest 
Pellelan  se  représentait  dans  la  neuvième  circonscription. 
Les  élections  de  Bancel,  de  Gambetta,  de  Jules  Ferry  et  de 
Thiers  avaient  particulièrement  passionné  l'opinion  publique. 
La  candidature  de  Bancel,  dirigée  contre  celle  d'Emile 
Ollivier,  fut  lancée  par  les  loges  maçonniques.  Pour  assurer 
son  élection,  on  le  fît  connaître  d'abord  à  une  séance  de  ma- 
çonnerie blanche  où  il   prononça   un   discours  avec  Jules 

(1)  Diable  à  quatre,  6  mars  I8G9. 

(2)  V.  le  Temps  du  13  mat  186». 
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Simon  et  Eugène  Pelletan,  dons  une  solennité  organisée  par 
la  loge  a  Mars  et  les  Arts  r>  et  qui  eut  lieu  dans  la  salle  des 
fêtes  du  Grand  Orient  de  France»  le  dimanche  14  mars.  Vn 
négociant,  Chavagnat»  mit  à  la  disposition  du  comité  de  Ban- 
ce!  qui  se  forma  immédiatement,  un  immense  local  rue 
des  Fontaines.  Tolain,  Lemaitre,  LoiseauPinson,  Dujarrier 
usèrent  de  leur  influence  sur  les  ouvriers  pour  lui  rallier 
le  plus  grand  nombre  d'électeurs.  Massol,  Spuller,  Brisson, 
AnL  Dubost  s'offrirent  pour  rédiger  les  circulaires.  Comme 
moyen  de  propagande,  on  eut  recours  à  l'Associât  ton  poly- 
technique qui  avait  l'habitude  en  1869  de  réunir  dans  les 
salles,  les  plus  vasles  de  Paris,  un  public  nombreux.  D'autres 
réunions  publiques  eurent  lieu  à  la  salle  Molière,  à  la 
Redoute.  In  succès  éclatant  couronna  ces  efforts:  Bancel 
fui  élu,  sur  3ti.076  électeurs  cjui  avaient  pris  part  au  vole, 
par  22.845  voix,  contre  les^l2.848  accordées  à  Emile  0111- 
vier(l). 

Le  succès  de  la  candidature  de  Gambetla  fut  plus  facile- 
ment assuré,  malgré  son  absence  prolongée  de  Paris,  à  la 
veille  des  élections  ;  la  dépense  fut  à  peine  de  1.400  francs.  Au 
commencement  de  1869,  Jules  Ferry  lui  écrivait:  «  Ici  les 
choses  vont  d'un  Irain  d'enfer,  la  période  électorale  va  com- 
njencer  et  tu  y  fais  un  vide  immense.  Tel  ou  lel...  te  met- 
Irait  volontiers  dans  son  sac  aux  oublis  qui  s*appella 
l'absence  (2).  »  On  ne  savait  pas  exactement  dans  quelle  cir- 
conscription il  poserait  sa  candidature,  mais  son  succès  fut 
assuré  par  le  désir  unanime  du  parti  républicain  de  faire  une 
manifestation  en  faveur  de  celui  qu'on  considérait  comme 
radversaîre  irréconciliable  de  TEmpire. 


(1)  V.  sur  le  délai!  de  ces  i^lections,  Caubei,  op.  cit.,  p.  23. 
|2)  LfUre  uicdtte  de  Jyles  Ferry  à  Gamb^Ua,  coUection  d'autographes 
de  M.  Joseph  Heinacb. 
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Henri  Brisson  lui  écrivit  : 

0  Cher  ami 

a  Croyez  que  ma  grande  affaire  à  moi  et  à  Laurier,  c'est 
vous,  c'est  votre  succès  (1).  » 

La  candidature  de  Gambetta  se  présentait  à  la  fois  comme 
une  manifestation  énergique,  mais  réfléchie,  delà  démocratie 
irréconciliable.  Il  fit  dresser  par  ses  électeurs  le  «  cahier  » 
des  revendications  qu'il  s'engageait  à  défendre  ô  la  Cham- 
bre, sans  accepter  pourtant  formellement  l'idée  du  man- 
dat impératif  qui  fut  fiévreusement  agitée  à  celte  époque.  Son 
manifeste  se  terminait  ainsi  :  «  Démocrate  radical,  dévoué 
avec  passion  aux  principes  de  liberté  et  de  fraternité,  j'aurai 
pour  méthode  politique  dans  toutes  les  discussions  de  relever 
et  d'établir  en  face  de  la  démocratie  césarienne  la  doctrine,  les 
droits,  les  griefs,  les  incompatibilités  de  la  démocratie  loyale. 
Pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise,  j'ai  besoin  de  tenir 
de  vos  libres  volontés  una  commission  nette  et  précise,  je  l'ai 
dit  à  vos  délégués,  et,  je  vous  le  répète,  je  ne  comprends,  je 
ne  sollicite,  je  n'accepte  d'autre  mandat  que  le  mandat  d'une 
opposition  irréconciliable.  »  Par  le  cahier  de  ses  électeurs,  il 
s'engageait  à  l'accomplissement  des  réformes  suivantes  :  appli- 
cation la  plus  radicale  du  suffrage  universel,  tant  pour  l'élec- 
tion des  maires  et  conseillers  municipaux  que  pour  l'élection 
des  députés  ;  abrogation  de  la  loi  de  sûreté  générale;  suppres- 
sion de  l'article  75  de  l'an  VIII,  liberté  d'association  pleine  et 
entière,  suppression  du  budget  des  cultes  et  séparation  de 
l'Egliseet  de  l'Etat,  instruction  primaire  laïque,  gratuite  et 
obligatoire,  suppression  des  octrois,  des  gros  traitements  et 

(t)  Extrait  d'une  lettre  inédite  de  M.  Henri  Brisson  (1869).  Collection 
d'autographes  de  M.  Joseph  Reinach. 
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des  cumuls,  modification  de  notre  système  d'impôts,  suppres- 
sion des  armées  permanentes,  abolition  des  privilèges  et  mo- 
nopoles qui  constituent  une  prime  à  Toisiveté;  réformes  éco- 
nomiques qui  a  touchent  au  problème  social  dont  la  solution, 
quoique  subordonnée  à  la  transformation  politique,  doit 
être  constamment  étudiée  et  recherchée  au  nom  du  principe 
de  justice  et  d'égalité  sociale  ». 

Il  fut  élu  à  Paris  au  premier  tour  par  21.734  voix  contre 
Carnot,  qui  en  obtint  9.142.  Il  posa  également  sa  candidature 
à  Marseille  où  il  se  rendit  vers  la  fin  de  1868  à  l'occasion  d'une 
élection  partielle,  alors  qu'il  était  déjà  réputé  par  sa  partici- 
pation au  procès  Baudin.  Ce  fut  Delescluze  qui  fit  connaître 
à  Gustave  Naquet,  directeur  du  Peuple,  sa  décision  à  l'égard 
de  h  candidature  qui  lui  fut  proposée  définitivement,  a  Allez 
donc  de  l'avant,  écrivait  Delescluze;  si  le  comité  adopte  et  si 
toutes  les  nuances  du  parti  lui  offrent  la  candidature,  il  ac- 
cepte, à  condition  cependant  de  ne  pas  s'exposer  à  l'in- 
succès qui  serait  aussi  fâcheux  pour  le  parti  que  pour  lui  (1).  d 

A  Marseille,  quoiqu'il  fut  soutenu  seulement  par  le  Peu- 
ple, de  G.  Naquet,  et  qu'il  eut  contre  lui  la  candidature 
ofïîcielle  de  F.  de  Lesseps  appuyée  par  le  Courrier  et  le 
Phare  de  Marseille,  celle  du  marquis  de  Barthélémy  soute- 
nue par  la  Gazette  du  Midi,  celle  de  Thiers  défendue  par  le 
Sémaphore,  il  eut  un  grand  succès.  Il  n'y  fut  pas  élu  au  premier 
tour  ;  avant  le  scrutin  de  ballottage,  il  adressa  un  manifeste 
qui  contenait  ces  lignes:  «  On  aura  beau  nous  dire,  écrivait-il  à 
ses  électeurs  :  «  vous  êtes  l'anarchie,  vous  êtes  la  démagogie  », 
je  répondrai,  encore  plus  pour  rendre  hommage  à  la  vérité 
que  pour  éclairer  vos  consciences  :  «  je  renvoie  de  semblables 
accusations  à  ceux  qui  les  adressent  »  ;  en  effet,  la  démocratie 

(1)  Extrait  d'une  lettre  inédite  de  Delescluze  à  G.  Naquet,  4  septem- 
bre 1808.  Collection  d'autographes  de  M.  Joseph  Reinach. 
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sincère,  loyale  est  la  seule  ennemie  de  la  démagogie,  le  seul 
frein,  le  seul  rempart  aux  attentats  des  démagogues  de  tout 
ordre.  Les  démagogues:  ils  sont  de  deux  sortes,  ilss*appellent 
César  ou  Marat  ;  que  ce  soit  aux  mains  d'un  seul  ou  aux 
mains  d'une  faction,  c'est  par  la  force  qu'ils  veulent  satisfaire 
les  uns  et  les  autres  leurs  ambitions  et  leurs  appétits. 

((  La  politique  démagogique  est  l'opposition  de  la  politique 
scientifiquement  organisée  qui  devait  rendre  la  nation  politi- 
quement plus  libre,  intellectuellement  plus  savante,  économi- 
quement plus  aisée,  moralement  plus  juste,  et  socialement 
plus  égale  (1).  » 

Cette  profession  de  foi,  qui  impliquait  une  critique  de  la 
tactique  révolutionnaire,  avait  provoqué  des  protestations 
même  de  la  part  de  ses  amis  intimes  (2). 

La  clairvoyance  politique  de  Gambetta  apparut  dans  le  pa- 
tronage qu'il  avait  donné  à  la  candidature  de  Jules  Ferry. 
C'était  lui  qui  avait  présenté,  pour  la  première  fois,  Jules 
Ferry  aux  électeurs  dans  l'enceinte  du  Gymnase  de  la  Sor- 
bonne  où  se  pressaient  500  personnes,  parmi  lesquelles  se 
trouvait  Ténot,  rédacteur  du  Siècle,  Jules  Ferry  avait  ex- 
il) Neucastel.  op,  cit,  p.  41,  pour  le  personnel  qui  patronna  la  can- 
didature de  Gambella. 

(2)  Notamment,  Ranc,  dans  Le  Diable  à  quatre,  lui  avait  répondu  par 
les  lignes  suivantes  : 

((  Non  content  d'être  désagréable  à  Marat,  Gambetta  a  encore  jugé 
nécessaire  d'apprendre  aux  MarseUlais  qu'il  est  dévoué  à  l'ordre  «  prin- 
cipe fondamental  des  sociétés  »,  un  peu  plus  il  se  proclamait  ami  de 
l'ordre.  Est-ce  à  lui  qu'il  faut  enseigner  que  l'ordre  n'est  pas  un  principe 
et  qu'il  a  dit  simplement  une  chose  qui  n'a  aucune  espèce  de  sens?. . . . 
0  !  Gambetta  !  toi  qui  aimes  la  Révolution  ;  qui  as,  par  un  rare  privi- 
lège, le  tempérament  d'un  artiste  et  l'esprit  d'un  politique,  la  grande 
éloquence  et  le  sens  des  affaires  ;  toi  qui  as  fait  entendre  la  plus  forte 
parole  qui  ait  retenti  en  France  depuis  que  Michel  est  mort  et  Ledru 
exilé  ;  toi  enfln  qui  peux  être  la  voix  de  la  jeune  Révolution,  Gambetta, 
cher  Gambetta,  voudras-tu  n'être  qu'un  candidat  ?  »  Le  Diable  à  qualre, 
n*  3G,  p.  53. 
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posé  un  programme  qui  comprenait  les  fameuses  libertés 
nécessaires,  la  réforme  de  la  magistrature,  la  réforme  dans 
le  service  militaire,  la  réforme  fiscale,  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Au  cours  de  la  réunion  quelques  qualifi- 
catifs désagréables  furent  adressés  à  Jules  Favre;  Gambelta 
se  dressa  comme  s'il  était  insulté  lui-même  et  répondit  par 
une  superbe  improvisation  en  défendant  le  grand  orateur 
républicain  (I). 

Comme  le  Réveil  et  VAvenir  étaient  très  défavorables  à  la 
candidature  de  Jules  Ferry,  Clément  Laurier,  craignant  que 
la  candidature  de  Gambetta  ne  s'en  ressentît,  lui  écrivit  une 
lettre  le  priant  de  se  montrer  plus  réservé  dans  ses  sympathies 
pour  son  compagnon  de  lutte,  o  Je  te  recommande  bien,  écri- 
vait-il, de  ne  rien  écrire  à  Ferry  dont  il  puisse  faire  arme.  Tu 
es  assez  compromis  de  ce  côté  et,  en  présence  de  la  candida- 
ture de  Brisson,  tu  dois  être  assez  réservé  (2).  » 

Pourtant,  la  campagne  électorale  de  Jules  Ferry  avait  un 
caractère  d'opposition  très  marqué.  Sa  profession  de  foi  si- 
gnalait la  nécessité  des  réformes  dont  quelques  unes  avaient 
un  caractère  presque  révolutionnaire.  Elle  se  terminait  ainsi  : 
a  Aussi  faut  il  vouloir,  pardessus  tout,  la  décentralisation 
administrative,  la  séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
la  réforme  des  institutions  judiciaires  par  un  large  dévelop- 
pement du  jury,  la  transformation  des  armées  permanentes. 
Ce  sont  là  les  destructions  nécessaires.  En  y  travaillant,  la 
génération  actuelle  préparera  d'une  manière  plus  sûre  l'avè- 
nement de  l'avenir  (3).  » 

(1)  Ces  renseignemenls  sonl  contenus  dans  une  noie  renfermée  dans 
la  collection  d'autographes  de  M.  Joseph  Reinach. 

(2)  Extrait  d'une  lettre  inôdile  de  Clément  Laurier  à  Gambella,  du 
18  mars  18G9.  Collection  d  autographes  de  M.  J.  Reinach. 

(3)  V.  le  Temps  du  \  l  mai  1869. 
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C'était  la  lutte  contre  TEglise  qui  constituait  le  trait  essen- 
tiel de  son  programme.  «  La  France,  ajoutait-il,  n*aura  pas 
de  liberté  tant  qu'il  existera  un  clergé  d'Etat,  une  Eglise  ou 
des  Eglises  officielles  :  l'alliance  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise  n'est 
bonne  ni  h  l'Etat  ni  h  l'Eglise  ;  elle  nous  a  valu,  entre  autres, 
cette  interminable  occupation  romaine  qui  fausse  notre  situa- 
tion en  Europe,  et  qui  tend  à  faire  dégénérer  entre  nous  les 
questions  politiques  en  questions  religieuses.  »  Il  maintint  sa 
formule  relative  aux  a  destructions  nécessaires  »,  s'appliquant 
h  l'armée,  h  l'Eglise,  h  la  magistrature,  malgré  les  instances 
de  son  frère  Charles  Ferry  et  d'un  ami,  Léon  Becquet  (l).Pour 
lui,  toute  la  question  était  dans  cette  formule  :  «  Il  n'y  a  que 
deux  partis  en  France,  le  parti  clérical,  et  le  parti  de  la  li- 
berté, entre  lesquels  il  faut  opter.  » 

Interrogé  par  un  électeur,  au  cours  d'une  réunion  publique, 
sur  son  attitude  éventuelle  à  l'égard  du  pouvoir,  Ferry  ré- 
pondit que  vis-à-vis  du  pouvoir,  détenteur  illégal  des  libertés, 
les  élus  du  suffrage  universel  devraient  se  comporter  comme 
des  juges,  et  il  acceptait  l'idée  du  rejet  du  budget  malgré  le 
serment.  C'est  à  ce  titre  que  sa  candidature  avait  été  pa- 
tronnée par  des  hommes  comme  Littré,  Michelet,  Corbon, 
etc.  Pour  ce  qui  concerne  la  question  sociale,  il  repous- 
sait énergiquement  toute  idée  d'antagonisme  de  classes.  Il 
répondit  à  un  interrupteur  qui  l'interpellait  sur  ce  point  : 
«  C'est  l'antagonisme  des  classes  qui  nous  a  perdus  en  1851. 
Pendant  que  les  classes  se  combattaient,  est  survenu,  comme 
dit  la  fable,  un  troisième  larron  qui  a  confisqué  la  liberté  (2).  » 
La  candidature  de  Jules  Favre  fut  âprement  discutée,  même 
par  les  républicains.  On  le  déclarait  responsable  de  la  chute 

(1)  Renseignements  fournis  par  M.  Charles  Ferry. 

(2)  V.  Comple-rendu  des  réunions  publiques,  avant  le  scrutin  de  bal- 
lollage,  le  Temps  du  4  juin  1809  ;  des  2  el  G  mai  18D9. 
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de  La  République.  En  outre,  ses  idées  spiritualistes  avaient 
creusé  un  fossé  entre  lui  et  la  jeune  générotion  acquise  aux 
idées  matérialistes  et  positivistes.  Ses  échecs  è  Lyon  et  dans 
les  déparlements  avaient  déterminé  un  mouvement  en  sa 
faveur  au  scrutin  de  ballottage. 

La  noble  éloquence  «  du  divin  Jules  »  ne  devait  pas  cesser 
de  se  faire  entendre  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Une  adresse, 
rédigée  par  Ferdinand  Dreyfus,  fut  i  m  média  le  ment  couverte 
de  nombreuses  signatures  des  étudiants  en  droit,  en  méde- 
cine, et  des  écoles  des  Chartes  et  des  Beaux-Arts  (I). 

Un  comité  de  <x  mineurs  »  travaillait  ferme  pour  recueillir  de 
nombreuses  adhésions  en  faveur  de  Jules  Favre,  et  on  voyait 
9  un  futur  préfet  de  la  République,  Léon  Cohn,  son  pot  décolle 
ô  la  main,  afficher  la  profession  de  foi  du  grand  orateur  (2).  » 

Grâce  à  ces  efforts,  il  réussit  h  battre  Henri  Rochefort  qui 
était  arrivé  en  tête  au  premier  tour  de  scrutin  (3), 

Thiers  dont  on  annonçait  la  candidature  ô  la  fois  dans  le 
Nord  et  à  Paris,  n'eut  pas  pour  lui  aux  élections  de  18G9  l'una* 
nimilé  des  électeurs  républicains  comme  en  1863.  Delesduze, 
partisan  de  l'union  démocratique  ô  opposera  Tunion  libérale, 
lui  suscita  un  concurrent  dans  la  personne  de  d'Alton  Shée(i). 

Pourtant,  au  scrutin  de  ballottage,  les  républicains  comme 
Vacherot  engageaient  les  électeurs  à  voter  pour  Tau  leur  des 
Hhertéê  nécessaires,  «  Quelle  est  la  question  à   Tordre  du 


(!|  On  relêvH  parmi  les  signataires  (es  noms  suivanU  :  Ren*^  Millel,  H, 
Naquel.  Gîiston  Muyer,  (lubrlt^l  AIurîo<l,  Jttmes  liarmesleler,  Charles 
Simon,  de  Masure,  Aveneli  ïjd&n  Culm,  de  l^sleyrîe.  I^fonl,  Feraaad 
Worras,  Rouvier.  Piclum,  Gay-Liissa*?. 

^2)  Souvenirs*  inédits  de  M.  Ferdinnml  Dreyfus. 

{3)  A  rKôoie  nùrmale,  où  l'on  avjil:  lliabitude  d'orfjaniser  des  réunions 
poliiiques  k  la  veille  des  élections,  l*»s  républicains  s'»Hai<^nt  prononcés 
uy  deuxième  tour  de  scriiMn  pour  Jutes  Favre,  —  ltenftei|jrneiiients  four* 
ois  par  M.  G.  Itcnard. 

m  V,  le  Réveii  7  Juin  J8Ga 
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jour?  disait  Vacherot;  le  pouvoir  personnel  en  face  de  la 
souveraineté  nationale.  La  démocratie  radicale  n'oubliera  pas 
la  devise  :  liberté  des  candidats  au  premier  tour  de  scrutin, 
retrait  au  deuxième  de  toutes  les  candidatures  opposantes 
devant  celle  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages  (1).  » 

Quant  h  Thiers,  pour  lui  la  grande  question  du  dix-neu- 
vième siècle  était  toujours  de  savoir  si  les  nations  de  l'Eu- 
rope pourraient  arriver  à  la  liberté  sous  la  monarchie  (2). 

Malgré  cela,  la  jeunesse  républicaine  ne  lui  marchanda  pas 
son  concours.  Decrais,  Pallain,  Léon  Renault,  les  deux 
Cambon  furent  chargés  spécialement  d'inspecter  les  bureaux 
électoraux,  le  jour  du  vote.  Si  la  lutte  électorale  rapprochait 
ainsi  de  Thiers  quelques  jeunes  républicains,  le  résultat 
du  scrutin  ne  le  réconcilia  pas  avec  Paris.  Thiers  eut  des  lar- 
mes aux  yeux,  en  apprenant  que  les  électeurs  de  la  deuxième 
circonscription  lui  infligeaient  un  scrutin  de  ballottage.  Il 
oubliait  qu'il  avait  été  écouté  avec  respect,  en  développant, 
dans  des  réunions  privées,  ses  idées  sur  le  maintien  du  pou- 
voir temporel  des  papes,  au  milieu  d'un  quartier  où  dominait 
l'élément  bourgeois,  nettement  anticlérical  (ij. 


III 


Dans  les  départements,  la  campagne  électorale  se  poursui- 
vit avec  non  moins  d'activité.  Au  lieu  de  recevoir  le  mot 
d'ordre  de  Paris  et  d'accepter  les  candidats  que  lui  désignait 
la  capitale,  la  province  cherchait  ses  représentants  parmi  les 
notabilités  locales;  le  candidat  étranger  n'était  agréé  que  si 
son  nom   pouvait    favoriser    l'union    entre  les   différentes 

(1)  V.  le  TempSy  16  mai  1869. 

(2)  V.  le  Temps,  16  mai  1869. 

(3)  Henseignemenls  fournis  par  M.  Ferdinand  Dreyfus. 
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Dans  l'Ardèche,  à  Tournon,  Hérold  engagea  la  lutte  en 
s'appuyant  sur  l'élément  protestant  de  la  région;  Chambrun 
posa  sa  candJdaluro  dans  la  Lozère,  où  l'opposition  avait 
déjà  enregistré  un  succès  relatif  aux  élections  de  1863. 
Dansledéparteraeotdu  Vaucluse,  Genl*  le  condamné  du  cora- 
plol  de  l'Ouest,  et  Taxile  Delord,  soutenus  par  le  Démocraie 
(fa  Midi,  disputèrent  deux  sièges  aux  candidats  officiels. 
Dans  le  Gers,  le  Lot  et-Garonne  et  le  Lot,  une  agitation  élec- 
torale s^opganisa  outtiur  du  Messafjer  du  Siul-Ouesi  à  Agen, 
et  de  V Avenir  h  Auch.  Il  y  eut  des  réunions  préparées  par  la 
rédaction  du  journal  VArenirQU  Thonneur  d'Ernest  Picard 
qui  avait  plaidé  pour  David,  rédacteur  du  journal  poursuivi 
par  l'administra tion. 

Les  partisans  de  Jules  Favre  firenl  une  campagne  active 
dans  le  Gers.  A  Marrnande  et  è  Villeneuve,  c'était  encore 
Emmanuel  Arago  qui  avait  mené  la  campagne  électorale. 
Dans  la  circonscription  de  Mirande*  la  lutte  s'annonçait 
comme  très  vive  parce  que  mèrne  les  électeurs  bonapartistes 
n'acceptaient  plus  la  candidature  offlciellede  Granier  de  Cas- 
sagnac.  A  Toulouse,  de  Rémusat,  élu  premier  conseiller  mu- 
nicipal en  1865,  avait  posé  sa  candidature  nettement  hostile  à 
TEmpire.  Dans  l*Isère,  la  première  circonscription  avait  pour 
candidat  opposant  Eymard-Duvernay  ;  dans  la  deuxième» 
Rîondel,  opposant,  était  arrivé  à  faire  agréer  sa  candida- 
ture, même  par  les  paysans.  Aux  élections  du  conseil  muni- 
cipal qui  avaient  eu  lieu  à  Sainl-Marcellin,  on  avait  vu  la 
liste  de  Tadministration  battue  par  la  liste  républicaine,  La 
troisième  circonscription  fut  taillée  de  la  façon  la  plus  arbi- 
traire; elle  comprenait  une  fraction  de  rarrondissement  de 
Grenoble,  les  cantons  de  Saint-LRurent-du-Pont  et  de  Voi- 
ron.  Pi  en  outre  quelques  fractions  des  arrondissements  de 
Saint-Marcellin,  de  Bourgoin  et  même  de  Vienne.  Dans  la 
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cinquième  cîrconscripliûn,  le  journal  VImpartiat  Dauphinois 
exerçait  une  grande  influence. 

Dans  la  Savoie,  il  y  eut  une  brusque  poussée  des  idées  ré- 
publicaines, due  ô  l'action  des  sociétés  dites  de  TUnion  qui 
étaient  composées  des  membres  ayant  pris  lobligation  de  se 
passer  après  leur  décès  des  cérémonies  de  TEglise,  Par  suite 
d'une  hostilité  très  vive  existant  contre  le  clergé,  Tadminis- 
Iralïon  crut  utile  de  ne  pas  intervenir  dans  la  lutte. 

Dans  le  département  de  la  Drame,  le  succès  du  mouvement 
démocratique  se  traduisait  par  ta  rapide  extension  du  journal 
républicain  Vlndépendani  de  la  Drame  et  de  VArdèche  qui,  à 
peine  paru,  était  lire  à  1,600  exempta  ires,  tandis  que  le  Co((rr<>r 
de  la  Drame  n*en  comptait  que  40Q.  La  loge  maçonnique  de  Va- 
lence provoqua  les  candidatures  de  Bancel  et  de  Crémieux. 
C'était  pour  la  première  fois  depuis  1852  que  la  vie  politique  re- 
prenait une  certaine  activité  dans  cette  région.  Le  «  Congrès  de 
Valence  »,  qui  eut  lieu,  à  l'instigation  d'Alphonse  Cent,  sous 
la  présidence  et  dans  la  maison  de  Saint-Prix,  les  29el  30  juin 
i850,déternnna  des  poursuites  devant  le  conseil  de  guerre  de 
Lyon  ;  cette  affaire,  connue  sous  le  nom  de  ti  Complot  de 
Lyon  »,  décima  le  parti  républicain  dans  le  département  de 
la  Drôme;  h*  violence  de  la  répression,  ai»rès  le  2  décembre, 
acheva  la  désorganisation  du  parti.  Pourtant,  l'idée  républi- 
caine continuait  h  y  compter  des  défenseurs.  Aux  républi- 
cains  de  1848  qui  restaient:  Fayard  et  Clerc,  se  joignirent 
Bès,  Agrenier,  Bref,  Reboul,  Huzan,  Belan,  Malens,  etc. 
La  logerilumanitédela  Drome  leur  servit  de  point  de  rallie- 
ment. En  1869,  le  triomphe  de  plusieurs  républicains  aux 
élections  municipales  leur  permettait  d'espérer  un  succès  aux 
élections  législatives  (IJ. 

(1|  nonsolgncrnenl*  fuurni§  p^r  M.  Marins  Villanl  ri  \\.  \*m\  Kauio, 
Hncleti  dé^titè  de  Va  oc  lu  se. 
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Dans  les  déparlements  du  Cher,  de  l'Indre  et  de  la  Nièvre, 
par  suite  des  persécutions  du  coup  d*£tat  qui  avaient  décimé 
le  parti  républicain,  la  lutte  était  plus  difficile  à  engager. 
Pourtant  deux  journaux,  V Impartial  de  la  Nièvre  Qi  le  Messa- 
ger du  Centre,  avaient  contribué  à  ranimer  la  vie  politique 
de  la  région.  Dans  la  deuxième  circonscription  de  la  Nièvre, 
Girerd  et  Gambon  avaient  posé  leur  candidature. 

A  Lyon,  la  fraction  la  plus  avancée  avait  décidé  de  substi- 
tuer à  nénon  et  à  Jules  Favre,  Raspail  et  Bancel.  Ce  dernier 
y  avait  été  connu  par  les  loges  maçonniques,  Raspail  s*y  était 
fait  connaître  par  des  conférences. 

Dans  le  département  delà  Loire,  à  Saint-Etienne,  la  fraction 
la  plus  avancée  avait  porté  Martin  Bernard  ;  celui-ci  ayant 
refusé,  Dorian  finit  par  être  le  candidat  du  parti.  Dans 
l'arrondissement  de  Roanne,  un  ancien  transporté  de  1851, 
Brisson,  se  présentait  avec  Raffin,  président  du  conseil 
des  prud'hommes,  secondé  par  ses  contre-maîtres.  Des  rela- 
tions existaient  entre  Saint-Etienne  et  Lyon  grâce  au  journal 
VEclaireur  et  par  l'intermédiaire  d'Antide  Martin. 

Dans  leDoubs  et  dans  le  Jura,  où  le  triomphe  de  Grévy  avait 
causé  une  émotion  si  profonde,  des  journaux  démocrati- 
ques comme  le  Doubs  et  V Indépendant  à  Gray,  firent,  ainsi  que 
la  société  des  «  Bons  Cousins  »  ou  «  Charbonniers»  qui  s'était 
maintenue  dans  l'arrondissement  de  Dôle,  une  propagande 
active  en  faveur  de  Grévy  et  d'Edouard  Ordinaire,  candidat 
démocrate,  dont  les  services  étaient  connus  en  Franche-Comté. 
Son  aïeul  fut  le  premier  maire  élu  à  Besançon,  le  premier 
juge  élu  du  district,  le  premier  administrateur  élu  du  dépar- 
tement, lorsque  la  révolution  rendit  à  la  France  les  libertés 
municipales.  Son  père  et  son  oncle  avaient  été  recteur  de 
l'Académie  de  Besançon.  E.  Ordinaire  lui-même  avait  pris 
une  part  très  active  au  développement  des  sociétés  coopé- 
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en  1863;  Babaud-Laribière  dans  la  Charente;  Gaudin  dans  la 
Charente-Inférieure  ;  Latrade  dans  la  Corrèze  ;  Fayolle  dans 
la  Creuse  ;  de  Gasté  dans  le  Finistère  et  la  Manche  ;  Ducoux 
dans  le  Loir-et-Cher;  Berlholon  dans  la  Loire;  Pereira, 
rancien  préfet,  dans  le  Loiret;  Calmon  dans  le  Lot  ;  Corne 
dans  le  Nord  ;  E.  Leroux  dans  TOise  ;  Boysset  dans  la 
Saône-et-Loire  ;  Maurice  Aubry  dans  les  Vosges;  Théodore 
Raynal  dans  l'Aude;  Rodât  dans  TA veyron;  le  docteur  Chavoix 
et  le  docteur  Guépin-Mulé  à  Toulouse;  Viox  dans  la  Meurthe; 
le  docteur  Guépin,\Valdeck-Rousseau  à  Nantes,  etc.,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  le  programme  des  candidats  de  l'oppo- 
sition, il  fut  en  1869  ce  qu'il  avait  été  en  1863.  Orléanistes,  légiti- 
mistes et  républicains  s'accordaient  pour  demander  la  réduc- 
tion des  charges  militaires  et  la  diminution  du  contingent.  La 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  suppression  du  budget 
descultes  furent  acceptées  par  toute  l'opposition  démocratique. 

Au  point  de  vue  des  idées  économiques,  il  y  eut  à  Paris 
une  accentuation  dans  le  sens  des  réformes  sociales.  Jules 
Simon  qui  se  qualifia  de  «  candidat  républicain  socialiste  » 
fit,  au  cours  d'une  réunion  tenue  à  la  barrière  du  Trône,  la 
déclaration  suivante  :  «  Vous  me  demandez  si  je  suis  commu- 
niste? Non,  mille  fois  non.  Si  je  suis  socialiste?  Distin- 
guons. Si,  la  liberté  étant  acquise,  tout  arbitraire  étant  dé- 
truit, toute  tyrannie  et  tout  tyran  ayant  disparu,  il  s*agit  de 
vouer  son  intelligence  à  la  réforme  de  ce  qui  est  mal,  à  la 
réorganisation  de  la  propriété,  à  l'organisation  du  travail, 
oui,  je  suis  candidat  démocrate  socialiste  (1).  » 

C'est  dans  ces  conditions  qu'allait  s'engager  la  bataille  élec- 
torale en  1869. 

(I)  Cne  des  plus  caractéristiques,  à  ce  point  de  vue,  fut  la  profession 
de  foi  de  Tachard,  candidat  de  l'opposition  démocratique  et  lit>érale  à 
Mulhouse,  qui  déclara  se  refuser  a  reconnaître  «aucune  des  classes  dans 
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IV 


Le  succès  h  Paris  dépassa  toutes  les  espérances  (1).  Après 
le  scrutin  de  ballottage,  la  capitale  comptait  parmi  ses  élus  : 
Gambelta,  Bancel,  Picard,  Raspail,  Ferry,  Jules  Favre,  Jules 
Simon  et  Pelletan.  Dans  l'ensemble  de  la  France,  les  chiffres 
suivants  traduisent  avec  éloquence  les  progrès  faits  par 
lo  parti  républicain  entre  1863  et  1869:  aux  élections 
do  1863  les  candidats  du  gouvernement  réunissaient,  en 
olulTro  rond,  5.300.00J  voix  et  les  candidats  de  Toppositioa 
2.(HH).()0(),  en  1869  le  gouvernement  n'obtenait  pour  ses  candi- 
dats i]uo  4.438.(H.K)  suffrages,  tandis  que  l'opposition  arrivait 
i»u  rIniTro  de  3.355.000  voix  ;  par  conséquent,  le  gouver- 
noinont  perdait  662.000  suffrages,  l'opposition  en  gagnait 
liKvO.iHK),  ot  la  différence  en  faveur  du  gouvernement, 
iiui  iMait  m  1863  de  3.300.000,  était  descendue  en  1869  à 
l.as:ï.u)»K  Prosquo  toutes  les  grandes  villes  avaient  donné  la 
niMjorito  aux  républicains,  submergées  souvent  par  les  cam- 
l»{imu»s  onvirtMinanles.  (2). 

Au  \un\\\  y\o  vuo  des  allianees  conclues  par  les  républicains, 
uno  ronsialalion  s'i!iî|H>sail  :  l'union  libérale  avait  presque 
H;iri»»ul  suhi  il(»s  ei'luvs.  Les  candidats  orléanistes  avaient  été 
N.niuMiN  |»ar  radministralion  ou  distancés  par  l'opposition 
*lomi»rrali*|ue.  Dans  les  départements,  Thiers,  J.  de  Lasteyrie, 

lanurllo  ou  |»i*t^toutl  pan|Uor  los  citoyens  «.  V.  le  Temps,  10  mai  180Î). 
Tour  II"*  autres  ni'ole>Nions  de  (ol,  \olr:  |H>ur  Ciirnol,  le  Temps,  iH  mai 
IM'.'.».  p.»ui  Mcimr!.  ia  aM  II  el  7  mai  lSi«i>  ;  pour  (iamboUa,  8  mai  1809; 
l»onr  Hi'l'^M»!».  li  ri  \t  novembre  ISiV.»  :  pour  Laboulaye,  3  mars  I8G0  ; 
pniii  rashulr  IVrIor.  \A  \\\\\U\  IN^)  ;  |H>ur  Henan,  dont  la  candidature 
axaii  une  >«i|;ulu<'aliou  Nurioul  auii  elerioale,  l)  mai  18()9  ;  cl  Darimon, 
\v  ii,is  /*.M/»,  p  :w 
y\\  Ir  lol.il  tle>  al»!»leullous  fui  de  Tl»  IV.W  sur  391.000  rleclours  ins- 

,:M    \     la  /»f»M.M.I.'l<'  du  .U»  UUI   ISlîH 
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Baze,  Prévost- Paradol,  Casimir-Perier,  Bocher,  Cornélis  de 
Witt,  Passy,  de  Broglie,  de  Lur-Saluces,  le  duc  Pasquier, 
Lacave-Laplagne  ne  furent  pas  élus  (1). 

A  Bordeaux,  Laverlujon  échoua  encore  une  fois  devant 
l'arbitraire  de  la  candidature  officielle,  mais  Jules  Simon  et 
Amédée  Larrieu  furent  élus;  le  premier  avait  3.000  voix 
d'avance  sur  la  candidature  officielle  et  obtenait  la  majorité, 
non  seulement  dans  les  cantons  urbains,  mais  aussi  dans  les 
cantons  ruraux.  Lavertujon  réunissait  à  Bordeaux  6.588  voix 
contre  2.777  accordées  à  son  adversaire  bonapartiste  Johnston. 

Larrieu  obtint  à  Bordeaux,  dans  les  cinquième  et  sixième 
cantons,  8.297  voix  contre  1.918  au  baron  Travot,  député  offi- 
ciel sortant.  Grâce  à  cette  écrasante  majorité,  il  piit  triompher 
du  candidat  rural  (2). 

(1)  V.  la  Démocratie,  ibidem. 

(2)  POUR   LES  AUTRES  VILLES  :  OPPOSITION.  GOUVERNEMENT. 

Paris  et  Seine 234.104  77.033 

Lyon 46.465  13.746 

Bordeaux 17.679  5.540 

Nantes 11.026  2.97! 

Toulouse 16.400  6.056 

Strasbourg 7.988  4.200 

Limoges 7.143  1.977 

.Mulhouse 5. 159  1 .647 

Rouen 8.19.i  7.253 

Heims 6.338  4.471 

Salnl-Quenlln  3.500  977 

Aries 2.491  1 .267 

Châlons-sur-Marne ...         2.580  364 

Narbonne 2.081  1.439 

MarseUle  (!'•  circonscription) 15.000  4.000 

L'opposition  eut  encore  la  majorité  dans  les  villes  de  Llsieux,  Pont- 
l'Evêque,  Honfleur.  Falaise  (1.006  à  André  Pasquet  contre  689  à  Paul- 
mier),  Caen  (4.386  contre  1.807),  etc.,  etc. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  les  minorités  recueillies  par  Toppo- 
slUon  étaient  très  importantes.  Dans  la  deuxième  circonscription  des 
Bouches-du-Uhône,  cand.  oflic.  15  529,  Eugène  Pelletan,  11.969;  dans 
la   Drùmc,  cand.  otlic.   13.189,  Grémleux,   12.926;  dans  le  Finistère, 
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Dans  le  Nord,  depuis  1857  la  première  circonscription  était 
représentée  au  Corps  législatif  par  Plichon,  catholique  libé- 
ral. Le  gouvernement,  pour  l'empêcher  d*être  réélu,  modifia 
la  circonscription  en  y  comprenant  Dunkerque  ;  le  candidat 
officiel  échoua,  grôce  à  l'appoint  apporté  par  le  parti  répu- 
blicain et  par  un  petit  journal  le  Pilote  Dunkenjuois.  En  1869, 
l'opposition  créa  le  Messager  du  Aorrf,  où  la  collaboration 
du  parti  républicain  fut  également  assurée.  Pourtant,  aux 
élections  municipales  de1865,  quelques  républicains  passèrent, 
et  notamment  Frédéric  Duriau,  Fichaux,  Malo,  Lebleu,  Petyt. 
Au  mois  de  juillet  1870,  un  comité  indépendant  se  forma  et 
dressa  une  liste  de  couleur  républicaine  qui  échoua  ;  mais  un 
mois  plus  tard,  lorsqu'on  procéda  è  de  nouvelles  élections, 
les  vides  produits  dans  le  Conseil  par  des  retraites  volontaires 
furent  comblés  par  des  noms  républicains  sur  la  liste  unique 
qui  fut  alors  présentée  aux  suffrages  des  électeurs  (1). 

A  Lille,  malgré  l'importance  des  éléments  républicains, 
composés  surtout  des  ouvriers  qui  votaient  en  masse  pour  la 
République,  le  succès  était  difficile  à  obtenir,  par  suitedu  rema- 
niement arbitraire  des  circonscriptions  électorales.  Pourtant 
en  1855,à  roccasion  d'une  élection  au  Corps  législatif,  un  comité 
libéral  composé  de  républicains  se  constitua.  Il  fut  présidé 
par  le  docteur  Godefroy,  et  comptait  parmi  ses  membres 
Fémy,  Honnorat,  Otlen,  Viseur,  Patrice,  Schneider.  Aucun 
succès  électoral  ne  put  couronner  ses  efforts. 

Après  l'amnistie,  avec  la  reconstitution  du  parti  répu- 
blicain ,  on  y  vit  se  former  un  groupe  modéré  avec 
Teslelin  en  tête,  et  ayant  pour  organe  VEcho  du  Nord.  Le 
Progrès    du    Nord,    dirigé    par  Masure,   représentait   une 

cand.  otfîc.  15.032,  Thiers,  12.681  ;  dans  l'Hérault,  cand.   offic.  14.329, 
,1.  .^imon.  13.006;  dans  la  Loire,  cand.  offî.  14.830,  Berïhelon,  14.131; 
dans  la  .Meurlhe.  cand.  offl.  15.457,  Viox,  15  088. 
(1)  Henseignemenls  fournis  par  M.  Em.  Bouchet. 
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nuance  plus  avancée.  Le  Travailleur  du  Nord  traduisait 
plus  spécialement  les  aspirations  des  masses  ouvrières.  Un 
mouvement  coopératif  se  produisit  qui  fut  marqué  par  la  for- 
mation des  sociétés  «  Le  Crédit  au  travail  »  et  «  Le  Progrès  ». 
On  fit  même,  comme  nous  Tavons  vu,  une  tentative  de  fonder 
une  section  de  Tlnternationale  dont  faisaient  partie  Masure, 
Legrand,  Patrice,  et  quelques  autres  (1).  A  propos  du  procès 
intenté  au  Progrès  du  Nord,  Gambetta  se  rendit  à  Lille  où  sa 
présence  donna  lieu  à  une  grande  manifestation  républicaine. 

A  Dieppe,  la  Ligue  de  renseignement  fondée  en  1868  contri- 
buait au  réveil  du  parti  républicain.  Le  comité  de  cette  ligue 
comptait  dans  son  sein  les  démocrates  les  plus  actifs,  notam- 
ment P.-J.  Féret,  président,  S.  Hardu,  pasteur,  vice-prési- 
dent, L.  Lebon,  secrétaire.  Elle  organisa  une  série  de  confé- 
rences et  des  bibliothèques  populaires.  La  fondation  par 
Lebon  du  journal  la  Ligne  directe,  avec  le  concours  d'Ulric  de 
Fonvielleet  Edouard  Dupin,  donna  un  organe  autoriséau  parti. 

Deux  anciens  députés  de  Dieppe,  Levavasseur  et  Estan- 
celin,  renforcèrent  Topposition  qui  pouvait  compter  sur  le 
Phare  de  Dieppe  et  la  Normandie  indépendante,  quoique  diri- 
gées dans  un  sens  clérical. 

Aux  élections  de  1863,  Estancelin  fut  le  candidat  de  Toppo- 
sition,  quoiqu'il  eût  été  question  pendant  quelque  temps  de 
défendre  la  candidature  d'Henri  Rochefort.  Pourtant  le  parti 
radical  avait  au  premier  tour  son  candidat,  Lebon. 

Les  élections  de  mai  1869  donnèrent  au  candidat  officiel, 
Lidier,  12.770  voix,  mais  les  candidats  de  l'opposition  en  avaient 
réuni,  Estancelin  6.67i,  Ch.  Lebon  .3.893,  Levavasseur  2.708 
et  avaient  par  conséquent  la  majorité.  Au  scrutin  de  ballot- 
tage, Estancelin  l'emporta  sur  le  candidat  de  l'administration 

(I)  Renseignements  fournis  par  M.  Patrice  et  V.  Durand,  op.  cit.,  p.  91. 
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par  14.486  voix  contre  11.727.  Pour  se  venger,  le  parquet 
poursuivit  la  Ligne  directe  sous  l'inculpation  d'injures  adres 
sées  à  l'empereur.  U.  de  Fonvielle,  signataire  de  l'article  in- 
criminé, fut  condamné  à  deux  mois  de  prison  et  l.GOO  francs 
d'amende  (1). 

A  Nantes,  l'opposition  s'était  groupée  autour  de  Guépin 
et  Prévost-Paradol.  Comme  d'habitude,  l'administration  re- 
mania la  circonscription  en  accolant  à  la  ville  plusieurs 
cantons  ruraux,  ce  qui  motiva  une  protestation  des  notabi- 
lités démocratiques  de  la  localité  (2).  Guépin,  qui  avait  eu 
la  majorité  dans  la  ville,  fut  battu,  noyé  sous  le  flot  des 
votes  des  campagnards. 

En  Alsace,  l'opposition  n'avait  pas  remporté  de  succès, 
sauf  à  Mulhouse.  Pourtant  le  mouvement  démocratique  y 
était  très  puissant.  Des  circonstances  spéciales  rendaient  les 
populations  de  ces  régions  attentives  à  la  politique  impériale. 
On  savait  très  bien  que  la  présence  au  pouvoir  du  neveu  de 
Napoléon  avait  réveillé  les  méfiances  en  Allemagne.  Le  Cour- 
rier du  Bas-Rhin  suivait  avec  attention  l'agitation  antifran- 
çaise qui  se  faisait  dans  les  provinces  voisines.  Le  16  mars 
1859,  il  inséra  une  protestation  contre  des  bruits  qui,  a  dans 
des  intentions  malveillantes,  »  tendent  «  à  troubler  les  excel- 
lents rapports  entre  les  habitants  des  frontières  française  et 
badoise.  (3)  » 

(1)  Voir,  Georges  Lebas,  Histoire  de  la  ville  de  Dieppe  de  18:10 
à  1875,  p.  280elsuiv. 

(2)  Voir  dans  ia  Démocralie,  lii  juin  1809.  Gaudin.  io  candidat  olli- 
ciel  fut  éiu  par  10.83i  contre  14.504  à  Gut^pin. 

(3)  V.  Charles  Slaeiiiin}?.  Ilialoire  contemporaine  de  Strasbourg  et 
de  V Alsace,  t.  II,  pages  8G-94. 

En  1863,  Odilon-Barrol  obtint  à  Strasbourg  4.000  voix,  contre  .i.oOO 
données  à  A.  de  Bussière,  candidat  de  l'administration. 

Dans  la  circonscription  de  Mulhouse,  A.  Gros,  candidat  ou  gouverne- 
ment, fut  élu  par  12..'519  voix  contre  11.848  données  à  M.  Tachard,  can- 
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Après  1863,  le  travail  de  propagande  républicaine  s'accen- 
tua dans  cette  région.  Le  passage  des  débris  de  Tarmée  polo- 
naise, écrasée  en  1865etpourlaquelleleCourreerJaBa«-/îAm 
organisa  une  souscription,  donna  lieu  à  une  manifestation. 

C'est  dans  le  département  du  Haut-Rhin  que  Jean  Macé 
avait  créé  déjà  en  1863  la  société  des  bibliothèques  commu- 
nales, avec  le  concours  d'Engel  Dolfusde  Mulhouse.  L'œuvre 
prit  une  extension  rapide,  en  1865,  après  la  publication  par 
Jean  Macé  de  sa  brochure:  Morale  en  action  (1). 

En  1868,  la  démission  de  de  Bussière  avait  fourni  au  parti 
démocratique  de  Strasbourg  l'occasion  de  tenter  un  effort  sur  le 
nom  de  Laboulaye.  Sa  candidature  fut  soutenue  par  le  Courrier 
du  Bas-Rhin^  mais  les  quatre  cantons  ruraux  représentant 
20.000  électeurs,  attachés  à  Strasbourg,  (qui  ne  comptait  que 
10.000  votants),  avaient  permis  au  candidat  de  l'administra- 
tion de  l'emporter.  A  Strasbourg,  sur  9.923  votants,  Laboulaye 
eut  6.948  voix,  tandis  que  de  Bussière  n'en  obtint  que  2.978. 

La  même  année,  les  Alsaciens  eurent  le  pressentiment  des 
dangers  dont  les  menaçait  la  Prusse  en  voyant  arriver  un 
convoi  de  sept  à  huit  cents  Hanovriens  qui,  après  s'être  réfu- 
giés en  Hollande,  puis  en  Suisse,  furent  obligés  de  quitter 
même  l'Alsace  sur  la  réclamation  du  gouvernement  prus- 
sien. 

Aux  élections  de  1869,  la  poussée  démocratique  fut  plus 
forte  dans  le  Bas-Rhin.  L'opposition  avait  comme  candidat 
à  Strasbourg  Charles  Bœrsch,  rédacteur  en  chef  du  Courrier 
du  Bas-Rhin,  à  Wissembourg  Rodolphe  de  Turckheim. 
A  Strasbourg,  le  candidat  démocratique  avait  obtenu  7.597 
voix  contre  4.302  accordées  à  A.  de  Bussière.  Les  campagnes 

dldat  de  l'opposition,  qui  cependant  obtint  à  Mulhouse  7..jî)3  voix  con- 
tre t.QoO  à  Gros. 
(I)  Collection  Helzel,  1865. 
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remportèrent  encore  une  fois  sur  la  ville.  A  Colmar,  le  parti 
libéral  avait  comme  candidat  Fr.  Hartmann  qui  réunit  une 
minorité  imposante  de  14.737  voix  contre  les  18.691  obtenues 
par  le  candidat  officiel. 

On  fut  plus  heureux  à  Mulhouse,  où  le  parti  démocratique 
fut  tellement  puissant  que  l'administration  fut  forcée,  mal- 
gré elle,  d'adopter  comme  candidat  olïiciel  Alfred  Kœchlin- 
Steinbarh.  C'est  Tachard  qui,  par  15.291  voix  triompha  du 
candidat  officiel  qui  ne  recueillait  que  r».42S  suffrages. 

Après  les  élections,  la  propagande  démocratique  se  pour- 
suivit et,  dans  le  Ras-Rhin,  on  créa  le  VolksblaU;èi  Mul- 
house, fut  fondé  cp:alement  VElecieur  souverain.  Les  deux 
feuilles  étaient  destinées  particulièrement  à  faire  une  propa- 
gande parmi  les  habitants  des  campagnes. 

Grâce  à  tous  ces  succès  et  à  ce  réveil  de  la  vie  politique, 
l'opposition  républicaine  au  parlement  fut  renforcée;  il  sem- 
blait désormais  possible  de  compter  sur  une  action  utile  du 
Corps  législatif  (I). 


A  Paris,  l'agitation  réveillée  par  les  élections  ne  se  calma 
pas  tout  de  suite.  Sans  doute,  au  scrutin  de  ballottage,  Roche- 
fort  fut  battu  par  Jules  Favre,  dont  le  triomphe  marqua  la 
discipline  du  parti,  décidé  à  conserver  au  parlement  un  grand 
orateur,quandmôme  ilne  répondait  pas  à  ses  aspirations  (2). 

(I)  L'opposition  th^morraliquodo  la  nouvt'llo  rji;nnl)r»>ro!npl;iit«"»>inm«' 
nouveaux  membrosdans  ses  ranf,'s  :  Rarlliélomy  SainlUilairo.  Rcllimonl, 
Cochery,  Desseaux,  Es(|uiros.  Gaj:nour,  (iuyol-.Montpayrdiix.  .lonvriHH-l, 
Kéralry,  Larricu,  .M**g<>.  Ordinaire.  Lecesne.  Itampont,  Uionilrl.  W'ilson. 

[i)  L«*  rt^sullal  du  premier  scrutin  f)rovociua  d<*s  vives  inquiéludes 
parmi  tes  mod^^n^s.  l'ne  l.Hlre  inédite  de  Jnlos  Simon  à  Ferdinand 
Ilérold,  du  il  mars  IStî),  reflète  eel  ûtal  dAme  :  «  Je  suis  depuis  trois 
jours  dans  la  désolation  ;   rien  ne.  peul   me  remellre  depuis  lécher  de 
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Mais  une  mesure  prise  par  le  gouvernement  qui  avait 
ajourné  les  Chambres  au  mois  de  novembre,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter h  la  date  légale  du  26  octobre,  avait  donné  lieu  è  une 
nouvelle  manifestation. 

Kératry,  violemment  combattu  dans  sa  circonscription  par 
l'administration,  proposa,  une  fois  élu,  de  protester  contre 
l'illégalité  de  la  mesure.  L'idée  fut  accueillie  par  la  presse  la 
plus  avancée  et  donna  lieu  à  une  fermentation  révolutionnaire. 

En  septembre  1869,  Clément  Laurier  écrivait  à  Gambetta  : 
a  II  ne  faut  pas  te  dissimuler  que  tout  cela  est  plein  de  pou- 
dre, et  qu'il  suffirait  d'une  étincelle  pour  y  mettre  le  feu  (1).  » 

En  octobre,  il  écrivait  encore  à  Gambetta,  qui  s'était  pro- 
noncé, dans  une  lettre  publique,  pour  une  manifestation 
énergique  :  «  Au  point  de  vue  des  électeurs  de  Paris,  tu  as 
très  bien  fait  de  l'écrire  (la  lettre)  et  elle  a  été  reçue  avec 
enthousiasme  par  les  amis  de  la  première.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  et  après  la  convocation  du  Corps  législatif, 
quelque  tardive  qu'elle  soit,  cette  lettre  prend  le  caractère 
d'un  appel  aux  armes,  je  veux  dire  par  là  non  point  que  ce 
soit  ton  intention,  mais  que  c'est  l'intention  attribuée.  Or, 
dans  cette  voie-lè,  attends  toi  à  n'être  suivi  de  personne,  ni 
par  Raspail  qui  se  retire,  ni  par  Bancel  qui  ne  s'est  pas 
encore  avancé,  ni  par  aucun  des  irréconciliables...  Dans  le 
peuple,  on  est  extrêmement  mécontent,  très  inquiet,  et  porté  à 
agir  si  une  bonne  occasion  se  présentait,  mais  on  regardecette 

Jules  Favre,  Glaia,  Bizoin,  Emmanuel  Arago,  Carnot,  et  que  le  corps 
électoral,  après  les  expériences  de  ces  dernières  années,  réélise  tant  de 
muets  el  de  serviles  !  Si  les  ballolages  ne  donnent  pas  de  meilleurs 
résultats,  tout  est  à  craindre,  soit  de  l'aplatissement  au  dedans  de  la 
Chambre,  soit  de  la  colère  des  impatients  au  dehors.  On  avait  une  si 
belle  occasion  de  conquérir  la  liberté  et  d'assurer  l'ordre.  Jules  Simon.  » 
Correspondance  inédite  de  Hérold  avec  Jules  Simon. 

(1)  Extrait  d'une  lettre  inédite  ;  collection  d'autographes  de  M.  J.  Rei- 
nach. 
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occasion  comme  mauvaise  et  en  tout  cas  comme  manquée(l).» 
Il  y  avait  dans  l'appréciation  de  Clément  Laurier  un  pessi- 
misme exagéré,  et  une  lettre  de  Jules  Ferry  à  Gambetta  con- 
tenait une  impression  plus  juste  de  l'état  d'esprit  des  électeurs 
parisiens  : 

«  Mon  bien  cher  Léon, 
0  Tu  sais  le  bouillonnement  de  ces  derniers  jours.  On  vou- 
lait qu'à  nous  quatre  (Simon,  Thiers,  Pelletan)  seuls  présents 
à  Paris,  nous  fissions  une  adresse  pour  calmer  le  peuple.  Et 
il  se  calme  tout  seul.  La  raison  qui  dispense  de  toutes  les 
autres,  c'est  que  le  peuple  ne  s'en  est  pas  mêlé.  Thiers,  qui 
marche  d'un  train  d'enfer,  nous  a  dit,  le  vieux  routier  :  «  Si 
les  Parisiens  ont  envie  de  faire  une  révolution,  pourquoi  les 
en  dégoûterions-nous?  »  Somme  toute,  éléments  connus: 
l'agitation  qui  suit  naturellement  des  élections  longues  et 
passionnées;  la  brutalité  provocante,  impudente,  plus  ou 
moins  préméditée,  des  hommes  de  police...  Eléments  obs- 
curs: bandes  de  casseurs  de  vitres,  jeunes  gens,  blouses 
blanches,  inconnus  de  tes  électeurs  de  Belleville,  au  milieu 
desquels  ils  apparaissent  après  la  nuit  close,  armés  de  bâtons 
de  fer,  sortant  on  ne  sait  d'où  (2).  » 


VI 

Les  élections  complémentaires  qui  eurent  lieu  par  suite  des 
options  exercées  par  les  élus  dans  plusieurs  circonscriptions 
donnèrent  lieu  h  une  nouvelle  agitation. 

Hérold,  E.  Arago  et  Gent  disputèrent  le  siège  de  Jules  Si- 

(1)  Extrait  d'une  Lettre  inédite.  Collection  d'autographes  de  M.  J.  Rei- 
nach. 

(2)  Lettre  inédite,  novembre  i869.  Collection  d'autographes  de  M.  Jo- 
seph Reinach. 
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mon.  Glais-Bizoin  posa  sa  candidature  dans  la  circonscrip- 
tion de  Picard;  Crémieux  dans  celle  de  Bancel  ;  et  Rocheforl 
avait  commencé  une  campagne  électorale  dans  la  circonscrip- 
tion laissée  vacante  par  le  départ  de  Gambetta. 

Félix  Pyat  saisit  l'occasion  pour  proposer  la  candidature  de 
quatre  insermentés.  Dans  un  article  intitulé  La  Conscience,  il 
expliquait  ainsi  son  projet  : 

(c  Pureté  est  dureté,  les  barricades  ne  se  font  pas  avec  de  la 
boue;  il  faut  du  pavé.  Après  la  révolution  dedroiten89,  après 
la  révolution  du  ipépris  en  48,  on  fera  en  69  la  révolution  de 
la  conscience  (1).  » 

Il  n'avait  pas  lintention  d'entrer  au  parlement.  Quand  on  lui 
eut  offert  la  candidature,  il  répondit  :  «  Moi,  soussigné,  je  lègue 
ma  modeste  fortune  de  50.000  francs  è  qui  sauverait  la  liberté.  » 

La  candidature  des  insermentés  devait  être  une  protestation 
révolutionnaire  contre  l'Empire.  Ledru-Rollin,  qui  avait  com- 
mencé par  prêter  son  nom  à  cette  manifestation,  se  retira 
ensuite.  Une  lutte  s'engagea  entre  U.  Parent  qui  essaya  de  le 
confirmer  dans  sa  résistance  à  la  prestatioji  du  serment,  et 
Spuller  qui  croyait  rendre  service  au  parti  républicain  en  ra- 
menant à  Paris  le  tribun  populaire.  Briosne,  Tolainet  Lefran- 
çaisdécidèrentde  soutenir  sa  candidature  en  l'expliquantainsi: 

«  Cette  alliance  prouvera  que,  sans  plus  se  préoccuper  du 
passé,  les  républicains  radicaux  afïïrment  hautement  et  sans 
réserve  l'impossibilitéd'accomplir  la  révolution  sans  la  simul- 
tanéité des  réformes  politiques  et  des  réformes  sociales  (2).  » 

Ledru-Rollin  finit  par  décliner  toute  candidature,  surpris 
lui-même  de  la  faveur  dont  jouissait  Rochefort,  porté  sur  la 
même  liste.  Dans  une  lettre  adressée  au  Times,  il  écrivait  : 
«  Je  veux  la  liberté,  mais  je  la  veux  vêtue  de  blanc. . .  je  pré- 

(1;  V.  la  Démocratie,  31  octobre  1869. 

(2)  V.  Gustave  Le/rançais,  Souvenirs  d'un  récolutionn/^»'"   «    371. 
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vois  qu'avec  des  hommes  comme  Rocheforl,  on  en   arrivera 
forcément  à  la  guerre  civile.  » 

La  candidature  du  brillant  rédacteur  de  la  Lanterne  fut 
soutenue  parce  que,  suivant  le  comité  qui  le  patronait,  il  re- 
présentait toutes  les  haines  des  générations  nouvelles  (1). 

D'ailleurs,  il  manœuvra  habilement.  Interpellé  sur  ses  in- 
tentions à  regard  du  serment,  il  avait  répondu  qu'il  se  refu- 
serait à  cette  formalité  si  les  trois  autres  candidats  non  asser- 
mentés venaient  à  Paris  et  s'unissaient  à  lui  pour  faire  une 
manifestation  collective. 

En  revanche,  dans  les  réunions  auxquelles  avait  donné  lieu 
sa  candidature  et  où  il  fut  acclamé  avec  un  enthousiasme 
délirant,  il  s'exprimait  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  au- 
cun doute  sur  ses  intentions  révolutionnaires.  A  une  réunion 
publique  tenue  boulevard  de  Clichy,  il  disait  :  «Je  me  tiendrai 
toujours  à  la  disposition  du  peuple.  Si  je  suis  élu,  je  consa- 
crerai mon  traitement  de  député  à  la  location  d'une  vaste  salle 
dans  laquelle  je  réunirai,  deux  fois  par  semaine,  les  électeurs 
en  réunions  privées.  Ce  n'est  pas  un  procédé  nouveau  ;  Ro- 
bespierre, au  sortir  de  la  Convention,  consultait,  le  soir,  le 
peuple  dans  les  clubs. . .  Le  peuple  peut  compter  sur  moi,  et 
je  serai  prêt,  le  jour  où  il  le  faudra,  à  transporter  mon  man- 
dat du  Corps  législatif  dans  la  rue  (2).  » 

La  question  du  serment  n'arrivait  pas  à  passionner  les 
partis.  Si  les  réunions  dans  lesquelles  la  question  avait  été 
débattue  étaient  passionnées,  cela  tenait  beaucoup  à  l'attitude 
de  l'administration,  qui  empêchait  de  discuter  l'opportunité 
du  serment. 

Aux  élections  qui  eurent  lieu,  sauf  Rochefort,  les  républi-- 
cains  modérés  furent  élus. 

(1)  V.  la  Démocratie,  14  novembre  1869. 

(2)  V.  la  Démocratie,  14  novembre  1809. 


CHAPITRE  XVI 
L'Empire  libéral  et  la  lutte  contre  l'Empire 


I.  La  politique  de  l'Empire  Iil)éral  et  Emile  OUivier. 
II.  Les    groupemeols   républicains  :   la   gauche-fermée,    la   gauche- 
ouverte,  les  blanquistes. 
m.  L'affaire  de  Victor  Noir  et  le  plébiscite. 


I 

Le  i2  novembre  1869,  le  Procureur  général  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Rouen,  à  la  veille  des  élections  de  1869,  s'exprimait 
ainsi  :  a  L'opinion  s'accrédite  qu'il  y  a  des  modifications  à 
apporter  dans  les  rouages  du  gouvernement...  qu'il  faut 
affranchir  le  nouveau  Corps  législatif  de  toute  attache  admi- 
nistrative et  lui  attribuer  une  influence  plus  considérable 
dans  la  marche  des  affaires. . . 

a  Peut  étreserait-ilaussid'unebonne  politique  de  renouveler 
un  peu  les  éléments  de  la  majorité,  en  favorisant  l'élection 
au  Corps  législatif  d'hommes  nés  à  la  vie  politique  avec  l'Em- 
pire, et  qui  ontprôté  jusqu'à  ce  jour  un  concours  dévoué;  d'un 
âge  mûr  aujourd'hui,  ils  sont  également  éloignés  de  l'inexpé- 
rience de  la  jeunesse  et  des  défaillances  de  la  vieillesse  qui 
ont  atteint  beaucoup  de  candidats  choisis  lors  des  premières 
élections.  Ne  serait-il  pas  prudent  de  compter  avec  ces  intelli- 
gences qui  ont  conscience  de  leur  valeur,  aussi  bien  qu'avec 
ces  quatre  millions  d'électeurs  nés  à  la  vie  politique  depuis 


566 


EMPIRE    LIBERAL. 


185!,  et  dont  M*  Rouher  parla  avec  tant  de  raison  '?  Les  négli- 
ger, ne  serait-ce  pas  créer  tout  autant  d'ad\*ersaires  redouta- 
bles aux  institutions  impériales?  (i)  » 

Les  resullals  des  élections  de  i8<5ù  montrèrent  en  effet  que 
de  nouvelles  couches  arrivaient  à  la  vie  politique,  et  demao- 
daient  leur  place  au  soleil* 

Pour  répondre  aux  nouvelles  aspirations  du  corps  électoral, 
le  gouvernement  impérial  se  décida  à  faire  un  pas  en  avant» 
et  c*est  ainsi  que  fut  conslttuéun  niinfstùre  présidé  pur  Emile 
OUivier,  par  l'humme  dont  la  Liiographie,  suivant  1  ex[»res- 
sion  do  Blanqui,  pourrait  s'intituler  «  Cou/\-i  de  tjf/mnnstifjue 
polit (f/uct  ou  iLHsai  sur  ies  mot/ena  de  parcenir  (2)  »* 

L'auteur  de  V  a  Kmpire  libéral  o  préleudail  rester  fidèle  k  la 
politique  suivie  par  lui  depuis  le  comnienccmentde  TEmpire. 
Dans  sa  profession  de  fui  aux  électeurs  du  Var  il  disait  : 
«  J'ai  pour  adversaires  ceux  qui  trouvent  toujours  bien,  et 
ceux  qui  trouvent  toujours  mal  ce  que  fait  le  gouvernement; 
je  suis  repoussé  pur  ceux  qui  ne  veulent  ni  la  révolution  ni 
la  liberté,  et  par  ceux  qui  veulent  la  liberté  par  lu  révolu* 
tlou.  «Ainsi,  il  s'appropriait  les  reproches  adressés  par  TEni- 
pire  au  parti  républicain,  qui  traitait  ce  dernier  comme  un 
parti  révolutionnaire.  Aucune  queslinn  de  pr  încipe  no  sem- 
blait devoir  i  éloigner  de  Napoléon  111.  La  constitution  du 
21  mai  1870  ratifiée  par  le  plébiscite  du  8  mai  lui  dunnail  une 
complète  satisfaction.  Dans  T  a  Empire  libéral  »,  il  atlirme 
qu'il  ne  s'était  jamais  proposé  de  rétablir  k  le  détestable  par- 
lementarisme ni  la  monstrueuse  inittécillité;  le  roi  règne  et 
ne  gou^'erne  pas  »).  Il  souhaitait  seulement  que  l'Empereur 


(I)  A,  M.  .ï.  Rapport  tlu  12  novembre  \Sm. 

(i)  Voir  la  liiographié  d  Kmiï«  OlUvier,  par  Blrinqui,  dans  Ips  maniiB- 
vsiU  de  la  bihUylhéqtif  iKiUontile,  Niiuvelli^is  iicijuisUiuns  naucuti^'s^» 
im\h  L.  \ll.  i;  V,  iiti»î»i,  Henri  n.iUMd,  If*'  M7J  ii  mm,  p.  177, 
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ajoutât  h  sa  responsabilité  devant  la  nation,  celle  de  ses 
ministres  devant  le  parlement  (1). 

En  effet,  la  constitution  impériale  de  1870  déclarait  les  mi- 
nistres responsables  devant  le  parlement,  mais  en  revanche 
elle  affirmait  la  responsabilité  personnelle  de  l'Empereur,  et, 
ce  qui  était  beaucoup  plus  grave,  elle  maintenait  pour  le  chef 
de  l'Etat  la  faculté  de  faire  appel  au  corps  électoral  par  la 
voie  du  plébiscite. 

Le  pouvoir  personnel,  malgré  les  concessions  faites,  restait 
ainsi  intact  et,  suivant  l'expression  exacte  d'un  auteur,  ce 
n'était  pas  l'orléanisme  qui  triomphait  de  l'empire,  c'était  au 
contraire  l'empire  qui  étranglait  l'orléanisme;  aussi,  les  con- 
tradictions entre  le  texte  de  la  constitution,  qui  semblait  être 
animé  d'un  esprit  libéral,  et  la  pratique  du  gouvernement 
impérial,  malgré  les  sincères  intentions  d'Emile  Ollivier,  n'a- 
vaient pas  manqué  de  se  manifester.  D'une  part,  on  restaura 
le  contrôle  des  Chambres,  mais,  d'autre  part,  l'empire  eut 
recours  au  plébiscite  pour  faire  sanctionner,  une  fois  de  plus, 
et  par  plusieurs  millions  de  voix,  un  programme  personnel.  Les 
messages  de  l'Empereur  affirmaient  toujours  :  «  l'Empire  c'est 
la  paix  »,  et  pourtant  la  constitution  lui  permettait  de  décla- 
rer la  guerre  de  sa  propre  initiative.  L'empire  avait  pour- 
suivi l'Association  internationale  des  travailleurs,  mais  en 
même  temp^  de  graves  soupçons  pesaient  sur  l'administra- 
tion à  laquelle  on  pouvait  reprocher  d'avoir  suscité  plusieurs 
grèves.  Ainsi,  la  grève  du  Creusot  fut  stimulée  par  un  rédac- 
teur du  Parlement,  Jean  Laroque,  envoyé  là-bas  par  Ganesco, 
dont  les  relations  intimes  avecRouher  étaient  connues  de  tout 
le  monde  (2).  En  Alsace,  on  vit  éclater  une  grève  dont  les  ori- 
gines ne  pouvaient  être  attribuées  qu'aux  agissements  de  l'ad- 

(1)  V.  Emile  Ollivier,  Empire  libéral,  tome  V,  page  104. 
t)  J.  Ciaretie,  op.  ciL,  page  51. 
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miDistratioD.  Dans  le  Haut- Rhin,  la  grève  n'avait  ménagé  que 
la  vallée  de  Munster  où  les  ouvriers,  en  grande  partie  pro- 
testants, échappaient  à  Tinfluence  du  clergé  et  de  l'adminis- 
tration (1). 

La  contradiction  entre  l'éclat  apparent  qui  entourait  l'em- 
pire libéral  et  le  fonds  chancelant  sur  lequel  il  reposait 
n'apparut  pas  tout  de  suite.  Il  y  eut  un  moment  d*illusion. 
E.  Ollivier,  avec  l'attendrissement  qui  gagnait  facilement  son 
tempérament  de  méridional,  disait  à  ses  amis,  en  parlant 
de  l'Empereur  :  o  Je  lui  ferai  une  belle  vieillesse.  «  Beaucoup 
de  personnes  croyaient  vraiment  à  un  changement  radical 
du  régime.  Le  président  du  conseil  institua  de  nombreuses 
commissions  oCi  il  fit  entrer  des  orléanistes  de  marque 
et  où  il  essaya  d*enrôler  jusqu'aux  républicains  (2).  Les 
salons  de  la  chancellerie  de  la  place  Vendôme  n'avaient 
jamais  vu  une  foule  aussi  nombreuse  et  empressée,  o  On  ne 
se  rappelle  pas  avoir  vu  une  telle  foule  chez  aucun  ministre 
de  l'empire  »,  écrivait  le  correspondant  d'un  journal  étran- 
ger à  propos  de  la  première  réception  du  garde  des  sceaux  (3). 

Mais  tout  ce  système  de  gouvernement  ne  reposant  que  sur 
l'adhésion  de  quelques  personnalités  n'impli(iuail  pas  Tac- 
ceptalion  du  programme  ;  et  il  suHisail  du  moindre  incident 
pour  réveiller  toutes  les  craintes  à  l'endroit  de  la  réserve  du 
pouvoir  personnel  qui  persistait  dans  la  constitution. 


U 


Etant  donné  la  menace  constante  que  l'exercice  du  pouvoir 
personnel  maintenu  et  garanti  par  la  constitution  de  1870 

(I)  Scheurer-Keslner,  Souvenirs  de  jeunesse,  pages  140  el  suiv. 

(!')  V.  Clamageran,  op,  cit.,  p.  331. 

(3)  V.  Journal  de  Genève,  ii  janvier  1870. 
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suspendait  sur  toutes  les  têtes,  on  comprend  l'agitation  pro- 
voquée par  l'affaire  de  Victor  Noir.  Elle  n'était  en  effet  qu'une 
explosion  de  méûance  à  l'égard  du  pouvoir  auquel,  à  tort,  sans 
doute,  on  attribuait  jusqu'au  droit  de  faire  disparaître  un 
homme  sans  en  rendre  compte  à  personne. 

L'Opposition  parlementaire  ne  pouvait  que  continuer  sa 
lutte  contre  le  pouvoir  personnel.  Il  lui  importait  avant  tout 
de  dissiper  une  confusion  qui  pouvait  résulter  de  la  juxtapo- 
sition des  éléments  existants. 

A  propos  de  la  nomination  de  Prévost-Paradol  à  l'ambas- 
sade des  Etats-Unis,  Louis  Ulbach  signala  la  présence  d'un 
parti  «  de  principes  entre-bôillés  (1)  ». 

Le  parti  républicain  vit  avec  tristesse  se  séparer  de  lui,  en 
même  temps,  Weiss  qui  avait  combattu  en  termes  si  yiolents 
le  coup  d'Etat  à  propos  du  procès  Baudin.  Déjà;  dans  la  Re- 
vue  politique,  comme  nous  l'avons  vu,  ChallemelLacour  avait 
mis  en  demeure  les  orléanistes,  —  ceux  qui  se  disaient  libé- 
raux, —  de  se  prononcer  nettement  sur  la  question  de  savoir 
s'il  leur  était  indifférent  d'obtenir  la  liberté  de  n'importe 
quelle  forme  de  gouvernement  et  si  l'octroi  des  libertés  né- 
cessaires n'était  pas  le  terme  de  leurs  revendications.  Dans 
une  lettre  adressée  à  V Avenir  national,  le  30  juillet  1869,  et 
provoquée  par  la  mesure  illégale  qui  devait  motiver  la  mani- 
festation du  mois  d'octobre,  Gambetta  avait  préconisé  la 
constitution  d'une  gauche  ayant  un  programme  précis  et  net- 
tement républicain.  Il  disait  :  «  L'idée  de  constituer  la  gauche 
avec  une  coalition  d'hommes  appartenant  à  des  partis  et  à 
des  principes  contraires,  est  une  idée  fausse  sur  la  valeur 
politique  de  laquelle  de  brillantes  et  illustres  personnalités 
ont  pu  jeter  une  illusion  passagère,  mais  qui  ne  saurait  ré* 

(1)  V.  La  Cloche,  18  juin  1870. 
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sister  à  l*épreuve  des  événements,*..  Il  faut  organiser  une 
gauche  composée  exclusivement  de  citoyens  ralliés  aux 
méme^»  principes.  Il  ne  s'agit  pas  d'épurer,  il  s'agit  d^unifor- 
miser. . ,  La  première  fraction  comprend  les  partisans  de  la 
monarchie  constitulionoelle.  Tous  ceux  qui  croient  que  le 
suffrage  universel  peut  s'accommoder  des  libertés  nécessaires 
doivent  se  ranger  sous  les  ordres  de  M.  Thiers  et  de  ses 
amis.,.  ;  Tautre  fraction  se  recrutedès  lors  uniquement  parnù 
ceux  qui  estiment  que  le  peuple  est  le  seul  véritable  et  le 
seul  légitime  souverain,  mais  qu'il  lui  faut  la  réalité  du  pou- 
voir. A  ceux-ci,  en  efïel,  ta  responsabilité  miuistérieHe  ne 
saurait  sufTire,  il  leur  faut  la  responsabilité  directe,  immé- 
diate, de  quic/jnque  exerce  une  fonction;  il  leur  faut  sur- 
tout la  responsabilité  soigneusement  organisée,  facilement 
praticable  du  chef  du  pouvoir  exécutif  (1).  » 

La  diiïérence  que  Gambetta  signalait  entre  les  républicains 
radicaux  et  orléanistes  libéraux  ne  tenait  pas  seulement  À 
une  question  de  tactique,  mais  reposait  sur  une  divergence 
de  fond.  Dans  une  série  de  notes  que  Gambetta  eut  roccasion 
d'écrire  sur  un  exemplaire  de  la  France  noucelle  de  Prévost- 
Paradol,  cette  diflérence  apparaît  d'une  (a(;on  très  précise. 
En  établissant  les  bases  d'un  gouvernement  démocratique  et 
libre,  l'auteur  de  la  France  nouvelle  s'attachait  à  n*admettre 
que  «des  éléments  également  acceptables  pour  une  démocratie 
monarchique  et  pour  une  démocratie  républicaine  ».  Gam- 
betta pensait,  au  contraire,  quil  «  n*y  a  pas  de  démocratie 
monarchique  (2).  ù 

l^our  Prévost  ParadoL  le  suffrage  universel  avait  cet  avan- 


{t)  Avenir  national,  30  juitlet  1809. 

(2)  V,  p  130,  cxpmpliiire  de  M.  Pallaln.  A  propos  d'un  auli^  passade, 
Gniubeila  soy  ligne  in  dîJTi.^renee  qui  existe  entre  bi  domocrane  céi^ariennu 
cl  la  di^Qiocratie  républicaine,  op.  Cit.,  p.  B. 
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tage  qu'on  ne  pouvait  o  rien  inventer  ni  proposer  au-delà  pour 
séduire  rimagination  populaire  »,  et  que  les  agitateurs  ne  pou- 
vaient «revendiquer  aucun  moyen  plus  radical  de  connaître  et 
de  satisfaire  la  volonté  du  plus  grand  nombre  »  ;  Gambetta 
trouvait  dans  ces  lignes  «  deux  raisons  politiques  du  fait  et 
non  du  droit  o(l). 

Dominé  par  les  préjugés  du  régime  censitaire,  Prévost- 
Paradol  voyait  dans  le  gouvernement  démocratique  plutôt 
une  nécessité  qu*un  régime  stable  ;  d'après  lui,  la  société 
même,  quand  elle  touche  a  enfin  à  ce  gouvernement  démocra- 
tique, qui  semble  être  le  seul  port  dans  lequel  il  lui  soit  pos- 
sible de  trouver  le  repos,  découvre  une  mer  nouvelle..., 
plus  périlleuse  que  tous  les  parages  qu'elle  a  traversés.  » 
En  parcourant  ces  lignes,  Gambetta  ne  put  s'empêcher 
d'écrire  :  «  absurde  ;  et  quel  cruel  besoin  que  celui  de  la  rhé- 
torique (2).  » 

L'inspiration  aristocratique  de  Prévost- Paradol  se  retrou- 
vait encore  quand  il  écrivait  :  «  L'obéissance  est,  en  effet,  le 
lien  des  sociétés  humaines,  et,  quand  ce  lien  se  relâche,  elle 
semble  sur  le  point  de  se  dissoudre.  »  Gambetta  trouvait 
cette  observation  «  ou  féroce  ou  banale  (3)  ». 

Interprète  d'une  pensée  qui  porte  l'empreinte  de  la  philoso- 
phie doctrinaire,  Prévost-Paradol  écrivait  encore  :  «  La 
démocratie  n'est  point  avide  de  libertés  politiques,  mais  de 
bien-être.  »  Gambetta,  qui  a  lu  Proudhon,  lui  répondait: 
«  Lisez  :  justice.  »  Paradol  continuait  :  «  Le  despotisme  démo- 
cratique se  déclare  toujours  particulièrement  et  exclusive- 
ment chargé  du  bien-être  de  la  multitude  »;  Gambetta  lui 

(1)  V.  op.  cit..  p.  .M-52. 
{t)  V.  op.  cit.,  p.  tÈ. 
(3)  V.  op.  cit.,  p.  32. 
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répoDddit  encore  :  a  Ce  qui  est  la  nécessité  même  de  la  forme 
politique  (1)*  » 

Gambetla  oe  se  contenta  pas  de  marquer  son  point  de  vue 
particulier  sur  la  philosophie  du  gouvernement  démocrati- 
que; il  exprima  son  désaccord  sur  le  fonctionnement  même 
du  régitne  parlementaire  dans  une  République.  Il  indiqua 
ramendement  Grévy  c-omme  moyen  d'organiser  la  responsa- 
bilité présidentielle  qui  paraissait  presque  irréalisable  à 
Tauteur  de  la  France  nouvelle  ;  à  ce  dernier  qui  admettait  la 
dissolution  du  Corps  législatif  qu*il  appelait  royale  quand 
«aile  est  faite  sans  le  consentement  des  ministres»,  Gambetta 
opposait  cette  br^^ve  réplique:  «  c'est  le  coup  d'Etat   » 

Avec  Gambeltn  se  constituait  le  parti  républicain  gouver- 
nemental et  parlementaire,  ayant  sa  doctrine  propre  qui  le 
séparait  des  autres  groupements  libéraux. 

Mais  la  lutte  contre  le  pouvoir  personnel,  p^r  la  force  des 
choses,  devait  donner  au  parti  républicain  un  caractère 
révolutionnaire  parce  qull  semblait  s^atlaquer  à  une  des  dis- 
positions fundamentdlcs  de  la  constitution  promulguée. 

Gambetta,  avec  sa  science  profonde  des  réalités  politiques, 
s'appliquait  à  montrer  la  difTérence  entre  la  tactique  légale 
de  l'opposition  et  la  tactique  révolutionnaire  que  Tadmi- 
ntstration  impériale  essayait  de  confondre.  A  propos  d'une 
interpellation  motivée  par  des  mesures  disciplinaires  prises 
contre  deux  ïniïilaires  du  71*  de  ligne  qui  avalent  assisté  è 
une  réunion  publique,  le  général  Lebœuf,  ministre  de  la 
guerre,  crut  utile  de  terminer  sa  réponse  en  ajoutant  »  qu'il 
les  mettrait  en  tôt^  des  colonnes  s'il  y  avait  une  émeute,  et 
qu'ils  seraient  les  pr&ntîers  h  faire  leur  devoir  ù,  Gambetla 


(f  )  V  0p,  cit.,  p.  35,  el  un  article  fortcmenl  documenté  de  M.  Joseph 
fltfittttctj,  sous  [v  Ulre  modeiite  de  «  Note»  el  impressions  »i,  La  Grnndf 
Hecïte,  JtiNlei  ll#orj. 
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releva  immédiatemeot  le  gant  en  répondant:  «Vous  n'êtes 
pas  le  seul  gouvernement  qui,  en  s'abritant  sous  des  prétex- 
tes de  légalité,  se  soit  prévalu  de  la  force  brutale.  Tous  ceux 
qui  vous  ont  précédé  depuis  60  ans  disaient  comme  vous  en 
se  tournant  du  côté  de  l'opposition  :  Descendez  donc  dans  la 
rue  et  vous  éprouverez  notre  vigueur  (I).  » 

A  l'occasion  d'un  banquet  qui  lui  avait  été  offert  par  les 
étudiants,  il  leur  exposa  une  fois  de  plus  le  programme  de  la 
tactique  du  parti  républicain  qui  devait  être  a  le  triomphe  de 
la  raison,  et  non  d'une  échauffourée  révolutionnaire  «.«Avoir 
raison,  Messieurs,  leur  disait-il,  avoir  raison,  c'est  cesser 
d'être  un  parti...  Je  disque  les  temps  héroïques  du  parti 
républicain  sont  clos.  Ah  !  non  pas,  entendez-le  bien,  que,  si 
dans  une  heure  de  vertige  ou  de  provocation,  au  mépris  du 
droit  éternel,  un  homme  osait  pour  la  seconde  fois  tenter  les 
aventures  de  la  violence,  je  veuille  dire  qu'on  ne  puisse  pas 
opposer  la  force  à  la  force  ;  mais  ce  suprême  recours  ne  doit 
être  que  la  suprême  revanche  du  droit  menacé.  Jusque  là, 
tant  que  le  champ  reste  ouvert  à  la  discussion,  à  la  contro- 
verse, au  prosélytisme,  à  la  propagande,  tant  que  l'homme 
peut  aborder  l'homme,  le  citoyen,  le  citoyen...  il  faut  pro- 
clamer hautement  que  l'on  méprise  la  force  entre  ses  mains, 
comme  on  la  méprise  entre  les  mains  des  usurpateurs...  (2)  » 

C'était  le  programme  de  la  gauche  fermée. 

La  crainte  d'être  confondu  avec  le  parti  révolutionnaire, 
l'exagération  de  l'épouvante  du  spectre  rouge  et  certaines  con- 
venances personnelles  avaient  poussé  E.  Picard,  au  cours  de 
la  campagne  antiplébiscitaire,  à  provoquer  la  création  de  la 
gauche  ouverte.  La  rencontre,  rue  de  la  Sourdière,  de  jour- 

(1)  Gambella.  Discours  eU,,  publiés  par  M.  J.  Relnach,  1880,  t.  I. 
p.  91. 

(2)  Voir  Neucaslel,  op.  cU,,  page  57. 
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nalistes  et  d'hommes  sans  mandat  politique  avec  des  députés 
lui  paraissait  pouvoir  évoquer  le  souvenir  fâcheux  des 
anciennes  organisations  révolutionnaires,  où  des  hommes 
sans  qualité  officielle  s'érigeaient  en  pouvoirs  publics. 

Pourtant  ce  n'était  pas  là,  de  son  côté,  un  acheminement  vers 
l'acceptation  du  pouvoir  impérial  ;  les  lettres  échangées  à  ce 
propos  entre  Jules  Favre,  E.  Picard  et  Hénon  en  donnent  la 
preuve,  o  Entre  républicains,  écrivait  E  Picard  à  un  ami,  je 
distingue  les  partisans  de  la  République  imposée,  des  parti- 
sans de  la  République  acceptée  (1).  » 

Hénon,  de  son  côté,  en  envoyant  à  Ernest  Picard  son  adhé- 
sion, écrivait:  «  Que  ceux  qui  se  cachaient  quand  il  y  avait 
un  risque  à  courir,  qui  plus  tard  faisaient  une  abstention 
commode  pour  se  tenir  ô  1  abri,  et  qui  combattaient  avec 
acharnement  ce  qu'ils  appelaient  la  politique  des  Cinq,  que 
ceux-là  vous  gardent  rancune,  cela  se  comprend;  mais... 
vous  savez  comme  moi,  que  pendant  que  nous  blâmions 
hautement  le  coup  d'Etat,  un  d'eux  en  faisait  l'éloge,  sans 
signer  l'article  bien  entendu  ;  et  ce  sont  des  purs  de  ce  genre 
qui  vous  attaquent  et  vous  dénigrent.':.  Il  est  évident  qu'il 
doit  vous  être  désagréable  de  voir  s'éloigner  de  vous  des 
hommes  comme  notre  ancien  collègue  et  ami  Jules  Favre, 
comme  mes  amis  Pelletan,  Dorian,  Glais-Bizoin  ;  vous  les 
regretterez,  sans  doute,  comme  moi  ;  mais,  à  côfé  de  cela, 
pesez  les  compensations  politiques,  et  rappelez-vous  que  si 
vous  aviez  comme  auxiliaires  les  paroles  modérées  et  conci- 
liantes de  MM.  Grévy  et  Gambetta,  vous  aviez  aussi  à  sup- 
porter votre  part  de  responsabilités  dans  les  folies  de  Raspail 
et  consorts  (2).  » 

(1)  Extrait  d'une  lettre  inédite,  adressée  à  M.  B. 

(2)  Extrait  dune  f.ettre  inédite  du  10  juin  1870  ;  voir  aussi  Inlroduc- 
lion  aux  discours  parlementaires  d'Ernest  Picard,  tome  lïl  (1890). 
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Ainsi,  c'était  une  question  de  tactique  et  non  pas  une  ques- 
tion de  fond  qui  séparait  véritablement  les  deux  fractions  du 
parti  républicain.  Dans  une  lettre  par  laquelle  J.  Favre 
annonçait  à  Ernest  Picard  son  adhésion  à  la  gauche  fermée, 
il  lui  écrivait  aussi  :  ((  Je  ne  connais  d'autre  droit  positif  que 
celui  qui  émane  du  libre  consentement  de  tous,  et  c*est  pour- 
quoi je  suis  l'adversaire  de  l'Empire  personnel  ou  parlemen- 
taire, parce  que  l'Empire  a  toujours  une  réserve  despotique 
qui,  à  une  heure  donnée,  détruit  les  droits  de  la  nation.  Mais 
il  n'y  a  rien,  dans  le  manifeste  adressé  en  commun  entre  les 
journalistes  et  les  députés,  qui  contrarie  ces  idées.  Loin  de 
là,  je  ne  les  trouve  pas  assez  fortement  exprimées.  » 

Seuls,  Raspail  et  Rochefort  constituaient  un  groupe  à  part 
dans  l'opposition  parlementaire.  Le  8  décembre  1869,  Raspail 
donna  lecture  d'un  projet  de  loi  qui  exprimait  son  programme 
propre,  et  qui  comportait  :  la  décentralisation,  le  suffrage 
universel  débarrassé  de  toute  candidature  officielle,  un  impôt 
unique,  progressif,  l'organisation  des  milices,  etc..  c'est-à- 
dire  un  programme  qui,  en  réalité,  avait  été  accepté  par  un 
grand  nombre  des  membres  de  l'opposition.  La  person- 
nalité des  auteurs  de  la  proposition,  leurs  attaques  avec  les 
éléments  révolutionnaires  séparaient  les  différentes  fractions 
d©  l'opposition. 

Il  y  eut  dans  la  psychologie  de  l'opposition  républicaine  do 
cette  époque  un  état  d'àme  qut  ne  s'expliquait  que  par  l'influ- 
ence, par  le  ricochet  de  la  tactique  impériale.  Cette  dernière, 
dans  les  luttes  électorales  et  au  cours  de  la  campagne  en 
faveur  du  plébiscite,  n'attaquait  plus  l'idée  républicaine,  ni 
les  idées  libérales.  Son  unique  et  principal  argument  était  le 
spectre  rouge  renouvelé  et  constamment  présenté  sous  des 
formes  nouvelles.  Aussi,  semblait  il  à  l'opposition  républicaine 
qu'il    fallait   avant  tout  graver  dans  l'esprit  des  électeurs 
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l'idée  fondamentale  que  le  parti  démocratique  n'était  pas  un 
parti  révolutionnaire.  Une  fois  cette  idée  ancrée  dans  les 
consciences,  croyait-on,  la  majorité  serait  acquise  aux  éléments 
anti-bonapartistes.  C'était  cette  préoccupation  qui  expliquait 
le  discours  de  Gambetta  à  Marseille  après  le  premier  tour  de 
scrutin,  où  il  se  déclarait  aussi  éloigné  de  la  démagogie 
césarienne  que  de  la  démagogie  démocratique.  Tne  certaine 
méfiance  qui  régnait  à  l'égard  des  masses  ouvrières  dans 
quelques  éléments  de  la  bourgeoisie  conservatrice,  se  con- 
fondait avec  l'idée  du  spectre  rouge.  La  résurrection  et 
révocation  des  idées  communistes,  même  en  l'absence  de 
toute  idée  révolutionnaire,  habilement  exploitées,  faisaient 
croire  à  l'imminence  d'un  danger  à  la  fois  politique  et  social. 
On  ne  se  rendait  pas  compte  du  tout  que  la  tactique  révolu- 
tionnaire, malgré  toutes  les  précautions  qu'on  prenait  pour 
en  dégager  le  parti  républicain,  s'imposait  par  la  force  des 
choses,  en  face  du  pouvoir  personnel  qui  pouvait,  à  chaque 
instant,  par  un  retour  en  arrière,  par  des  mesures  réaction- 
naires, provoquer  des  résistances.  Les  idées  sociales,  la 
tendanceôfaireintervenirl'Etatdansles  rapports  économiques 
n'étaientpas,  en  principe,  incompatibles  avec  un  état  stable 
et  l'absence  de  toute  secousse  révolutionnaire. 

Cependant,  versla  fin  de  l'Empire,  avant  les  bouleversements 
et  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris,  il  y  eut,  malgré  les 
apparences,  un  travail  de  rapprochement  entre  les  différentes 
classes  de  la  société,  et  un  livre  publié  par  Mézières  {\),La  socicié 
française,  en  était  le  symptôme  caractéristique.  L'auteur,  dans 
cet  ouvrage,  faisait  l'analyse  de  l'élat  d'esprit  des  diiïérenis 
éléments  de  la  société.  Après  avoir  étudié  les  paysans  et 
signalé  leur  caractère  essentiellement  éç^oïsle,  incapable  de 

(1)  V.  Mézières,  La  Société  française,  1869,    V-  ^- 
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générosité,  éloigné  de  toute  idée  de  bien  être  général  et 
collectif,  il  parlait  en  ces  termes  de  l'ouvrier  :  «  Il  est  en  même 
temps  citoyen  de  son  pays  ;  sa  fraternité  cosmopolite  ne  lui 
fait  pas  oublier  ce  qu'il  doit  à  la  France.  Le  mot  de  patriotisme, 
qui  n'éveille  chez  le  paysan  que  des  idées  militaires,  éveille 
chez  l'ouvrier  des  idées  politiques;  il  a  une  opinion  person- 
nelle ou  plutôt  collective  sur  la  marche  des  affaires,  et  il 

l'exprime  énergiquement  par  ses  votes Par  générosité 

naturelle  et  par  tradition,  il  défend  la  cause  libérale  et  vote 
généralement  pour  les  candidats  indépendants.  A  la  campagne 
on  craint  que  les  candidats  libéraux  ne  soient  des  candidats 
révolutionnaires.  » 

Aussi,  l'attitude  à  prendre  envers  les  ouvriers  et  les  réformes 
sociales  que  les  luttes  contre  le  pouvoir  personnel  semblaient 
reléguer  au  second  plan  n'étaient  pas  précisément  celles  qui, 
comme  on  pourrait  le  croire,  divisaient  le  plus  le  parti 
républicain. 

On  reprochait,  plus  tard,  ô  Gambetta  d'avoir,  dans  son 
discours  du  Havre,  en  1872,  nié  le  socialisme,  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  «  une  question  sociale  »  ;  mais  on 
oubliait  qu'il  avait  ajouté  que  la  seule  manière  a  de  bien 
poser  le  problème  dans  une  république  »  était  de  le  faire 
de  façon  à  ce  que  toutes  les  questions  fussent  comprises  et 
résolues  «  au  point  de  vue  de  l'amélioration  intellectuelle, 
morale  et  physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre  (I)  ». 

S'il  y  avait,  —  et  il  faut  insister  sur  ce  point,  —  une  divergence 
entre  les  différents  éléments  du  parti  républicain,  c'était 
beaucoup  moins  au  point  de  vue  de  la  nécessité  des  réformes 
sociales,  qu'au  point  de  vue  de  la  tactique  à  adopter  en  face 

(I)  Spiiller,  Figures  disparues.  \omc  III,  page  242. 
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du  pouvoir  personnel.  Ledru-Rollin,  qui  avait  été  un  des  pre- 
miers à  déclarer  que  le  suffrage  universel  était  le  moyen 
destiné  à  aboutir  aux  réformes  sociales,  critiquait  les  nou- 
velles utopies  a  qui  entendaient  étouffer  la  spontanéité  hu- 
maine pour  la  renfermer  dans  un  système  étroit  (1)  ».  Les 
utopies  sociales  lui  paraissaient  dangereuses  parce  qu*elles 
tendaient  à  l'exagération  du  rôle  de  l'Etat  et  qu'elles  favo- 
risaient le  maintien  du  pouvoir  personnel  fort.  Cette  crainte 
se  retrouvait  môme  chez  les  hommes  de  la  fraction  du  parti 
républicain  socialiste  inspirée  par  Proudhon  ;  en  rendant 
compte  de  l'ouvrage  de  Saint-Ferréol,  a  Réponse  d'un  vieux 
démocrate  »  où  il  reprenait  les  idées  en  faveur  en  1848  sur  le 
rôle  de  l'Etat,  la  Rive  gauche,  tout  en  appréciant  ce  qu'il  y  avait 
de  socialiste  dans  cette  œuvre,  lui  reprochait  de  compter  trop 
sur  l'action  des  pouvoirs  publics  (2). 

En  résumé,  le  parti  républicain  de  cette  époque,  môme  dans 
ses  nuances  les  plus  avancées,  n'était  révolutionnaire  que 
dans  la  mesure  où  il  était,  par  la  force  des  choses,  placé  dans 
la  nécessité  de  combattre  le  pouvoir  personnel.  Son  action  ré- 
volutionnaire, dans  tous  les  cas,  n'était  pas  destinée,  dans  sa 
pensée,  à  provoquer  une  réforme  sociale  immédiate.  Il  n'y 
avait  aucun  lien  entre  la  lutte  contre  le  pouvoir  personnel  de 
l'Empire,  les  mesures  extrêmes  qu'elle  pouvait  provoquer  et 
les  réformes  sociales  préconisées  par  les  éléments  les  plus 
avancés  (3). 


(t)  V.  Rive  gauche,  21  janvier  18G(». 

(2)  V.  Rive  gauche,  G  mai  1800. 

(3)  Pour  s'en  rendre  compte  avec  plus  de  précision,  il  faut  lire  Le 
Parti  socialisle.  par  Vermorel  (1870),  où  se  rellêle  l'induence  loule  puis- 
sante de  Proudhon.  En  lutte  avec  les  hommes  de  48,  dont  il  était  l'ad- 
versaire irréductible  et  auxquels  il  reprochait  leur  esprit  jacobin  au 
point  de  vue  économi(|ue.  Vermorel  se  prononçait  pour  les  solutions  les 
plus  libérales,  excluant  l'intervention  de  l'Elat. 
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Il  n'y  eut  véritablement  qu'une  seule  fraction  révolution- 
naire, c*était  celle  organisée  par  Blanqui. 

Le  parti  blanquiste  (dont  nous  avons  observé  la  reconstitu- 
tion à  Sainte-Pélagie  autour  de  Blanqui,  qui  y  avait  rencontré 
Tridon, Taule,  Clemenceau,  Protot  et  qui  avait  recruté  de  nou- 
veaux partisans  à  la  clinique  chirurgicale  de  Nélaton,  et  à 
Necker,  notamment, les  frères  Levraud,  Jaclard,  Paul  Dubois, 
de  Villeneuve,  Lafargue  et  quelques  autres),  s'était  développé 
par  l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  comme  Genton 
et  Bazin,  et  de  quelques  étudiants  militants  comme  Eude  et 
Oranger.  Les  entrevues  des  étudiants  avec  les  ouvriers  du 
faubourg  Saint-Antoine,  les  rencontres  au  congrès  de  Genève, 
à  Liège,  et  dans  les  différents  congrès  qui  avaient  eu  lieu  à 
l'étranger  avaient  donné  à  cette  fraction  une  certaine  impor- 
tance. Au  début,  quand  Blanqui,  de  retour  de  la  prison,  se  fut 
misen  relations  avec  Ranc,  il  eut  un  moment  d'hésitation  etcrut 
devoir  changer  sa  tactique.  On  essaya  de  faire  comprendre  au 
«  vieux  »,  que  l'ancien  système  de  conspiration,  de  l'organisa- 
tion des  sociétés  secrètes,  n'était  plus  praticable  avec  le  suffrage 
universel.  Il  fut  entendu  que  Blanqui  avec  Ranc  et  A.  Regnard 
publieraient  un  journal  La  Renaissance^  destiné  à  contre-, 
balancer  l'influence  des  périodiques  moins  avancés.  L'idée 
blanquiste  devait  pénétrer  dans  le  public  moins  par  l'action  se- 
crète que  par  la  publicité.  A  la  première  réunion  du  futur  co- 
mité directeur  qui  eut  lieu  chez  Régnard,  rue  des  Ecoles,  il  fut 
entendu  que  Ranc  serait  chargé  du   programme  politique, 
Regnard  de  la  partie  scientifique  et  Blanqui  du  programme 
économique.  Ce  dernier  sembla  opposer  une  certaine  répu- 
gnance à  avoir  à  formuler  un  programme  de  réformes  sociales. 
Sur  l'observation  de  Ranc  «  que  le  maître  était  pourtant  le 
mieux  désigné  pour  remplir  cette  tâche  »,  Blanqui,  avec  le  fin 
sourire  qui  lui  était  familier,  répondit  :  a  La  chose  est  très 
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difficile,  car  les  doctrines  socialistes  en  sont  à  la  période  cri- 
tique... (1).  » 

L*idée  de  la  publication  de  La  Renaissance  fut  abandonnée, 
et  Blanqui,  dominé  par  les  éléments  militants  et,  notamment, 
par  Eude  et  par  G  ranger  qui  représentaient  une  nouvelle  cou- 
che blanquiste,  se  rejeta  vers  Taclion,  sans  être  suivi  dans 
cette  voie  par  les  disciples  de  la  première  heure,  Ranc  et 
Tridon. 

Paris  fut  divisé  en  plusieurs  sections,  des  listes  furent 
dressées  désignant  les  hommes  les  plus  capables  de  prendre 
part  à  une  action  armée.  Genton,  un  ancien  ouvrier  qui  avait 
été  pris  sur  les  barricades  de  Juin,  fut  le  principal  intermé- 
diaire entre  les  ouvriers  et  les  blanquistes  agissants  ;  ensuite, 
on  se  prépara  à  agir,  pour  le  cas  où  les  circonstances  de- 
vaient s'y  prêter. 

Mais  ici,  encore,  il  faut  noter  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire 
triompher  uniquement  une  certaine  doctrine  sociale  ;  la  con- 
ception de  Blanqui  était  qu'une  révolution  ne  pouvait  réussir 
que  par  une  préparation  psychologique  et  intellectuelle.  Dans 
une  note  qui  se  trouve  parmi  ses  manuscrits,  il  se  demande  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  faire  réussir  une  révolution,  et  il  y 
répond  qu'il  faut  surtout  préparer  les  esprits,  car,  sans  un 
travail  intellectuel  préalable,  toute  révolution  est  destinée  à 
un  échec  certain  (2). 

Sa  pensée  maîtresse,  il  l'avait  exprimée  dans  La  Critique 
sociale  :  «  L'organisme  social  est  l'œuvre  de  tous,  se  formant 
par  le  temps,  les  tâtonnements,  l'expérience  progressive,  par 
un  courant  inconnu  et  spontané.  »  Le  but  de  la  tactique  révo- 
lutionnaire consiste,  d'après  lui,  simplement  à  «  abaisser  les 

(1)  Renseifînemenls  fournis  par  M.  Ranc. 

(2)  V.  Manuscrit  de  Blanqui  ù  la  Ribllolhèque  nationale,  Souvelles 
acquisiiions  françaises,  9559,  liasse  S,  il. 
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obstacles  »,  à  «  créer  une  pente  »,  mais  sans  avoir  a  la  pré- 
tention de  créer  le  fleuve  (I)  ».  Il  avait  l'habitude  de  dire: 
«  On  ne  crée  pas  un  mouvement,  on  ne  fait  que  le  dériver.  » 
Dans  la  propagande,  que  les  étudiants  blanquistes  faisaient 
en  se  rendant  chez  les  ouvriers  qu'on  réunissait  par  groupes 
de  5  ou  6,  ils  leur  montraient  le  lien  étroit  qui  existait  entre 
les  réformes  politiques  et  les  réformes  sociales  ;  en  leur  ex- 
pliquant les  événements  de  la  seconde  République,  les  causes 
de  sa  chute,  ils  liaient  intimement  les  événements  des  jour- 
nées de  juin  48  au  coup  d*Etat  de  1851. 

Le  volume  de  H.  Castille  qui  montrait  la  portée  sociale  de 
la  Révolution  de  48  et  les  conséquences  néfastes  de  la  répres- 
sion des  journées  de  Juin  leur  servait  utilement  de  guide  et 
de  manuel.  «  Nous  sommes  les  vaincus  de  Juin  et  de  Dé- 
cembre »,  telle  était  la  conclusion  de  la  propagande  qu'on 
faisait  dans  les  ateliers  (2). 

Même  dans  la  conception  blanquiste,  la  révolution  ne  pou- 
vait pas  se  faire  au  nom  d'un  certain  système  économique, 
au  nom  d'une  révolution  sociale  s'installant  immédiatement 
et  triomphalement  sur  les  ruines  du  gouvernement  vaincu. 

On  pouvait  dire  que  ce  qui  distinguait  avant  tout  les  diffé- 
rentes fractions  du  parti  républicain,  c'était  plutôt  une  ques- 
tion de  tactique  qu'une  question  de  fond  :  les  uns,  partisans 
avant  tout  du  renversement  du  pouvoir  établi  par  des  mesu- 
res légales,  poussant  le  souci  de  la  légalité  jusqu'à  éviter  le 
moindre  contact  avec  les  éléments  dits  révolutionnaires  ; 
d'autres,  au  contraire,  en  face  du  pouvoir  personnel  qui  leur 


(i)  V.  TchernolT,  Le  Parti  républicain  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
1901,  page  352. 

(2)  Uenstignemenl  fourni  par  M.  Lovraud,  député,  qui  avait  été  un 
des  premiers  à  recruter  les  ouvriers  sur  lesquels  celte  propagande 
s'était  exercée. 
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semblait  un  défi  constant  à  la  légalité  et  h  la  liberté,  prêts  à 
avoir  recours  même  à  l'action  révolutionnaire,  pour  le  sup- 
prinner. 

Ranc,  après  avoir  constaté  l'émiettement,  les  divisions  qui 
partageaient  le  parti  républicain  en  plusieurs  fractions,  di- 
sait :  «  Ce  n'est  pas  seulement  sur  des  questions  de  doctrine 
que  la  division  existe. . .  Ce  qui  est  mortel,  c'est  que  l'émiet- 
tement  existe  aussi  sur  les  moyens  d'agir,  qu'on  ne  s'entend 
pas  sur  la  tactique  révolutionnaire,  et  qu'un  centre  d'action 
n'existant  pas  autour  duquel  on  puisse  se  grouper,  chacun 
marche  de  son  côté  et  combat  en  volontaire. . . 

«  A  l'heure  présente,  il  y  a  deux  forces  en  préseûce:  d'une 
part  la  gauche,  de  l'autre  Rochefort  et  sa  popularité. 

«  La  gauche,  considérée  dans  son  ensemble,  a  creusé  entre 
elle  et  la  population  un  abimequi  grandit  chaque  jour  davan- 
tage, mais  il  y  a  en  elle  des  éléments  qui  pourraient  se  dé- 
gager et  venir  à  nous.  D'un  autre  côté,  beaucoup  de  gens 
sincères  dans  Paris  ont  trouvé  les  attaques  dirigées  contre  les 
députés  dans  les  réunions  publiques  et  dans  nos  journaux, 
trop  ùpres,  trop  persistantes,  en  tout  cas  inopportunes  et 
impoli  tiques. . .  Je  conclus  à  la  réconciliation  de  Gambetta  et 
de  Hocheforl,  de  Paris  et  de  Belleville  (1).  » 

L'union  entre  ces  différentes  fractions  ne  s'était  pas  accom- 
plie, môme  parmi  les  partisans  de  la  révolution.  Delescluze  se 
défiait  des  membres  de  l'Internationale  ;  Blanqui  et  Deles- 
cluze se  détestaient  mortellement;  aucune  entente  n'existait 
donc  plus  dans  les  rangs  de  la  démocratie  la  plus  avancée  (2). 

(1)  Le  Diable  à  quatre,  n«  68,  pages  6i  et  6i. 

(2)  Pourtant,  un  banquet  qui  avait  eu  lieu  le  26  septembre  1869,  pour 
célébrer  Tabolition  de  la  royauté,  avait  réuni  un  certain  nombre  de  ré- 
publicains militants  appartenant  à  des  groupements  différents. 

Fti<»nnn  Arago,  qui  avait  refusé  la  présidence  pour  ne  pas  rappeler 
une  aiilrc  présidence  ayant  conduit  au  coup  d'Etal,  célébra  la  Hépubli- 
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Pourtant,  si  la  désunion  régnait  dans  le  parti  républicain, 
l'Empire  se  chargeait  d'y  mettre  fin  en  provoquant  des  mani- 
festations qui  groupaient  contre  lui  tous  les  éléments  de  l'op- 
position. 

III 

L'assassinat  de  Victor  Noir  par  le  prince  Pierre  Bonaparte, 
en  présence  de  ses  témoins,  PaschalGrousset  et  Ulricde  Fon- 
vielle,  assassinat  commis  au  cours  d'une  polémique  de  presse, 
avait  provoqué  des  manifestations  qui  montraient  toute  la 
profondeur  de  la  haine  qu'éprouvait  dans  son  cœur  Paris 
contre  l'Empire. 

Rochefort  ouvrit  le  feu  par  un  article  où  il  écrivait  :  «  Voilà 
dix-huit  ans  que  la  France  est  entre  les  mains  ensanglantées 
de  ces  coupe  jarrets,  qui,  non  contents  de  mitrailler  les  ré- 
publicains dans  les  rues,  les  attirent  dans  des  pièges  immon- 
des pour  les  égorger  à  domicile.  Peuple  français,  est-ce  que 
décidément  tu  ne  trouves  pas  qu'en  voilà  assez?  » 

C'était  l'appel  à  l'insurrection.  Félix  Pyal,  de  son  côté,  se 
montrait  non  moins  véhément,  a  II  faut,  écrivait-il,  que  dé- 
sormais les  citoyens  se  protègent  eux-mêmes  »  et  il  termi- 
nait son  article  par  ces  lignes  menaçantes  :  «  Les  barricades 


que,  la  grande  exilée.  Chassin  y  déplora  rimpuissancc  du  parti,  par 
suile  de  sa  désunion  ;  Frédéric  Morin  but  a  à  la  vigilance  »  ;  Henri  Bris- 
son  «  aux  hommes  d'action  »  ;  il  disait,  notamment  :  k  L'avenir  appar- 
tient  aux  hommes  d'action,  et  non  plus  à  ceux  qui  se  borneraient  à  faire 
de  la  politique  scientifique  ;  je  bois  donc,  citoyens,  aux  hommes  d'ac- 
tion ».  Gustave  Lefrançais  marqua  une  note  discordante  en  évoquant  le 
souvenir  des  ouvriers  de  Lyon.  Claretie  porta  un  toast  à  Armand  Bar- 
bes, à  Tibaldi  et  à  Ledru-Uollin  ;  Cha vanne  formula  un  vœu  en  faveur 
de  l'union  de  Paris  et  des  départements  ;  Gustave  Flourens  annonça  que 
la  «  jeunesse  était  proie  à  rentrer  dans  les  grandes  traditions  révolu- 
tionnaires ))  et  but  à  l'union  entre  les  socialistes,  les  ouvriers  et  left 
hommes  de  plume.  —  Voir  la  Démocratie,  26  septembre  1869. 
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de  la  pensée  ne  doivent  pas  dispenser  des  autres.  Au  besoin, 
la  délivrance  légale  a  besoin  d'être  accomplie  'par  la  déli- 
vrance matérielle. . .  L'homme  n'est  pas  un  pur  esprit,  et  il  a 
un  bras  comme  une  tête  pour  servir  à  la  révolution  (1)  ». 

Un  journal  relativement  modéré,  la  Cloche,  adressait  à 
l'Empire  cet  avertissement  :  «  La  balle  qui  a  tué  Victor  Noir 
va  ricocher  loin{2).  »  La  Solidarité  ajoutait  :  a  C'est  parce  que, 
depuis  le  2  décembre,  depuis  le  premier  attentat  commis  con- 
tre la  conscience,  il  s'est  formé  en  France  un  parti  pour  ex- 
cuser la  violation  des  lois  morales. . .  qu'aujourd'hui  le  crime 
d'Auteuil  divise  les  opinions  (3)  ». 

A  l'occasion  de  l'enterrement  de  Victor  Noir,  qui  eut  lieu 
le  12  janvier  à  Neuilly,  on  crut  un  instante  une  émeute.  Ro- 
chefort  et  Delescluze  s'y  opposèrent  en  détournant  la  foule 
de  l'idée  de  porter  le  cercueil  vers  Paris,  vers  les  Champs- 
Elysées  où  étaient  massées  les  troupes. 

«  Vous  êtes  dans  l'erreur,  écrivait  Varlin  à  Aubry,  lorsque 
vous  pensez  que  l'influence  de  notre  fédération  a  probable- 
ment contribué  à  empêcher  que  les  manifestations  du  12  jan- 
vier no  se  transforment  en  insurrection;  les  délégués  de  la 
chambre  fédérale  ne  s'étaient  réunis  ni  concertés  à  l'avance, 
et  tous  se  sont  rencontrés  avec  la  plupart  des  membres  des 
sociétés  ouvrières  à  l'enterrement  de  Noir,  et  je  puis  vous 
affirmer  que  la  majeure  partie  d'entre  eux  eût  été  disposée  à 
agir  si  Rochefort  avait  dit  :  «  A  Paris  (4).  » 

En  l'absence  d'une  action  révolutionnaire  par  suite  de  l'op- 
position des  chefs,  le  spectacle  de  Paris  montra  la  violence 


(1)  Voir  Réforme,  6  janvier  1870. 

(2)  Voir  la  Cloche,  12  janvier  1870. 

(3)  Voir  la  Solidarité,  18  janvier  1870. 

(i)  V.  Troisième  procès  de  Vlnlernalionaley  Gazelle  des  tribunaux, 
2i  janvier  1870. 
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de  la  serousse  qu'il  éprouvait.  Au  moment  de  la  saisie  de 
la  Marseillaise  à  midi  et  demi,  cent  quarante-cinq  mille 
exemplaires  avaient  été  déjà  tirés.  Tous  les  journaux  tirè- 
rent toute  la  journée.  «  On  ne  se  souvient  pas  d'avoir  rien  vu 
de  pareil...  C'était  une  vraie  fureur...;  l'émotion  dans  les 
quartiers  populaires  était  extrême  »,  (1)  écrit  un  contem- 
porain. 

Dans  la  foule  qui  avait  suivi  le  convoi  de  Victor  Noir,  il  y  eut 
beaucoup  de  femmes  qui  étaient  les  plus  ardentes  à  manifes- 
ter, comme  cela  awive  souvent  quand  il  s'agit  du  sang  versé. 
Malgré  la  pluie  battante,  cent  mille  personnes  se  réunirent  à 
Neuilly,  devant  le  domicile  du  défunt,  et,  chose  frappante, 
dans  ce  nombre,  il  y  eut  peu  de  vieillards,  la  majorité  était 
composée  des  hommes  de  la  jeune  génération  (2).  • 

L'acquittement  du  prince  Bonaparte  par  la  Haute-Cour  de 
justice  avait  provoqué  une  nouvelle  agitation.  ((  Bourgeois 
de  France,  évrivait  Ranc,  vous  avez  assisté  au  spectacle  qui 
s'est  déroulé  devant  vous  depuis  le  10  janvier;  le  haut  jury 
a  prononcé,  prononcez  à  votre  tour,  faites  entendre  votre 
voix  souveraine.  Sinon,  ne  vous  en  prenez  qu'à  vous-même, 
à  votre  apathie,  à  votre  ignorance,  à  votre  égoïsme,  si  un  jour 
se  dressent  en  face  de  vous  et  contre  vous  les  revendications 
implacables  (3).  » 

Les  troubles  qui  suivirent  l'assassinat  de  V.  Noir,  l'arres- 
tation de  Rochefort  et  de  tous  les  rédacteurs  de  la  Mar- 
seillaise avaient  aggravé  la  situation.  Briosne,  l'orateur  des 
réunions  publiques,  Flourens,  ancien  professeur  au  collège 
de  France,  que  l'injustice  du  gouvernement  avait  jeté  dans 


(1)  V.  Journal  de  Genève,  14  janvier  1870. 

(2)  Ibid. 

(3)  Voir  La  Cloche  du  30  mars  1870. 
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Topposition,  tentèrent  une  prise  d'armes  que  Flourens  a 
raconté  lui-même  dans  la  Réforme  (1). 

Ayant  appris,  h  la  réunion  de  la  Villette,  l'arrestation  de 
Rochefort,  il  invita  l'assemblée  à  se  mettre  en  état  de  révo- 
lution, et  arrêta  le  commissaire  de  police  après  lui  avoir 
déclaré  qu'aucun  mal  ne  lui  serait  fait.  Sa  tentative  de  pro- 
voquer des  barricades  n'ayant  pas  réussi,  il  dut  se  réfugier 
à  Londres;  là,  il  célébra  avec  les  autres  réfugiés  une  fête  en 
l'honneur  de  Tibaldi,  de  retour  de  la  Guyane. 

Il  s'y  rencontra  avec  quelques  soldats  et  sous-officiers  qui, 
se  croyant  compromis  par  les  révélations  portées  par  eux  à 
la  Marseillaise^  se  réfugièrent  à  Londres.  Flourens,  très 
exalté  et  manquant  complètement  de  prudence,  crut  avoir 
découvert  dans  l'un  d'eux,  Beaury,  l'homme  capable  de  sup- 
primer l'Empereur.  Beaury,  cédant  en  apparence  aux  sug- 
gestions de  Flourens,  rentra  à  Paris;  en  possession  d'une 
certaine  somme  d'argent,  il  s'empressa  d'aller  la  dépenser 
dans  une  maison  de  prostitution,  puis  il  se  mit  à  la  recherche 
des  républicains  que  la  police  tenait  à  compromettre  pour 
leur  annoncer  dans  le  plus  grand  mystère  son  projet  de  tuer 
Napoléon  III.  Il  se  présenta  ainsi  chezProtot,  qui,  craignant 
un  complot  policier,  se  mit  sur  ses  gardes  et  bientôt  acquit  la 
conviction  que  le  terrible  conspirateur,  une  fois  son  projet 
d'attentat  annoncé,  s'empressait  d'aller  rejoindre  ses  com- 
pagnons qui  l'attendaient  dans  une  voiture  et  qui  n'étaient 
autres  que  Lagrange,  le  fameux  commissaire  de  police,  chargé 
de  la  découverte  et  au  besoin  de  la  confection  de  complots 
politiques,  et  enfin  Pietri.  Protot,  avec  plusieurs  de  ses  amis 
et,  notamment,  Kellerman,  Guyon,  Bricon,  continua  à  suivre 
l'étrange  personnage  en  constatant  les  mêmes  manœuvres. 

(I)  Voir  la  Reforme,  7  février  1870. 
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Cela  lui  valut  la  visite  du  commissaire  de  police  Clément  qui, 
prétendant  avoir  été  menacé  par  Protol,  tira  sur  lui.  Lorsque 
la  police  eut  estimé  avoir  compromis  un  grand  nombre  de 
républicains,  le  Moniteur  annonça  la  découverte  d'un  complot, 
et  cela  juste  h  la  veille  du  plébiscite  (1). 

Les  accusés  furent  traduits  devant  la  Haute-Cour  de  Blois 
dont  l'arrêt  ne  put  être  exécuté  par  suite  des  événements  de 
la  guerre. 

Le  plébiscite  était  une  nouvelle  manifestation  du  pouvoir 
personnel  de  l'Empereur.  L'appel  au  peuple  ne  ressemblait  en 
rien  au  fonctionnement  du  gouvernement  direct  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Suisse,  aux  Etats-Unis.  Il  n'admettait  pas  une 
discussion  approfondie,  même  sur  l'ensemble  des  dispositions 
constitutionnelles  qu'il  consacrait;  la  réponse  ne  pouvait  être 
que  par  a  oui  »  ou  par  «  non  ».  L'éventualité  d'un  vote  négatif 
était  considérée  comme  la  menace  d'une  révolution.  La  pro- 
clamation qui  suivait  le  décret  du  23  avril  disait  nettement  : 
«  En  apportant  au  scrutin  un  vote  affîrmatif,  vous  conjurez 
les  menaces  d'une  révolution.  » 

Tout  le  système  de  la  candidature  officielle  s'était  reproduit 
pour  \e  vote  du  plébiscite,  avec  cette  simple  différence  que 
cette  fois  elle  s'appelait  «  l'activité  dévorante  de  l'administra- 
tion »  ;  en  vain,  le  parti  républicain  avait-il  essayé,  par  l'or- 
gane de  Gambetta,  de  régulariser  la  procédure  qui  devait 
présider  au  vote  du  plébiscite  (2). 

Emile  Ollivier  se  flattait  d'obtenir  pour  le  plébiscite  l'ap- 
probation de  quelques  groupements  républicains,  et  il  tenta 
une  démarche  dans  ce  sens  auprès  de  Deroisin  (3). 

(1)  Ces  renseignements  m'ont  été  fournis  par  M.  Prolot. 

(2)  Voir  Gambetta,  Discours  et  plaidoyers,  tome  I,  page  237,  publiés 
par  M.  -loReph  Reinach. 

(3)  Renseignement  fourni  par  M.  Deroisin. 
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Plusieurs  opgenîsalions  bonriportistes  furent  constituées, 
comme  au  moment  du  vole  du  plébiscite  de  18^8,  pour  exer- 
cer une  pression  sur  les  électeurs  (1). 

Les  républicains,  de  leur  côté,  s'organisèrenl,  mais  plus 
lentement,  et  en  accusant  les  divergences  qui  avaient  para- 
lysé leurs  efforts.  Une  première  réunion  eut  lieu,  composée 
des  députés  et  des  journalistes  de  !a  gauche,  chez  Crémieux. 
Immédialement  se  manifesta  une  scission,  Ernest  Picard  ne 
voulant  pas  délibérer  avec  des  hommes  sans  mandat  public. 
Après  de  longs  efïorla,  le  comité  démocratique  de  la  rue  do 
la  Sourd ière  arriva  à  rédiger  un  manifeste,  dontrélaboration 
n'alla  pas  toute  seule:  ainsi»  Uelescluze  protesta  énergique- 
menl  contre  un  passage  qui  condaïunail  la  centralisation  ex- 
cessîve,  a  confisquant  rautonomie  des  communes  et  nô 
laissant  même  pas  eux  populations  le  droit  d'élire  leurs  ma* 
gtstrats  municipaux  (2)  ».  On  crut  utile  d'adresser  un  mani- 
feste spécial  aux  soldats,  qui  débutait  par  ces  mots:  a  Vous 
êtes  citoyen  avant  d'être  soldat.  Votre  cœur  bat  comme  le 
nôtre  aux  idées  de  Pairie  et  de  Liberté,  Ecoulez  donc  notre 
voix  fraternelle, , .  Nous  avons  è  vous  parler  de  vos  intérêU 
les  plus  chers,  que  nous  ne  séparons  pas  des  nôtres  (3).  » 

La  Marseillaise  et  le  Rappel  ne  se  Orent  pas  représenter 
dans  le  comité  formé  chez  Crémieux.  Pour  pouvoir  embras- 
ser tous  les  opposants,  même  les  plus  avancés,  Delescluze 
provoqua  dans  les  bureaux  de  son  journal  une  réunion  de 
Journalisles  de  Paris  et  des  déparlements»  h  laquelle  assistè- 
rent Ledru-RolUn  et  Gambelta.  Les  représentants  de  l'Inter- 
nationale essayèrent  d*y  faire  admettre  des  délégués  désignés 
par  eux  pour  participer  Ô  la  rédaction  d'un  manifeste  conj- 


(1|  VoIrTojtHo  DdoiU,  lauie  VI,  page*  9iel  sulv, 
[t]  Voir  Cl  *reUi%  o/ï.  ciL,  |»tige  05. 
(3)  Taxile  Dulord,  tome  VJ,  page  96» 
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mun.  Ils  se  heurtèrent  à  un  refus  ;  même  Delescluze  ne  crut 
pas  possible  d'accepter  leur  collaboration,  craignant  de  don- 
ner un  caractère  trop  révolutionnaire  à  la  manifestation 
projetée  (I). 

L'Internationale  tenta  une  manifestation  pour  son  compte  ; 
la  section  de  Londres  se  prononça  pour  le  vote  par  bulletins 
blancs,  vote  devant  avoir  un  caractère  révolutionnaire  et 
anti-constitutionnel  ;  la  section  de  Marseille  adressa  un  appel 
à  l'armée.  Le  vote,  à  propos  du  plébiciste,  ne  devait  pas  avoir 
pour  une  fraction  des  ouvriers  afiîliés  à  l'Internationale  un 
sens  seulement  politique,  mais  aussi  une  signification  so- 
ciale (2).  En  tout  cas,  les  sections  de  l'Internationale,  partout 
où  elles  avaient  une  organisation,  à  Rouen  aussi  bien  qu'à 
Lyon,  à  Marseille  comme  à  Paris,  participèrent  à  la  cam- 
pagne antiplébiscitaire,  et  la  décision  de  voter  blanc  mar- 
quait une  opposition  plus  irréductible  que  celle  prise  par  les 
fractions  bourgeoises  du  parti  républicain. 

Avec  les  républicains,  marchèrent  certains  groupements 
orléanistes.  Ainsi  les  membres  du  comité  qui  aux  élections 
de  1869  avait  soutenu  la  candidature  de  Thiers,  s'étaient  pro- 
noncés à  l'unanimité  contre  le  vote  du  plébiscite,  car  il  n'é- 
tait «  pas  possible  à  des  amis  de  la  liberté  de  voler  pour  le 
plébiscite  »,  parce  qu'il  était  a  un  acte  du  gouvernement  per- 
sonnel »,  et  parce  que  le  régime  plébiscitaire  «  était  la  néga- 
tion absolue  du  principe  représentatif  ». 

Casimir- Perier  et  son  fils  avaient  voté  contre  le  plébiscite(3). 

(1)  Teslul,  C Internationale,  page  71,  lettre  de  Murât  à  Theiz. 

(2)  Voir  La  Cloche,  24  avril  1870. 

(3)  Renseignement  fourni  par  M.  Casimir-Perier,  ancien  président  do 
la  République,  qui  eut  U  voler  pour  la  première  fois  en  1869. 

Parmi  les  opposants  de  maniue.  Laboulaye  fut  un  des  rares  à  se  pro- 
noncer pour  le  plébiscite.  Son  allilude  lui  valut  des  manifestations  hos- 
tiles de  la  part  des  éludianls  qui,  au  Collège  de  France,  lui  criaient: 
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A  ces  manifestations  s'ajoutaient  des  lettres  de  Victor 
Hugo  et  de  Quinet  publiées  par  les  journaux.  Louis  Blanc 
prêcha  l'abstention,  mais  la  campagne  abstentionniste  avait 
moins  de  chance  que  jamais  de  réussir.  Une  brochure  de 
Chaudey,  L empire  parlementaire,  avait  eu  un  très  grand  reten- 
tissement. C'est  elle  qui  avait  fourni  à  Gambetta  l'étoffe  de 
son  grand  discours  prononcé  à  la  Chambre  le  30  avril  1870. 

Reprenant  la  méthode  dialectique  de  son  maître  Proudhon, 
Chaudey  essayait  de  tirer  logiquement  du  suffrage  universel 
la  conclusion  qu'il  n'était  pas  compatible  avec  un  pouvoir  per> 
sonnel,  et  qu'il  devait  conduire  inévitablement  à  la  forme 
républicaine  du  gouvernement.  •  Il  s'agit,  disait-il,  de  savoir 
si,  après  avoir  été  un  gouvernement  de  force,  l'Empire  peut 
devenir  un  gouvernement  de  raison.  • 

A  ceux  qui  affirmaient  que  toutes  les  formes  du  gouverne- 
ment pouvaient  se  concilier  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  il  répondait  catégoriquement.  «  Je  n*hésite  pas, 
pour  ma  part,  à  contester  formellement,  énergiquement,  avec 
tout  ce  que  j'ai  pu  rassembler  de  notions  politiques  et  histo- 
riques, ces  deux  propositions,  que  je  traite  hardiment  de 
sophismes  »  et  il  concluait  :  a  II  est  impossible  de  regarder 
comme  conciliable  avec  la  souveraineté  nationale  une  forme 
de  gouvernement,  une  combinaison  constitutionnelle  à  raison 
de  laquelle  le  droit  de  recourir  à  un  plébiscite,  de  convoquer 
la  nation  à  une  manifestation  de  sa  volonté,  relativement  à  un 
changement  de  la  constitution,  soit  exclusivement  attribué  au 
pouvoir  exécutif.  » 

Pour  lui,  il  n'y  avait  qu'un  a  pouvoir  électif,  qui.  par  la 
mobilîtéde  la  personne  dans  la  perpétuité  des  fonctions,  puisse 

«  Rendez-nous  l'encrier  »,  en  faisant  aUusion  à  lencrier  qui  lui  fut 
donné  couime  souvenir  de  l.i  campagne  «électorale  par  ses  électeurs  de 
Strasbourg,  en  1808. 
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supporter  la  liberté  et  la  discussion  telles  que' les  voulait  la 
démocratie  moderne  ». 

La  conséquence  de  ce  raisonnement  était  que  l'élection 
comme  principe  de  gouvernement  devait  conduire  à  la  Répu- 
blique. Cette  argumentation  fut  développée  par  Gambetta, 
Jules  Ferry,  Grévy,  et  quelques  hommes  du  tiers-parti  qui 
ne  reconnaissaient  qu'à  la  Chambre  le  droit  de  procéder  à  une 
revision  constitutionnelle.  Mais  la  théorie  de  la  souveraineté 
de  la  Chambre  opposée  à  celle  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
n'avait  recueilli  que  très  peu  de  voix.  Les  principes  en  pré- 
sence ayant  été  formulés  des  deux  côtés,  la  propagande  com- 
mença dans  le  pays.  Toute  l'organisation  de  la  candidature 
officielle  fut  mise  en  mouvement,  et  la  lecture  des  rapports 
des  préfets  et  des  procureurs  publiés  dans  la  Correspondance 
de  la  famille  Impériale  (1)  montre  comment  le  Président  de 
l'Empire  libéral  avait  su  s'en  servir.  Il  avait  tiré  profit  du 
prétendu  complot  qui  devait  être  jugé  par  la  Haute-Cour  de 
Blois.  Le  procès  intenté  à  l'Association  Internationale,  à 
laquelle  on  reprochait  ses  prétendues  relations  avec  Mazzini, 
devait  faire  accréditer,  dans  l'esprit  des  électeurs  ruraux,  le 
bruit  que  la  France  était  menacée  d'une  véritable  révolution  ; 
on  affirmait  ainsi  qu'avec  le  triomphe  du  parti  républicain, 
on  courait  inévitablement  à  la  guerre,  et  que  l'Empire  c'était 
la  paix. 

Le  manque  de  ressources,  qui  avait  paralysé  le  succès  de  la 
propagande  républicaine  aux  élections  précédentes,  s'était 
retrouvé  au  moment  du  vole  du  plébiscite.  Pourtant,  un 
secours  inattendu  lui  vint  de  Cernushi  qui,  expulsé  de 
France,  mit  100.000  francs  à  la  disposition  de  la  campagne  anti- 
plébiscitaire. A  Paris,  deux  ouvriers,  Lanquet  et  Marchand, 

(Ij  V.  Correspondance  de  la  famille  impériale,  I.  L,  p.  458  el  sulv. 
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s*engagèrent  à  donner  64.000  buHeiins  poplani  :  a  onn  »  (I). 

Dans  les  réunions  publiques  qui  furent  ouvertes  à  propos 
du  pk^biscite  on  pouvait  voir  le  degré  de  la  haine  qui  animait 
quelques  couches  de  la  population  des  grandes  villes  contre 
l'Empire;  déjà  TafTaire  de  Victor  Noir  avait  fait  monter  le 
diapason  des  discours  prononcés  dans  les  réunions  popu- 
laires. Généralement,  un  crêpe  était  placé  sur  une  tringle  au- 
dessus  du  bureau  où  siégeaient  le  président  et  les  assesseurs; 
un  signe  de  deuil  flottait  pour  rappeler  la  victime  du  prince 
Bonaparte. 

C'est  au  cours  des  arrestations  provoquées  par  le  prétendu 
complot  que  se  place  l'acte  de  Még)%  qui  tua  l'agent  de  la  sûrelé 
chargé  de  l'arrêter  ;  ce  dernier,  avec  Floureos  et  RocheforU 
furent  constamment  proclamés  les  présidents  d'honneur  des 
réunions.  Lissagaray  Tut  condamné  à  un  an  de  prison  et 
5,000  francs  d'amende  pour  avoir  proposé  comme  président 
d*honneur  le  citoyen  Mégy,  a  l'héroïque  enfant  du  peuple  », 
et  pour  avoir  invité  les  soldats  «  h  lever  fralernellement  la 
crosse  de  leur  fusil  »i  s'ils  étaient  appelés  à  réprimer  un  mou- 
vement populaire  (2). 

l'n  discours  prononcé  par  Lermina  donne  l'idée  de  l'exalta- 
tion  qui  régnait.  Appelée  parler  contre  le  plébiscite,  il  donna 
lecture  d'un  acte  d'accusation  ainsi  conçu  ;  w  Au  nom  de 
la  justice  universelle  et  de  la  conscience  publique,  attendu 
que  Charles  Louis-Bonaparte,  dit  Napoléon  lll,  a,  dans  la  nuit 
du  2  décembre  1851,  fait  arrêter  arbrîlrairemenl  et  incarcé- 
rer un  grand  nombre  de  citoyens:  attendu  que  dans  les  jour- 
nées des  2,  3  et  4  décembre  ÎSTil  b  Paris,  et  dans  tout  le  cou- 
rant de  décembre,  dans  tous  les  départements,  il  a  fait  assas- 
siner par  des  hommes  À  sa  solde,  des  citoyens,  les  uns  en 

{!)  V,  JLfi  Clùfhe,  28avrU  18T0 

{t\  \\  CazeUe  da  tribunaux,  10  et  13  février  1870. 
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état  de  légitime  défense,  les  autres  demeurés  étrangers  h  la 
lutte. . .  Attendu  que  depuis  1851  il  a  commis  d^innombrables 
actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et  aux  droits  ci- 
viques. . .  ;  attendu  qu'en  plaçant  son  efïigie  sur  les  monnaies 
de  France  il  les  a  contrefaites  et  altérées...  ;  attendu  que 
dans  son  intérêt  personnel,  et  non  justifié,  il  a  lancé  les  ar- 
mées françaises  sur  des  pays  non  ennemis  »,  l'orateur  propo- 
sait, en  vertu  de  plusieurs  articles  du  code  pénal,  «  la  mise 
en  accusation  et  la  déchéance  du  dit  Napoléon  »  (1). 

Malgré  tous  les  efforts,  le  plébiscite  fut  voté  à  une  écra- 
sante majorité.  L'opposition  n'avait  pu  réunir  que  1,560,709 
voix.  Mais  certains  chiffres  avaient  frappé  l'administration. 
En  effet,  le  nombre  des  opposants  dans  l'armée  intérieure 
était  de  40,181,  auxquels  il  fallait  ajouter  5,874  votes  hostiles 
de  la  marine  et  6,029  de  l'armée  d'Algérie. 

Le  procureur  général  de  Toulouse  avait  cru  expliquer  ces 
sentiments  anti-dynastiques  de  l'armée  par  l'influence  des 
jeunes  gens  venus  de  Paris.  A  Metz  la  propagande  anti-bona- 
partiste se  faisait  dans  l'armée  grâce  au  sentiment  républi- 
cain des  élèves  de  l'Ecole  d'application  d'artillerie  et  du  génie, 
sortant  de  l'Ecole  polytechnique,  très  aimés  de  la  population 
locale  par  suite  de  leurs  aspirations  démocratiques  (2).  La 
même  influence  fut  exercée  h  Strasbourg  par  les  élèves  de 
l'Ecole  de  médecine  militaire  (3). 

Une  fois  le  plébiscite  voté,  le  gouvernement  impérial  se 
sentit  consolidé  par  les  millions  de  voix  qu'il  avait  vu  se 
réunir  sur  son  nom.  La  question  se  posait  s'il  allait  user  de 
.son  autorité  en  faveur  de  l'extension  des  principes  libéraux, 
ou  s'il  n'allait  pas  faire  machine  en  arrière,  conformément 
au  principe  môme  qui  l'avait  constamment  inspiré. 

(I)  Gazelle  des  tribunaux,  8  mai  1870. 
(i)  Renseignement  fourni  par  un  Messin. 
(.'))  Henseignement  fourni  par  M.  Taule. 


CHAPITRE  XVII 
La  Guerre  et  le  4  Septembre. 


I.  La  guerre  et  TaltiUide  des  républicains. 
IL  Blanqui. 
IH.  Le  4  Septembre. 


I 


Usant  de  la  réserve  du  pouvoir  personnel  qui  se  trouvait 
contenue  dans  la  constitution  de  1870,  le  gouvernement  impé- 
rial déclara  la  guerre  à  la  Prusse  en  cédant  à  l'influence  du 
parti  catholique  (1).  Il  resta  jusqu'au  bout  ce  qu'il  avait  été 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire. 

Les  avertissements  pourtant  ne  lui  manquèrent  pas.  Les 
procureurs  généraux  annonçaient  au  gouvernement  impé- 
rial que  l'opinion  publique  était  hostile  à  toute  nouvelle 
intervention  fondée  sur  le  principe  des  nationalités.  «  On 
exploite  aussi,  écrivait  le  procureur  général  de  Besançon,  en 
dépit  des  assurances  pacifiques  si  souvent  renouvelées,  les 
dangers  de  guerre...  Le  principe  des  nationalités,  invoqué 
par  la  France,  serait  sur  le  point  de  se  retourner  contre  elle; 
l'ambition  démesurée  de  la  Prusse  étendrait  ses  convoitises 
jusqu'à  nos  frontières  de  l'Est  (2).  »  Le  procureur  général 

(1)  l^our  comprendre  le  véritable  caractère  de  la  guerre  de  1870,  il 
faut  lire  l'analyse  pénélranlc  des  documents  diplomatiques  de  l'époque 
dans  le  Manuel  historique  de  la  politique  extérieure,  par  Emile  Bour- 
geois, 11)05,  l.  Il,  p.  715  et  suiv.  et  surtout  p.  720  et  suiv. 

(2;  Happort  du  17  avril  18G9. 
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de  Colmar  signalait  à  l'Empereur  «  les  ridicules  prophéties  » 
émises  souvent  à  Berlin  et  qui  a  assignaient  à  la  chute  de 
l'Empire  une  date  quelconque  de  Tannée  1869  (1).  »  Le 
Phalzicher  Kurier  écrivait:  «  L'Empereur  faiblit  et  vieillit, 
la  fermeté  qu'il  revendique  n*est  qu'une  infirmité  recouverte 
de  fard  (2).  »  La  Gazette  du  peuple  de  Cologne,  presque  à 
la  môme  date,  reproduisait  les  propos  suivants  d'un  homme 
politique:  «  Songez  à  ilies  paroles  et  soyez  persuadé  que  dans 
les  cercles  diplomatiques  et  militaires  on  croit  sérieusement 
à  une  guerre  prochaine  (3).  » 

Le  parti  républicain  connaissait  ces  menaces  et  se  rendait 
compte  de  l'inaptitude  radicale  de  l'Empire  à  conjurer  le 
danger,  en  se  rappelant  ces  lignes  de  l'  «  Histoire  du  droit  de 
paix  et  de  guerre  »  de  Marc  Dufraisse  : 

«  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  l'écrire  pour  l'édification  de 
l'avenir  ;  ce  n'est  ni  la  génération  de  1792,  ni  «  le  gouverne- 
ment déclamatoire  de  la  Convention  »,  ni  les  représentants 
du  peuple  aux  armées,  ni  les  avocats  du  Directoire,  ce  n'est 
pas  la  République  qui  a  laissé  violer  la  patrie  par  l'étranger. 
Ce  n'est  pas  le  civil,  entendez- vous?  qui  a  livré  deux  fois  la 
capitale  aux  ennemis;  c'est  le  pouvoir  militaire  qui  perdit  la 
France,  c'est  sous  l'Empire  qu'elle  fut  deux  fois  vaincue  et 
subjuguée...  (4)  » 

Avant  la  déclaration  de  guerre,  Thiers,  Jules  Favre  et 
Gambetta  essayèrent  de  l'arrêter  en  réclamant  la  communica- 
tion de  la  dépêche  envoyée  d'Ems,  dans  laquelle  le  gouver- 
nement impérial  voyait  une  ofïense.à  la  dignité  de  la  France. 
Le  15  juillet  1870,  Gambetta  disait  :  a  C'est  ici  que  je  supplie 

(1)  Rapport  du  9  août  1869. 

{i)  Phalzicher  Kurier,  26  février  1869. 

(3)  V.  Gazelle,  18  mars  1869. 

(i)  Démocralie,  18  avril  1869. 
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la  Cliniiïbro  do  ne  pa&  nVioterrompre,  parc©  que  c'est  là  la 
tlu>so  porlcMnontaire  que  je  veux  lui  présenter;  qu'elle  o'aît 
aucune  défiance  de  ma  parole,  je  ne  veux  et  je  ne  cherche 
dans  cctlc  discussion  qu'une  seule  cho^e  qui  doit  vous  înlé- 
rossor  aussi  ardemment  que  je  suiî^  préoccupé  moi-même, 
celle  de  savoir  si  les  choses  que  vous  travaillez  è  rendre  dé- 
finitives rencontreront  Testime  de  TEurope  et  surtout  celle 
de  la  France. 

«  Eh  bien  !  vous  ne  pourrez  compter  sur  cette  sympathie 
nécessaire,  sur  cet  allié  indispensable  lorsque  vous  avez  tiré 
l'épéo,  qu*A  une  condition,  c'est  qu'iï  résulte  de  vos  expHca- 
lions  que  vous  uvq'a  été  profondément  et  réellement  outragés.  » 

Ces  paroles  et  l'avertissement  de  Toppositinn  ne  furent  pa» 
entendus;  la  guerre  fut  déclarée.  On  allacbait  beaucoup 
d'importance  j'i  (luehjues  manifestations  contre  la  guerre  pour 
reprocher  l^  tout  le  parti  républicain  des  sentiments  con- 
traires aux  intérêts  vitaux  de  la  France.  La  vérité  fut  qu'il 
n'y  eut  qu'une  petite  manifestation  contre  la  guerre,  tentée 
par  un  petit  cercle  mutualiste  de  rinternalionale.  l'ne  fois  la 
guerre  déclarée,  la  nouvelle  des  premiers  désastres  arrivée, 
un  mouvement  de  patriotisme  ardent  se  produisit  particuliè- 
reuKMit  dans  le  sein  du  parti  républicain.  l^Wannciaiionmier- 
nalionnle  en  b'ranco,  qui  avait  cru,  t»  un  certain  moment,  les 
socialistes  allemands  assez  puissants  pour  arrêter  la  guerre 
contre  la  b'rance,  adressa  aux  ouvriers  allemands  l'appel  sui- 
vant :  «  La  France  ré[)ublicaine  t  invite  au  nom  delà  justice  îï 
retirer  tes  armées:  sinon,  il  nous  faudra  combattre  jusqu'au 
dernier  hiunme,  et  verser  à  îlots  l(»n  sang  et  le  nôtre... 
Le  pfMiple  frant.-ais  nt^  fait  pas  la  paix  avec  un  ennemi  qui 
occupe  son  territoire.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  peuples.  Il  ne  souffre  point  que  les  autres 
nati«>ns  s'immi>cenl  dans  1»^  sifMi  (l).  » 
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Les  velléités  de  manifestations  hostiles  à  la  guerre,  trou- 
vèrent en  Delescluze  un  critique  violent.  Après  la  défaite  de 
Mac  Mahon  à  Reischofïen,  il  lançait  le  7  août  un  manifeste 
qui  rappelait  le  ton  énergique  des  appels  adressés  par  la 
Convention,  et  qui  débutait  ainsi  :  «  L*heure  des  résolutions 
viriles  est  arrivée.  Songeons  au  salut  de  la  patrie.  D'énergi- 
ques mesures  ne  sauraient  trop  tôt  être  prises.  La  première 
est  la  mise  en  état  de  la  défense  de  Paris,  la  réorganisation 
immédiate  de  la  garde  nationale  Les  événements  se  précipi- 
tent avec  une  incroyable  rapidité,  chaque  heure  de  retard 
accroît  le  péril.  Des  armes  à  tous  les  citoyens,  des 
armes...  (1)  » 

Le  10  août,  le  Réveil  était  suspendu  (2),  mais  son  appel  n'en 
prouve  pas  moins  l'état  d'esprit  d'un  des  membres  les  plus 
actifs  de  la  future  Commune.  Déjà,  d'ailleurs,  dans  le  Pros- 
crit de  1850,  où  écrivaient  des  réfugiés  français,  on  avait 
envisagé  avec  angoisse  l'éventualité  d'une  invasion,  résultat 
de  l'avènement  au  trône  de  Napoléon.  L'appel  à  l'action  révo- 
lutionnaire n'était  nullement  un  sentiment  anti-patriotique, 
mais  un  ressouvenir  des  exploits  héroïques  des  armées  de  la 
Révolution  qui,  en  combattant  au  nom  des  idées  de  la  justice 
universelle,  avaient  su  vaincre  la  coalition  de  toutes  les 
tyrannies.  Le  3  octobre  1870,  Louis  Blanc  écrivait  à  Gam- 
betta  :  «  Dans  des  situations  aussi  extrêmes  que  celles  où 
nous  sommes,  tout  ce  qui  est  de  nature  à  frapper  les  imagi- 
nations a  une  importance  réelle  et  quelquefois  décisive.  Je 
ne  doute  pas  que  le  nom  de  Garibaldi  et  sa  présence  n'exer- 


(1)  V.  le  Réveil,  7  août  1870. 

(2)  Pour  la  nature  des  arlicles  incriminés  pendant  la  guerre,  voir  la 
Gazette!  des  Tribunaux,  24  août,  poursuites  contre  la  Cloche  pour  un 
article  de  Victor  Considérant  u  Discours  patriotique  n  et  3  août,  pour  un 
article  d'Kmile  Zola  o  Vive  la  France  ». 
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cassent  une  action  puissante  sur  les  esprits  inflammables  du 
Midi,  et  n*y  déterminassent  un  élan  révolutionnaire  dont 
nous  avons  grand  besoin.  Car  si  la  province  n'est  fortement 
remuée,  il  me  semble  maintenant  que  Paris  est  perdu  (1).  » 
Même  les  partisans  de  la  révolution  internationale  n'envi- 
sageaient pas  sans  terreur  la  victoire  de  l'Allemagne  qui 
devait  marquer,  à  leurs  yeux,  la  défaite  de  l'esprit  de  civili- 
sation. Dans  ses  Lettres  à  un  Français,  Bakounine  parle  avec 
inquiétude  de  la  menace  du  «  joug  des  Prussiens  »,  du  «  triom- 
phe du  despotisme  militaire  »,  de  la  perte  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  «  qui  ne  veulent  pas  être  allemandes  »,  et  de  l'ac- 
croissement du  mouvement  libéral  dans  tous  les  pays,  dans 
le  cas  où  la  France  démocratique  triompherait  (2). 

II 

Après  Frœschwiller  et  Forbach,  la  question  se  posa  immé- 
diatement de  savoir  s'il  n'était  pas  utile  de  renverser  le  gou- 
vernement ;  des  attroupements  se  produisirent  dans  les  rues 
et  devant  le  Palais-Bourbon  pour  exercer  une  pression  sur 
les  députés. 

Chez  Jules  Ferry,  on  discutait  sur  la  nécessité  de  procéder 
rapidement  au  changement  de  gouvernement,  même  par  une 
voie  révolutionnaire  (3). 

On  hésita  pourtant,  no  voulant  pasque  la  République  naquît 
d'une  émeute.  Seul,  Blanqui,  conformément  à  sa  tactique 
habituelle,  jugea  utile  de  profiter  des  circonstances  pour  pro- 
voquer une  insurrection.  Il  dirigea  une  attaque  sur  la  caserne 
des  pompiers,  à  la  Villette,  s'imaginant  que  les  pompiers 

(t)  Hcvxie  bleue,  3  septembre  1904,  Une  lettre  inédite  du  si^ge,  par 
Monin. 
{l)  Bakounine,  Lettres  u  un  Français,  187t. 
(ij)  Menhci^'ncnienl  fourni  |»ar  M.  Cliarlos  Ferry. 
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devaieDt  être  plus  facilement  accessibles  à  des  sentiments 
anti-bonapartisteâ;  mais  la  prise  d'armes  aboutit  à  un  échec. 
Parmi  les  principaux  conjurés,  Eude  et  Brideau  furent  pris, 
mais  seulement  le  soir,  dans  un  café  du  quartier  Latin,  ayant 
eu  l'imprudence  de  conserver  des  revolvers  dans  leurs  poches, 
ce  qui  les  dénonça. 

Blanqui  se  réfugia  chez  Paul  Dubois,  qui,  sur  le  conseil  de 
Ranc,  le  conduisit  chez  Cléray,  un  ancien  transporté  de  Juin, 
où  un  abri  plus  sûr  lui  fut  offert,  et  où  il  resta  même  pendant 
la  Commune  (1). 
Gambetta  crut  un  instant  que  cette  émeute  avait  été  provo- 
^  quée  par  des  agissements  d'espions  prussiens,  mais  le  lende- 
main, renseigné  par  Ranc,  il  alla  entretenir  le  président  du 
conseil,  pour  le  détourner  de  l'idée  de  faire  fusiller,  comme 
coupables  d'intelligences  avec  l'extérieur  en  temps  de  guerre, 
ceux  qu'on  pouvait  considérer  comme  les  principaux  auteurs 
du  complot. 

De  son  côté,  Ranc  eut  un  entretien  avec  Clément  Duvernois, 
ministre  du  commerce,  qu'il  connaissait  de  longue  date  ;  il 
lui  fit  comprendre  que  l'Empire  chancelait  sur  ses  bases,  que 
sa  chute  était  possible,  et  que  si  l'on  versait  lé  sang  des 
accusés,  on  s'exposerait,  le  jour  du  triomphe  de  la  Républi- 
que, à  des  représailles  sanglantes  que  les  éléments  sages 
du  parti  républicain  n'arriveraient  pas  à  arrêter  et  à  conju- 
rer (2). 


(1)  C'est  au  café  Madrid  que  Paul  Dubois  avait  appris  à  Ranc  que  «  le 
vieux  »  s'était  réfugié  chez  lui.  Ranc,  sachanl  Paul  Dubois  surveillé, 
l'engagea  vivement  à  conduire  Blanqui  ailleurs,  à  reprendre  ensuite  ses 
visites  médicales  pour  se  procurer  un  alibi.  Ce  conseil  u  en  avant  !  pour 
les  alibis  !  »,  pur  lequel  il  termina  son  cnlrclicn,  lui  a  été  reproché  plus 
lard. 

(i)  Renseignemenlii  fournis  par  M.  Ranc. 


GUO  LE  4  SEPTEMBRE. 

Blanqui,  après  le  4  septembre,  reprit  la  plume  et  publia  un 
journal  dont  le  litre  seul  marque  l'inspiratian:  Paris  en  dan- 
ger. Le  patriotisme  et  la  révolution  s'accordaient  chez  cet 
homme,  qu'une  erreur  de  tactique  avait  voué  à  la  conspiration 
jusqu'à  la  Hn  de  sa  vie. 


III 


Ce  que  l'action  révolutionnaire  n'était  pas  arrivée  à  faire, 
fut  rendu  inévitable  par  la  force  des  choses.  Le  Corps  législa- 
tif fut  réuni  à  la  nouvelle  des  déifaites,  le  9  août.  Le  même 
jour,  Jules  Favre  demanda  la  constitution  d'une  commission 
de  15  membres;  cette  proposition  fut  rejetée  par  196  voix 
contre  53,  mais  dès  ce  moment  Gambella  avait  déjà  dit  : 
a  Vous  y  viendrez  »,  et  Jules  Favre  avait  ajouté  :  «  Quand 
vous  y  viendrez,  il  sera  trop  tard.  »  Le  ministère  Ollivier, 
éphémère  vestige  des  aspirations  libérales  de  l'Empire,  se 
disloqua  pour  céder  sa  place  au  ministère  Palikao. 

Le  22  août,  une  nouvelle  proposition  fut  faite  émanant  de 
de  Kératry  et  tendant  à  adjoindre  neuf  députés  au  Comité  de 
défense  de  Paris,  déjà  constitué. 

Lu  Chambre  se  décida  à  voter  à  runauiniité  l'urgence  sur 
la  question  ;  mais,  par  suite  de  l'opposition  du  général  Palikao, 
elle  revint  sur  sa  décision.  Dans  la  réunion  des  bureaux 
motivée  par  cette  proposition,  et  oùThiers  fut  nommé  rappor- 
teur, se  manifesta  une  proposition  intermédiaire  consistant  à 
réduire  de  neuf  à  trois  le  nombre  des  députés  à  adjoindre  au 
Comité  de  défense.  La  commission  fut  unanime  pour  la  cons- 
titution de  ce  Comité,  mais  le  gouvernement  continua  à 
résister  énergiquement. 

Le  27  août,  la  proposition  se  retrouva,  mais  sous  une  autre 
forme,  dans  la  bouche  de   Latuur-l)unioulin,  qui  demandait 
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que  cinq  membres  fussent  nommés  pour  se  tenir  en  commu- 
nication avec  le  gouvernement  et  concourir  aux  moyens  à 
employer  pour  la  défense  de  Paris  et  de  la  France.  Le  Gouver- 
nement opposa  la  môme  résistance. 

Le  31  août,  une  nouvelle  proposition  reparut,  émanant  de 
Keller,  qui  avait  été  ému  par  les  nouvelles  désastreuses 
venant  de  Strasbourg.  On  savait  que  le  Haut-Rhin  et  le  Bas- 
Rhin  étaient  déjà  envahis.  Le  général  Palikao  maintint  son 
attitude  en  essayant  d'abuser  l'opinion  publique  par  l'exagé- 
ration des  pertes  qu'auraient  subies  les  Prussiens.  On  s'appro- 
chait ainsi  du  désastre  de  Sedan.  Quelques  jours  auparavant, 
J.  Favre,  Gambetta,  Magnin,  Thiers,  s'étant  trouvés  dans  les 
bureaux  du  Corps  législatif,  avaient  agité,  une  fois  de  plus, 
ridée  de  la  constitution  d'un  gouvernement  issu  de  la  Cham- 
bre. Il  fut  entendu  qu'il  ne  comprendrait  pas  des  républicains, 
mais  qu'on  y  mettrait  le  président  Schneider,  le  général 
Trochu,  gouverneur  de  Paris,  le  général  Palikao  et  Thiers, 
qui  déclinait  éuergiquement  la  candidature. 

Le  3  seplembrearrive.  A  nouveau  J.  Favre,  Ferry,  E.  Picard, 
J.  Simon  renouvellent  leurs  insistances  auprès  de  Thiers.  On 
hésite  encore  et  on  décide  de  renvoyer  la  solution  ù  une 
séance  de  nuit.  Cette  séance  débuta  par  une  proposition  de 
Jules  Favre  tendant  à  proclamer  la  chute  de  l'Empire,  à  faire 
nommer  une  commission  de  gouvernement,  et  à  faire  main- 
tenir Trochu  comme  gouverneur  de  Paris.  Au  lieu  de  prendre 
une  solution  ferme  et  rapide,  on  arriva  jusqu'au  4  septembre, 
et  au  moment  où  il  s'agissait  de  voter  la  proposition  de 
Thiers,  élaborée  de  concert  avec  quelques  républicains,  la 
foule  arriva  du  dehors,  envahit  la  Chambre  aux  cris  de  : 
«  La  déchéance  I  »  et  «  Vive  la  République  I  » 

Ce  mouvement  qui  s'était  produit  spontanément  aurait  dû 
pourtant  être  prévu.  L'ne  sourde  agitation  s'était  manifestée 
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à  Paris  depuis  la  nouvelle  des  premiers  échecs.  L'idée  de  la 
chute  du  gouvernemeat  impérial  hantait  tous  les  esprits.  Le 
9  août,  il  y  eut  des  conciliabules  auxquels  prirent  part  des 
rédacteurs  des  journaux  démocratiques,  Pelletan  et  deux  délé 
gués  de  l'Internationale  qui  s'étaient  montrés  dans  la  circons  • 
tance  les  plus  calmes  ;  il  s'agissait  de  réunir  dans  une  mani- 
festation devant  la  Chambre  100.000  personnes  pour  exercer 
une  pression  sur  les  députés  et  les  amener  ô  nommer 
un  Comité  de  défense  nationale  (1). 

Mais  le  projet  fut  combattu  et  on  décida  d'attendre  les  évé- 
nements ;  on  gardait  encore  l'espoir  que  TEmpire  qu'on  avait 
cru  si  puissant  militairementarriveraità  repousser  l'invasion. 

Eu  attendant,  tous  les  groupements  républicains  se  rappro- 
chaient. A  la  veille  même  du  4  septembre,  Gambetta  eut  une 
entrevue  avec  Victor  Schœlcher  et  Ledru-Rollin.  Les  anciens, 
qui  avaient  déjà  vu  plusieurs  révolutions,  acceptaient  plus 
facilement  l'idée  d'un  changement  de  régime  (2). 

Le  4  septembre  se  produisit,  répétons-le,  avec  une  rare 
spontanéité  ;  l'agitation  des  journées  précédentes  aboutissait 
à  son  terme  final,  la  chute  de  l'Empire.  Il  n'y  eut  qu'une  seule 
mesure  concertée,  prise  la  veille,  chez  Cleray.  Après  une  dis- 
cussion à  laquelle  prirent  part  Ranc  et  quelques  officiers  de 
la  garde  nationale  du  troisième  arrondissement,  il  fut  décidé, 
sur  la  proposition  de  Cleray,  que  les  53'  et  54*  bataillons 
viendraient  en  armes  sur  la  place  de  la  Concorde  ;  ils  furent 
en  effet  les  premiers  à  franchir  le  pont  et  à  se  diriger  sur  le 
Palais-Bourbon  (3). 

(1)  Kenseignemenls  fournis  par  M.  Ferdinand  Dreyfus. 

(2)  V.  Laverlujon,  op.  cit.,  p.  8.J.  Le  malin  mémo  du  4  seplembre,  il  y 
eut  une  réunion  au  comité  alsacien  qui  comprenait,  entre  autres,  Sdiœl- 
cher,  Klicnne  Arago,  Valenlin,  et  où  l*on  envisageait  la  chute  imminente 
de  l'Empire.  Uenseigncmcnt  fourni  par  M.  Ferdinand  Dreyfus. 

{l\}  Kcnbcignemcnls  fournis  par  M.  flanc. 
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Depuîh  le  malin  de  ce  jour,  ruris  oITrait  le  speclacJe  d'une 
auimaiiou  inusitée  dans  les  rues  où  Tua  voyait  âtatioDuer  de 
Dombreux  groupes,  nriant  :  «  Vive  la  Hépublîque  is  el  a  La 
déchéance  l  »,  mais  aucun  désordre  ne  marqua  ces  manifes- 
latioDs.  Vers  onze  heures,  la  place  de  la  Concorde  fut  occupée 
par  une  foule  assez  compoote  qfiî  ne  cessait  d'acclamer 
la  népubîique.  Le  pont  de  la  Concorde  et  les  abords  du  Corps 
législalif  furent  protégés  par  deux  escadrons  de  gendarmerie 
auxquels  vinrent  se  joindre  deux  régiments  de  ligne  et  deux 
ou  trois  escadrons  de  gardes  muoictpaux  à  cheval.  Vers  une 
heure,  1»  fuule  devitU  énorme  et  les  mtmifeslations  répubff 
t-oînes  ne  discontinuaient  pas.  Des  gardes  mobiles,  aux 
applaudissements  de  la  foule,  attachèrent  leurs  wharpes  rou* 
ges  aux  réverbères  en  guise  de  drapeaux.  La  statue  de  la 
ville  de  Strasbourg,  toute  couverte  de  pluie  depuis  la  veille» 
reçut  également  une  écharpe  rouge,  En  même  temps  deux 
c^nonniers,  suivis  bientùt  de  quelques  ofllciers  de  la  ligue. 
traversèrent  la  foule  en  criant  «  Vive  la  République!  »  Ce  fut 
le  premier  si-^nal  de  la  défection  de  Tarmée. 

Umime,  malgré  tous  ces  symptômes,  annonçant  la  chute 
inévitable  du  régime,  il  fallait  encore  compter  avec  la  force 
armée  organisée,  des  cris  s'élevèrent  dans  la  foule  réclamant 
la  garde  nationale,  et  ceux  des  assistants  qui  faisaient  partie 
de  cette  milice  quittèrent  aussitôt  la  place  pour  aller  cher* 
cher  les  uniformes  et  les  armes  (1).  D'autre  part»  le  bruit  se 
répandit  que  le  g»:'néral  Trochu  avait  donné  Tordre  è  la  garde 
nationale  de  se  trouver  sans  armes  devant  le  Corps  législa- 


(ï)  M.  Charli:**  I.jon  Caco,  pr<i(eb!*eur  k  tu  K»iculit'  tW  tlrcill^  qui  w* 
trouvait  piirmi  ks  tnanifeslanis  du  4  &ef>tc<iïit)rQ  sur  la  |»lftce  de  lu  Con- 
eord«  n  atUré  mon  attention  sur  ce  fait  qull  y  avntt  beaucoup  fl« 

mod(^r«'^.  sans  iiiirunc  allailifs  i\  (tIIi-  Mjioqir»*,  uvcc  \vh  tHi!'mt'nls  r<*\ti- 
luUunnèiii'e^,  i|mî  n SlumaiL'tit  hi  jj**rdc  tiuliauglts  iirmtHî i»l in  matuba  sur 


i 
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tif.  Peu  de  temps  après,  les  colonnes  de  la  garde  nationale 
débouchèrent  sur  la  place,  tambour  battant,  avec  quelques 
bataillons,  fusil  sur  Tépaule,  salués,  à  leur  passage,  par- 
les cris  de  «  Vive  la  République  !  ».  Plusieurs  groupes  de 
gardes  nationaux  se  présentèrent  à  l'entrée  du  pont,  suivis 
de  quelques  citoyens  qui  bientôt  pénétrèrent  dans  leurs 
rangs. 

Un  détachement  de  gendarmerie  à  cheval  leur  barrait  le 
passage.  L*officier  commanda  une  charge;  quinze  gendarmes 
remirent  leur  sabre  au  fourreau  ;  leurs  camarades  suivirent 
leur  exemple.  Les  manifestants  entrèrent  alors  sur  le  pont, 
criant  :  «  Passage,  passage  ».  Une  compagnie  de  sergents 
essaya  de  les  arrêter,  mais  le  54*  bataillon,  baïonnette  au  fusil, 
s'étanl  avancé,  les  sergents  de  ville,  effrayés,  livrèrent 
passage. 

La  masse  des  assaillants  se  heurta  ensuite  ô  un  esca- 
dron de  garde  municipale  à  cheval  qui  lui  opposa  une 
résistance.  Mais  déjà,  la  rue  Royale  et  la  place  de  la  Con- 
corde s'étaient  remplies  de  gardes  nationaux  armés,  et  la 
garde  municipale  commença  à  fléchir.  De  la  foule  sortaient 
des  individus  sommant  TofTicier  qui  la  commandait  de  se 
retirer,  sa  mission  ayant  pris  un  avec  la  déchéance  de  l'Em- 
pire. Il  se  retira,  en  effet,  avec  sa  troupe.  On  se  trouva  enfin 
devant  la  grille  défendue  par  un  détachement  du  30*  de  ligne 
qui  leva  aussitôt  les  crosses  en  l'air  et  fraternisa  avec  la 
garde  nationale. 

Les  envahisseurs,  maîtres  de  la  place,  s'élancèrent  dans 
la  salle  des  Pas-perdus,  envahirent  les  tribunes  et  enfin  la 
salle  des  délibérations. 

La  foule  précipita  la  crise  mais  ne  la  détermina  pas.  Le  Mo- 
n fleur  de  ce  jour  ne  porte  pas  ce  détail  qu'avant  la  proclamatiou 
de  la  déchéance  par  le  peuple,  Schneider,  le  président  de  la 
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Chambre,  protestant  de  son  attachement  aux  idées  libérales, 
se  déclara  prêt  pour  en  donner  la  preuve,  à  prononcer,  sur 
l'avis  de  l'Assemblée,  la  déchéance  de  Bonaparte  qui  était 
déjà  dans  tous  les  esprits. 

L'Empire  ne  fut  pas  renversé,  il  s'écroula. 

Parmi  les  envahisseurs  du  Corps  législatif  figuraient  des 
proscrits,  de  retour  à  Paris,  des  jeunes  militants  ayant  déjà 
pris  part  à  l'action  à  côté  de  la  foule  anonyme  et  de  ces  hom- 
mes d'action  que  la  fièvre  révolutionnaire  met  en  avant  et 
dont  la  spontanéité  simultanée  est  souvent  plus  redoutable 
et  plus  efficace  que  la  conspiration  la  mieux  organisée  (1). 

La  déchéance  de  la  dynastie  régnante  proclamée  au  Palais- 
Bourbon,  la  révolution  ne  rencontra  aucun  obstacle.  Vers  qua- 
tre heures,  le  drapeau  au  chiffre  impérial  qui  flottait  au  dessus 
du  Corps  législatif  fut  abaissé  et  remplacé  par  un  drapeau  tri- 
colore, et  Emmanuel  Arago,  paraissant  au  haut  des  degrés, 
annonça,  au  milieu  d'interminables  acclamations,  l'avène- 
ment de  la  troisième  République. 

Jamais  Paris  ne  s'était  montré  plus  complètement  una- 
nime que  ce  jour-là. 

Les  Lyonnais,  qui  avaient  appris  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion de  Sedan  avant  qu'elle  ne  parvînt  à  Paris  furent  les  pre- 
miers à  proclamer  la  République.  La  première  impression, 
après  la  nouvelle  de  la  défaite  du  corps  d'armée  de  Mac- 
Mahon,  fut  celle  de  la  stupeur.  Comme  par  une  réaction  im- 
médiate, une  foule  énorme  s'était  réunie  sur  la  place  des 

(1)  Je  me  suis  inspiré,  pour  le  récit  des  événements  du  4  septembre, 
très  imparfailement  rapportés  par  les  Journaux  de  Paris,  d'une  série  de 
correspondances  publiées  par  le  Journal  de  Genève  du  5  au  7  septembre 
el  qui  concordent  avec  les  souvenirs  personnels,  écrits  ou  rapportés  de 
vive  voix  dont  j  ai  pu  avoir  communication,  de  ceux  notamment  de 
M.  Ranc,  de  M.  Alfred  Naquel,  qui  se  trouvait  dans  la  foule  avec 
Lockroy  et  Grimaux,  de  M.  M iclion,  ancien  membre  de  l'Internalionalc. 
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Terreaux  en  réclamant  des  armes  et  la  proclamation  de  la 
République.  Bientôt,  du  balcon  de  l'Hôtel-de-Ville  envahi,  des 
orateurs  inconnus  annoncèrent  la  chute  de  l'Empire.  Un  dra- 
peau rouge  fut  hissé  sur  le  beffroi  de  l'Hôtel-de- Ville  et  on 
sonna  le  tocsin.  De  nombreux  groupes  surgis  de  tous  les  cô- 
tés parcouraient  la  rue  en  criant  :  a  Vive  la  République  ».  Peu 
après,  un  comité  de  salut  public  fut  nommé,  comprenant  un 
très  petit  nombre  de  socialistes.  Hénon,  un  vieux  républicain, 
appartenant  ô  la  fraction  la  plus  modérée  du  parti,  apparut, 
de  son  côté,  sur  le  balcon  de  THôtel-de-Ville  pour  proclamer 
la  République.  Les  soldats  de  service  se  retirèrent  crosse  en 
Tair;  un  escadron  de  cavalerie  qui  arrivait  le  sabre  au 
poing,  le  mit  au  fourreau,  en  débouchant  sur  la  place  des  Ter- 
reaux. 

Une  garde  nationale  fut  immédiatement  formée  par  plu- 
sieurs groupes  de  citoyens  qui  s'étaient  emparés  de  quel- 
ques fusils  appartenant  aux  pompiers  ;  des  sentinelles  furent 
placées  sur  divers  points  de  l'Hôtel-de-Ville  et  on  remarqua 
sur  une  porte  cette  inscription  :  «  Respect  aux  archives  de  la 
ville  ».  Il  n'y  eut  pas  à  Lyon  la  moindre  manifestation  d'une 
émeute  (l). 

A  Marseille,  on  commença  par  se  livrer  è  des  manifesta- 
tions contre  la  statue  de  l'Empereur.  On  apprit  d'abord  la 
nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République  à  Lyon,  puis 
celle  de  Paris  à  10  heures  du  soir.  C'est  après  la  réception  de 
cette  dépèche  que  le  Conseil  municipal  escorté  par  les  pom- 
piers, portant  des  torches  enflammées,  se  rendit  avec  un  cor- 


{{)  V.  le  Journal  de  Genève  du  5  septembre  el  le  Salut  public  des 
4  el  5  septembre,  dont  j'ai  suivi  le  récit  do  très  près.  V.  aussi  An- 
drieux,  La  Commune  à  Lyon,  dans  la  Revue  des  df*ux-}londes  du  mois 
d'aoûl  1905,  p.  7GI-70i,  'l  surloul  le  récit  très  détaillé  de  la  Dëcenlrali- 
saUon,  du  5  septembre. 
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lège  immense,  sur  la  place  de  THôtel  de-Ville,  et  proclama 
la  République.  Un  comité  fut  immédiatement  nommé  dans 
les  bureaux  du  journal  le  Peuple.  Il  comprenait  Gustave 
Naquet,  Delpech,  Rouvier,  A.  Leroux,  Morel,  E.  Menard  (1). 

A  Aix,  la  commission  municipale,  composée  presque  en 
totalité  des  membres  du  comité  anti-plébiscitaire,  avait  rem- 
placé, dans  la  nuit  du  4  septembre  le  Conseil  municipal  en 
fonction  ;  elle  comprenait  A.  Bédarride,  B.  Abram,  Victor 
Leydet,  Chabrier,  etc.  (2). 

A  Bordeaux,  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Sedan  était  con- 
nue le  4  septembre  vers  trois  heures.  On  y  apprenait  en 
même  temps  les  incidents  qui  s'étaient  déroulés  au  Corps 
législatif,  au  cours  de  la  séance  de  la  nuit  du  3  au  4.  Comme 
la  majorité  du  Conseil  municipal  était  déjà  acquise  à  Toppo- 
sition,  c'est  la  Municipalité  qui  prit  immédiatement  les  mesu- 
res commandées  par  les  circonstances.  Elle  adressa  à  la 
population  un  appel  reproduit  par  la  Gironde,  et  affiché  à 
Bordeaux.  Il  débutait  ainsi  :  a  De  graves  nouvelles  nous  plon- 
gent dans  la  douleur,  en  ce  moment,  mais  n'abattront  point 
notre  courage.  L'héroïsme  de  l'armée  à  dû  céder  un  instant 
devant  le  nombre  de  nos  ennemis.  La  France  tout  entière 
acceptera  ce  revers  avec  la  résolution  que  commandent  les 
circonstances. 

«  Serrons-nous  dans  un  même  esprit  ;  qu'aucune  agitation 
n'aggrave  dans  notre  cité  cette  situation  (3).  » 


(t)  V.  Aubray  et  Michelezi.  Uisloire  des  événements  de  Marseille, 
1870-71,  1872. 

(2)  Renseignements  fournis  par  MM.  Abram  et  Leydet. 

(3)  La  Gironde,  5  septembre  1870.  V.  pour  les  autres  villes,  Jules 
Pointu,  Uisloire  de  la  chute  de  l'Empire,  1874.  L'auteur  souligne  ce 
fait  que,  dans  certaines  villes,  les  membres  de  la  droite  s'étaient  Joints 
aux  républicains  pour  demander  la  déchéance  de  la  dynastie. 


CONCLUSION 


La  chute  de  l'Empire,  l'invasion  étrangère,  la  Commune, 
se  succédèrent  avec  une  rapidité  telle  qu'il  était  difficile, 
même  à  l'observateur  attentif,  d'examiner  tous  ces  événe- 
ments avec  l'impartialité  qu'un  certain  recul  rend  seul  pos- 
sible. 

Pour  beaucoup  d'esprits,  il  y  avait  un  lien  intime  entre 
l'agitation  révolutionnaire  de  la  fin  de  l'Empire,  la  journée  du 
4  septembre,  la  faiblesse  de  la  résistance  opposée  à  l'ennemi, 
les  «  crimes  »  des  hommes  de  la  Commune.  N'a-t-on  pas 
répété  souvent  que  l'opposition  des  républicains  avait  empê- 
ché Napoléon  d'avoir  une  armée  plus  forte,  que  les  républi- 
cains avaient  compromis  la  défense  en  procédant  à  la  révolu- 
tion en  pleine  guerre  ?  N'a-t-on  pas  afïîrmé  que  la  Commune, 
ayant  allumé  la  guerre  civile  dans  un  pays  dont  le  sol  était 
encore  foulé  par  l'ennemi  victorieux,  avait  obéi  à  un  senti- 
ment anti-patriotique? 

La  vérité  est  bien  différente. 

L'Empire  s'est  écroulé  seul  ;  il  a  succombé  ô  ses  fautes,  à 
sa  faiblesse.  Nulle  part,  les  événements  du  4  septembre  n'ont 
été  préparés.  Jamais  la  division  parmi  les  républicains  n'a  été 
aussi  forte  qu'à  la  veille  de  la  chute  de  l'Empire.  J'ai  montré 
les  fractions  les  plus  avancées  du  parti  en  lutte  entre  elles. 
La  petite  fraction  de  V Internationale  était  en  butte  aux  atta- 
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TenKrmeDt  deXapoléoo  III  montraifrot  sa  faiblesse,  ses  h^i- 
tatîoDs.  la  faillite  da  système  de  ccrHipressk-D.  La  géoératîon 
de  186d,  qui  n'avait  pas  conou  elle  même  les  souffrances  delà 
proscription  et  de  Texil,  s'était  montrée  plus  violemment 
indicée  que  les  témoins  et  les  victimes  directes  du  coup 
d'Etat,  car  elle  avait  plus  de  sève,  plus  d  énergie,  plus  d'ar- 
deur combative.  Les  arrestations  opérées  en  1869  portaient 
sur  des  hommes  très  jeunes,  c'était  la  jeunesse  qui  composait 
eo  grande  partie  le  convoi  qui  suivait  Victor  Noir  à  Xeuilly. 
iais  cette  génération  était  précisément  celle  qui  était  lamoins 
irtée  h  faire  une  révolution  uniquement  sociale  ;  on  lui  avait 
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reproché  d'avoir  méconnu  l'importance  des  réformes  sociales. 
Il  faut  le  répéter  :  le  mouvement  de  la  fin  du  second  Empire 
était  révolutionnaire  non  pas  parce  qu'il  était  socialiste,  mais 
parce  qu'il  était  dirigé  contre  le  pouvoir  personnel,  contre  la 
dictature  d'une  personne;  or,  dans  ces  conditions,  toute  résis- 
tance revêt  forcément  un  caractère  révolutionnaire.  Et  cela 
était  tellement  vrai  que,  considérant  l'armée  comme  le  prin- 
cipal soutien  du  régime  issu  du  coup  d'Etat,  des  hommes 
d'opinions  différentes,  le  légitimiste  Berryer,  le  catholique 
Montalembert,  Prévost-Paradol  et  de  nombreux  orléanistes, 
protestèrent  contre  Taugmentation  du  contingent  militaire 
dans  des  termes  non  moins  violents  que  les  républicains. 

Et  ce  ne  sont  pas  les  vœux  platoniques  émis  contre  Tarmée 
permanente   qui   ont   paralysé  l'élan    patriotique   du  pays 
en  1870.  Bien  autrement  grande  fut  l'action  des  journaux  de 
l'Empire  qui,  pendant  la  campagne  du  plébiscite,  n'avaient 
pas  cessé  de  répéter  aux  paysans  que  l'Empire  c'était  la  paix, 
que  le  triomphe  de  la  République  c'était  la  guerre.  Et  c'est 
parmi  les  populations  rurales  que  les  partisans  de  la  paix 
recrutèrent  leurs  électeurs.  C'est  un  irréconciliable,  Gam- 
betta,  qui   ramassa  le  drapeau  abandonné  par  le  bonapar- 
tisme dont  la  gloire  militaire  avait  été  la  seule  raison  d'être. 
C'étaient  les  fautes  de  l'Empire  qui  avaient  provoqué  cette 
secousse  suprême  qu'était  la  Commune.  Toute  la  politique 
du  pouvoir  personnel  consistait  à  se  poser  en  sauveur  de  la 
société,  à  évoquer  constamment  le  spectre  rouge,  à  montrer 
partout  l'anarchie  et  la  lutte  des  classes.  L'Empire  avait  pra- 
tiqué un  régime  électoral  qui  opposait  les  campagnes  aux 
villes,  les  départements  à  Paris.  Le  mouvement  communal  de 
Paris  et  de  Lyon  était  une  protestation  contre  ces  pratiques 
de  l'Empire.  Dans  une  lettre  adressée  à  Gambetta,  Spuller 
écrivait  :  a  Considéré  en  lui-môme,  ce  mouvement,  fati  au 
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nom  de  la  revendi<^alion  des  franchises  el  des  libérien  comnui- 
oales,  en  réalilé  fait  au  Dom  de  la  suprématie  des  villes  me- 
nacées  par  les  campagnes,  offre  ce  caractère  particulier  quil 
dure  ou  du  moins  qu'il  a  duré  avec  la  coopération  active  d'une 
immense  portion  de  la  garde  nationale  et  l'abstention  systé- 
matique ou  presque  sympathique  de  Tautre.  C'est  lu  un  fait 
des  plus  graves  qui  ne  s'est  pas  encore  vu  et  qui  assure  à 
ridée  mère  du  mouvement  un  certain  avenir.  »  (1) 

C'est  encore  l'Empire  qui,  grâce  à  une  déplorable  impré- 
voyance du  parti  catholique,  contribua,  suivant  la  juste 
expression  de  Jules  Ferry,  à  faire  dégénérer  les  luttes  polili- 
ques  en  luttes  religieuses.  Il  lui  fallait  un  soutien  pour 
son  pouvoir  personnel;  il  le  trouva  auprès  d'un  parti  dont  il 
était  loin  de  partager  les  idées,  mais  dont  il  épousa  tous  les 
préjugés  et  dont  il  dut  suivre  la  politique. 

De  toutes  ces  fautes  faut-il  rendre  responsable  la  personna- 
lité de  Louis  Bonaparte?  Ceux  qui  Tavaient  connu  ne  pou- 
vaient pas  se  défendre  d'un  sentiment  de  sympathie  pour  lui; 
il  avait  des  idées  généreuses,  était  un  ami  sûr,  et  ignorait  pro- 
bablement toutes  les  horreurs  qui  se  commettaient  en  son 
nom.  Les  désastres  de  TEmpire  étaient  dus  à  un  système  qui 
reposait  sur  le  dogme  de  l'autorité,  incarnée  dans  la  personne 
du  chef  de  rEtal.  Napoléon  se  croyait  prédestiné  au  rùle  de 
sauveur  de  la  société  et  s*eslimait  assez  fort  pour  réprimer 
d'une  part  les  aspirations  anarchistes  et  d'autre  part  y  donner 
satisfaction  par  voie  d'autorité. 

IL  échoua  dans  son  entreprise.  Le  parti  républicain»  en  fai- 
sant son  éducation  sous  la  dictalure,  avait  nettement  dégagé 
cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  prédestiné,  qui,  au  nom 
de  sa  mission  providentielle,  pouvait  sacrifier  les  libertés 


(1|  Lettn-  (lu  H  :ivril  1871. 
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individuelles  ;  un  mouvement  profond  de  libre-pensée  abou- 
tit à  la  conception  de  TEtat  débarrassé  de  tout  dogme,  de 
toute  alliance  avec  la  théologie  religieuse,  à  la  séparation 
complète  de  l'Eglise  avec  l'Etat.  D'autre  part,  la  majorité  du 
parti  républicain  avait  aussi  proclamé  que  le  progrès  social 
ne  peut  s'accomplir  sans  le  progrès  politique,  qu'il  faut 
à  toute  idée,  si  haute  que  soit  son  inspiration,  un  moyen  pour 
recevoir  sa  réalisation,  un  moyen  juridique,  un  instrument 
politique. 

Ainsi,  sous  l'influence  des  circonstances  et  par  l'enseigne- 
ment d'un  passé  douloureux,  fut  forgé  l'instrument  parlemen- 
taire qui,  en  permettant  à  tous  les  partis  de  participer 
au  pouvoir,  assure  une  solution  pacifique  aux  conflits  que 
suscite  la  marche  de  la  vie  sociale.  Cet  instrument  étant 
trouvé,  ayant  fait  ses  preuves,  le  parti  républicain  commet- 
trait une  lourde  erreur  si,  cédant  à  des  craintes  qui  s'expli- 
quaient sous  l'Empire,  il  ne  s'engageait  pas  résolument,  coura- 
geusement dans  la  voie  du  progrès  social  sans  lequel  le 
progrès  politique  lui-même  n'est  qu'une  illusion. 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  I 


<c  L'autorité  admiDistrative  a  eu  des  craintes  de  soulè- 
vement pour  la  fin  de  ce  mois  dans  le  département.  Mon 
substitut  et  les  juges  de  paix,  interrogés  à  cet  égard,  n'ont  pu 
découvrir  aucun  symptôme  qui  justifiât  ces  inquiétudes.  Les 
sociétés  secrètes  ont  une  organisation  très  complète  sans 
doute  dans  ce  département,  elles  y  ont  une  force  spéciale,  car 
les  démagogues  y  sont  nombreux  ;  mais  les  hommes  les  mieux 
informés  ne  pensent  pas  qu'un  mouvement  puisse  y  éclater 
sans  que  Paris  ait  donné  l'exemple. 

<c  On  me  signale  dans  ce  département  de  nombreux  envois 
gratuits  de  journaux  démagogiques  et  notamment  de  la 
Feuille  de  Village  et  du  Bien  unioersel.  C'est  là  un  mal  auquel 
il  est  difficile  de  faire  obstacle  autrement  qu'en  poursuivant 
les  feuilles  elles-mêmes  si  leurs  articles  le  rendent  possible* 

(c  Dans  la  ville  de  S et  dans  quelques  communes  de 

cet  arrondissement,  la  garde  nationale  a  été  désarmée,  mais 
Jes  armes  sont  déposées  aux  mairies  (1).  © 

Si  le  pays  était  calme,  cela  voulait-il  direque  la  propagande 
républicaine  s'était  brusquement  arrêtée  ;  celte  propagande 
était-elle  de  nature  à  jeter  l'inquiétude  dans  les  esprits  ;  de 
quelle  nature  était-elle? 

Le  rapport  du  procureur  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 
nous  fait  saisir  sur  le  vif  le  caractère  de  la  propagande  bien 
inoffensive  qu'on  redoutait  et  les  mesures  bien  autrement 
graves  qu'on  prenait  contre  elle  et  qui  constituaient  déjà  la 
préface  du  coup  d'Etat  et  de  l'action  des  commissions  mixtes. 
En  août  1851,  le  magistrat  écrivait  : 

((  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  dans  mon  dernier 
rapport  mensuel,  qu'une  poursuite  était  dirigée  à  Lannion 
(Côtes  du -Nord)  contre  les  nommés inculpés  d'exci- 

(1)  A.  M.  J.  48  P.,  P.  C.  A.  Bordeaux,  dO  novembre  1851.  Départe- 
ment de  la  Dordogne. 
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tatton  h  ta  haine  et  à  la  révolte  contre  uoeclaf^He  de  citoyeDs. 
Ce^  individus  avaient  été  iiurprîs  chantaot  en  breton  au 
milieu  de  groupes  nombreux  des  chants  où  Ton  disait  que  les 
dasjies  pauvres  étaient  abandonnées,  que  les  riches  amas- 
saient tout,  (lue  les  fermiers  ne  pouvaient  payer,  que  les 
huîasiers  travatUaient  toujours,  que  les  pauvres  seraient  tou- 
jours dupes  et  qu'il  était  temps  pour  eux  d'ouvrir  les  yeux. 

a  Le  tribunal  correctionnel  de  Lannion,  faisant  aux  deux 
premiers  prévenus  application  des  articles  9  et  10  de  la  loi 
du  25  mars  1B22  et  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1^19,  les  a  condamnés 

h  15  jours  d'emprisonnement,  La  sieur  X a  été  acquitte, 

sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public. 

a  La  chanson  qui  a  déterminé  cette  poursuite  produit  TefTet 
le  plus  déplorable  dans  les  eampairnes;  le  maire  de  Plouaret, 
le  juge  de  paix,  en  ont  informé  le  parquet,  un  huissier  cité 
comme  témoin  a  raconté  aux  débats  que  le  jour  oii  cette 
chanson  était  entendue  ô  Plouaret,  un  homme  contre  lequel 
il  avait  une  saisie  ft  formaliser  lui  avait  dit:  «  Vous  entendez 
ce  que  l'on  chante;  venez  donc  maintenant  saisir  chez  moi  î  » 

«  Los  condamnés  ont  promis  en  pleurant  de  ne  plus  chanter 
de  chanson  politique. 

a  Le  tribunal  de  Lannion  ne  pu  rail  pas  avoir  aperru  qu*il 
était  incompétenL  Les  ci rcj instances  de  ce  procès  sont  telles 
que  je  n'ai  pas  cru  devoir  provoquer  un  appel  (I).  » 

Kilo  n'était  pas  bien  grave  cette  manifestation  démocratique; 
mais  elle  était  toujours  utile  pour  insinuer  que  l'ordre  social 
était  menacé.  Arrivons  au  mois  d'octobre. 

«  A  SflinlMalo,  le  bruit  sest  répandu  que  MM-  Ledru- 
Kollin  et  Louis  Hîanc  étaient  à  Jersey  et  qu'ils  espéraient 
trouver  chez,  les  démagogues  de  cette  ville  un  concours  qui 
leur  permettrait  de  s'emparer  de  cette  plac4?.  Ces  bruits»  malgré 
leur  invraisemblance,  trouvent  de  Técho,  et  Ton  ne  doit  pas 
se  dissimuler  que  le  parti  de  la  démagogie,  et  à  Saint-Malo 
et  à  Saint-Servan,  compte  dans  ses  rangs  des  hommes  d'une 
situation  sociale  assez  élevée  pour  qu'ils  ne  soient  pas  sans 
une  certaine  influence  dans  le  pays. 

«  A  Rennes,  les  meneurs  du  parti  s'agitaient  aussi  depuis 
tjuils  prévoyaient  de  prochains  embarras  politiques.  L'un  des 
plus  actifs,  le  sieur  Blîn,  le  rédacteur  du  Répumcain  tfteton 


(d  X.  M.  J,  iH  P  ,  P.  C.  X.  Rennes,  f  aoiU  1851. 
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est  l'objet  d'une  active  surveillance.  Il  avait  quitté  Rennes  il 
y  a  trois  mois;  il  y  est  revenu  le  16  octobre.  Du  16  au  21,  jour 
de  son  départ  pour  Saint-Brieuc,  il  n'a  cessé  ses  conférences 
avec  les  hommes  les  mieux  connus  pour  leur  exagération 
politique  et  leurs  sentiments  anti-sociaux.  Serait-ce,  comme 
l'a  pensé  la  police,  dans  le  but  d'organiser  une  levée  de 
boucliers  ?  La  police  veille,  et  le  sieur  Blin  ne  fait  pas  un 
pas  qui  ne  soit  l'objet  de  ses  investigations. 

((  Dans  les  arrondissements  de  Paimbeuf,  Châteaubriant  et 
Ancenis,  il  ne  s'est  passé  aucun  fait  qui  mérite  de  fixer  l'at- 
tention. Cependant,  les  idées  socialistes  semblent  faire  des 
progrès  dans  la  population  rurale  du  dernier  de  ces  arron- 
dissements,malgré  la  surveillance  de  l'autorité  et  les  mesures 
répressives  prises  pour  empêcher  les  fonctionnaires  publics 
de  s'en  rendre  les  propagateurs.  Deux  instituteurs  auraient 
été  invités  par  le  recteur  de  l'académie  à  résigner  leurs 
fonctions,  et,  bien  que  le  motif  de  cette  invitation  ne  soit  pas 
officiellement  connu,  mon  substitut  pense  que  c'est  pour  mettre 
un  terme  à  la  propagande  socialiste  dont  ces  deux  instituteurs 
passaient  pour  être  les  apôtres  (I).  » 

Enfin  nous  voici  à  la  veille  du  coup  d'Etat. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  sur  la  situa- 
tion morale  et  politique  du  ressort  de  la  Cour  de  Rennes 
pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Cette  situation  n'a 
éprouvé  aucun  changement  notable.  Malgré  Vincertitude  de 
V avenir  qui  préoccupe  tous  les  esprits,  la  tranquillité  la  plus 
parfaite  règne  partout.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois 
que  les  ennemis  de  l'ordre  travaillent  secrètement  à  égarer 
l'opinion  publique  et  n'attendent  qu'une  occasion  favorable 
pour  le  troubler.  On  remarque  dans  certains  arrondisse- 
ments, notamment  dans  celui  de  Loudéac  (Côtes-du-Nord), 
de  fréquentes  réunions  entre  les  hommes  les  plus  exaltés.  On 
signale  toujours  le  sieur  Leroy,  prêtre  interdit,  ex-rédacteur 
de  la  Presse,  l'ex-grefiRer  Maritheux,  les  sieurs  Nevos,  ins- 
tituteur révoqué,  b'rossit,  vétérinaire,  les  deux  frères  Lever- 
ger,  le  pharmacien  Bourhy  et  le  sieur  Morhery,  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  chez  qui  les  réunions  ont  le  plus 

(1)  A.  M.  J.  48  P.,  P.  C.  A.  Rennes,  31  oclobrc  1851. 
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habiluelleoient  lieu,  La  société  dite  des  Travailleurs,  compO'* 
sée   d'enviroQ  40  membres,   semble  se  ranimer  sous  leur 
influence.  L'administration  paraît  disposée  à  ea  prononcefJ 
la  dissolutron.  En  attendant,  elle  est  soigneusement  surveillée,* 

«  Partout  ailleurs,  la  poputalioa  s'inquiète  peu  des  luttes  qui 
éclateot  entre  les  deux  pouvoirs  et  se  borne  à  faire  des  vœux 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique.  Un  voyage  que  le  sieur 
Morhery  a  fait  à  Rennes  le  13  de  ce  mois  a  été  signalé  par  la 
police,  qui  a  remarqué  ses  relations  avec  les  socialistes  les 
plus  avancés  de  notre  ville.  Le  Cercle  des  Travailleurs,  à 
Bennes,  a  renouvelé  son  bureau,  qui  est  aujourd'hui  com- 
posé des  hommes  les  plus  ardents  et  les  plus  dangereux,  Ce 
cercle  était  fréquenté  par  quelques  militaires  du  55';  le  colo- 
nel en  a  été  averti  et  a  pris  des  mesures  pour  les  en  éloi- 
gner  (î),  n 

Le  calme  apparent  ne  sulïlt  pas  à  satisfaire  Tadministra- 
tion.  Elle  se  doute  qu'il  se  passe  quelque  chose  dans  les 
esprits  qui  lui  échappe.  Les  perquisitions  n'aboutissent  à 
rien.  Les  républicains  ont  beau  proclamer  tout  haut  et  dans 
leurs  lettres  privées,  dont  la  police  judiciaire  s*empare,  qu'ils 
sont  résolus  à  attendre  les  élections  de  1852,  qu'ils  se  soumet- 
tent au  verdict  du  sulTrage  universel.  Peu  importe,  Téven- 
tu  alité  des  élections  de  1852  doit  inspirer  des  craintes,  parce 
qu'on  n'est  pas  sur  des  dispositions  de  la  masse.  Il  n'y  a 
qu'une  issue,  le  coup  d'Etat,  Qu'on  lise  encore,  pour  se  ren- 
dre compte  de  cet  état  d*esprit,  les  rapports  du  procureur^ 
général  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans: 

a  Loir-et-Cher,  Blois.  Les  réflexions  générales  qui  com- 
mencent ce  rapport  s'appliquent  spécialement  ô  Tarron^ 
dissement  de  Blois.  Nulle  part,  sous  Fappurence  de  la 
tranquillité,  les  passions  mauvaises  ne  sont  dans  une 
plus  grande  fermentation.  Dans  un  conciliabule  tenu  se-j 
crètement  par  les  sieurs  Laforie,  Gros,  Racouîllat,  Lau^- 
muzeau,  on  a  longuement  discuté  sur  une  lettre  du  sieur 
Goûté,  condamné  pour  délit  politique  par  les  assises  du 
Loir  et-Cher,  maintenant  réfugiée  Londres,  à  Tun  des  mem- 
bres du  comité  socialiste  européen.  Dans  cette  lettre  il 
recommandait,  comme  le  mot  d'ordre  transmis  à  tous,  de^ 
garder  le  plus  grand  calme  jusqu'eux  prochaines  électionS|| 


(I)  A,  M.  .K  i8  P.,  P.  G.  A.  Henoes,  30  novcïobrc  tSot. 
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mais  de  se  tenir  prêts  à  soutenir  la  lutte  que  le  socialisme 
se  propose  de  livrer  par  toute  la  France  en  poussant  aux 
portes  des  assemblées  électorales  les  individus  non  portés 
sur  les  listes  (1).  » 

Deux  mois  avant  le  coup  d'Etat  le  magistrat  donne  des  nou- 
velles plus  rassurantes  encore  : 

a  Calme  complet,  les  plus  remuants  des  fauteurs  d*anar- 
chie  sont  surveillés  de  près  ;  ils  le  savent  et  ne  bougent 
pas.  Ils  attendent,  disent-ils,  les  élections  de  1852.  Les  déma- 
gogues se  réservent  pour  le  moment  opportun. 

«  Tours.  Aucun  événement  grave  n'a  marqué  dans  cet 
arrondissement  le  mois  expiré 

(f  La  population  s'est  fort  peu  inquiétée  soit  des  débats 
devant  la  Cour  d'assises,  soit  des  résultats  des  affaires  Bris- 
set  et  Monmousseau  (Cris  séditieux  et  outrages  envers  M.  le 
Président  de  la  République). 

<c  Chinon.  Il  est  résulté  des  renseignements  recueillis  que, 
dans  cet  arrondissement,  les  meneurs  socialistes,  en  petit 
nombre  d'ailleurs  dans  le  pays,  loin  de  se  réunir  plus  fré- 
quemment et  d'avoir  des  correspondances  et  des  communica- 
tions plus  actives,  se  découragent  et  se  voient,  en  ce  moment, 
dans  l'impossibilité  de  rien  entreprendre. 

((  A  prendre  mon  ressort  dans  son  ensemble,  mon  rapport 
sur  son  état  moral  et  politique  pendant  le  mois  de  septembre 
pourrait  se  réduire  à  ceci  : 

a  La  tranquillité  a  régné  partout,  même  dans  les  lieux  où 
se  trouvent  en  plus  grand  nombre  les  démagogues  les  mieux 
connus  pour  tels.  Ils  se  sont  tenus  dans  la  réserve  la  plus 
extrême  et  dans  la  plus  complète  inaction.  On  ne  m'a  signalé 
aucune  démarche  de  ces  agents  nomades  qui  vont  d'ordinaire 
semant  dans  les  villes  et  les  campagnes  la  propagande  anar- 
chique.  Il  semblerait  que  le  calme  est  revenu  et  que  les  hon- 
nêtes gens  n'ont  plus  qu'à  se  livrer  aux  flatteuses  espérances 
d'un  avenir  meilleur. 

«  Il  est  malheureusement  à  croire  qu'il  y  a  dans  la  situation 
telle  que  je  la  dépeins,  plus  d'apparence  que  de  réalité.  Les 
travaux  des  champs  occupent  à  un  tel  point  les  ouvriers 
agricoles  que  les  courtiers  de  la  démagogie  perdraient,  dans 
la  saison  où  nous  sommes,  leur  temps  et  leurs  peines  auprès 

(I)  X.  M.  J.  48  P.,  P.  C.  A.  Orléans,  4  avril  183!. 
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d'eux,  et  don^  les  villos,  roblîgatîon  desali^iBire  ftiix  com- 
mandes qu'on  doit  exécuter  avant  l'hiver  fournil  un  travail 
qui  détourne  les  ouvriers  industriels  de  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  politique. 

(c  Les  journaux  du  parti  socialiste  et  les  chefs  de  ce  parti 
recommandent,  d'ailleurs,  une  prudence  nécessaire»  disent- 
ils,  pour  assurer  le  succès  qu'ils  promettent  en  1852.  ils  se 
IX)  m  p  Lent  en  silence  et  défendent  toute  manifestation  saisis - 
sable.  On  obéit  à  leurs  ordres,  tant  est  forte  la  discipline  à 
laquelle  ils  condamnent  leurs  adeptes. 

a  Tels  sont  les renseignemenlsquemedonnenlnnanimement 
mes  substituts  qui  ne  voient  dans  cet  étal  de  choses  qu*une 
excitation  à  redoubler  de  zèle  et  de  surveillance 

«  Montargis.  Les  esprits  se  sentent,  malj^ré  rabsencô  d'a- 
gitation actuelle,  mal  à  Taise  dans  cet  arrondissement.  On  ne 
croit  pas  à  la  conversion  des  meneurs  démagogiques,  et 
Ton  voit  avec  terreur  s'approcher  l'effrayante  échéance  de 
1852, 

((  Gien.  Dans  cet  arrondissement  aussi,  les  habitants  occupés 
à  rentrer  leurs  récolles  se  sont  montrés  le  mois  dernier  indif* 
férents  àla  politique,  mais  l'esprit  de  désordre,  quoique  latent 
aujourd'hui ,  n'en  travaille  pas  moins  plusieurs  communes 
importantes,  et  l'on  doit  craindre  que  la  démagogie,  si  elle 
surprenait  son  succès  à  Paris  et  dans  les  départements  voisins, 
ne  trouve  d'ardents  auxiliaires  dans  les  cantons  de  Firiareet 
de  Châtillon-sur-Loire. 

«  Un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  du  journal  Le 
Bien  É ire  Unicersel,  contenant  les  discours  de  MM.  Hugo 
et  Michel  contre  la  révision  de  la  Constitution,  a  été  transmis 
par  la  voie  de  la  poste  à  plusieurs  honorables  habitants  du 
canton  de  Chôlilloû-sur  Loire  et  des  cantons  environ- 
nants (t).  » 

Les  constatations  de  l'administration  ne  varient  pas,  aux 
approches  de  décembre  1851, 

«  Quoique  le  mois  d'octobre  qui  vient  de  s'écouler  ail  été 
marqué  par  quelques  incidents  dont  j'ai  eu  l'honneurde  vous 
rendre  compte  par  des  rapports  spéciaux  ;  quoique  le  journal 
démagogique  La  Consolation  ait  élé  plus  violent  contre  les 
actes  du  gouvernement,  plus  actif  dans  l'enseignement  de  ses 


11)  A.  M.  J,  i8  p.,  P.  a  A.  i.irliHin^  l'  nelobn*  \m\. 


ANNEXE  AU   CHAPITRE  I.  621 

détestables  principes  et  plus  agressif  que  jamais  contre  les 
personnes  ;  malgré  les  événements  du  Cher  et  de  la  Nièvre, 
mon  ressort  n'a  pas  été  notablement  troublé 

«  Peu  de  gens  se  sont  occupés  des  affaires  publiques  ;  les 
travaux  de  la  vendange,  la  rentrée  des  derniers  produits  de 
la  terre,  les  semailles,  éloignaient  les  esprits  de  toutçequi  se 
trouvait  étranger  à  ces  opérations  si  importantes  pour  la 
campagne. 

<c  On  remarque  cependant  une  sourde  inquiétude  parmi 
les  amis  de  Tordre  et,  parmi  les  fauteurs  du  désordre,  un 
mouvement  et  une  insolence  qui  font  croire  à  Tattented'un 
événement  grave.  Plusieurs  de  ces  derniers,  en  effet,  ne  se 
lassent  d'en  appeler  à  1852. 

«  Blois.  La  propagande,  malgré  la  surveillance  incessante 
de  la  gendarmerie,  s'exerce  activement  par  des  agents  socia- 
listes qui  empruntent  toutes  les  formes,  qui  s'adressent  à 
tous  les  moyens,  à  la  poste  aux  lettres,  par  exemple,  pour 
faire  pénétrer  partout  des  idées  et  des  écrits  anarchiques. 
Ainsi,  le  sieur  Esquiros,  auteur  de  VÉvangile  du  Peuple^  est 
arrivé  dernièrement  à  Blois  en  compagnie  d'un  individu 
resté  inconnu,  et  les  deux  hommes  ont  fait  des  excursions 
dans  le  département,  et  ont  remis  à  domicile,  chez  les  dé- 
magogues, des  écrits  incendiaires,  sans  qu'il  eût  été  possible 
à  l'autorité  judiciaire  de  rien  constater. 

«  Vendôme.  Il  est  un  symptôme  qui  indique,  dans  cet  ar- 
rondissement, le  degré  de  confiance  que  les  démagogues  ont 
dans  leur  avenir.  Les  ouvriers  qui  appartiennent  au  parti  du 
désordre  s'expriment  avec  moins  de  réserve  et  de  conve- 
nance. La  propagande  socialiste  semble  s'être  fait  jour  jusqu'à 
des  hommes  sur  lesquels  on  avait  toujours  cru  devoir  comp- 
ter (1).  » 

C'est  encore  la  même  note  que  nous  donne  le  rapport,  du 
12  novembre  1851,  du  procureur  général  de  Douai,  dont  le 
ressort  comprend  Lille  etde  nombreux  groupementsouvriers. 

a  Dans  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  la  situation  politique 
du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Douai  a  subi  quelques  mo- 
difications qui,  sans  se  révéler  par  des  faits  graves,  n'en 
doivent  pas  moins  appeler  l'attention  du  gouvernement.  La 
dernière  crise  ministérielle  et  les  causes  qui  l'ont  amenée 

(I)  P.  C.  A.  Orléans,  7  novembre  iSol. 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  IIÏ 


«  L'autorité  militaire  et  l'autorité  administrative  ont  com- 
plété, en  janvier,  dans  l'arrondissement  de  Troyes,  les  me- 
sures d'ordre  et  de  sûreté  publique  qui  n'avaient  pu  être 
achevées  en  décembre.  Un  certain  nombre  d'individus  que 
les  autorités  locales  n'avaient  pas  eu  l'occasion  ou  le  courage 
de  signaler  ont  été  arrêtés  par  ordre  du  général  commandant 
l'état  de  siège. 

0  Avant  le  décret  qui  prononce  en  principe  la  dissolution 
de  toutes  les  gardes  nationales,  le  général  avait  dissous  celle 
d'Aix-en-Othe,  de  Saint-Mard-du-Marais,  d'Estissac  et 
d'Ervy.  Le  maire  et  l'adjoint  d'Estissac  ont  été  révoqués,  le 
Conseil  municipal  a  été  dissous.  Un  grand  nombre  de  cafés 
et  de  cabarets  ont  été  fermés.  Le  Conseil  des  prud'hommes 
où  le  socialisme  était  largement  représenté  et  où  les  ouvriers 
électeurs  venaient  en  décembre  de  porter  le  nommé  Sauriau 
a  été  dissous.  Cet  ensemble  de  mesures  a  sufïï  pour  atterrer 
les  révolutionnaires  de  l'arrondissement  et  les  réduire  par- 
tout au  silence.  Les  menées  démagogiques  ont  cessé  et  les 
populations  rurales  qu'elles  avaient  égarées  entendent  aujour- 
d'hui la  voix  des  honnêtes  gens  (1).  » 

a  Blois.  Nulle. part  le  socialisme  n'était  mieux  discipliné  que 
dans  le  Loir-et-Cher.  Un  noyau  d'hommes  aussi  ardents  qu'in- 
telligents est  parvenu,  comme  j'ai  eu  bien  des  fois  l'occasion  de 
vous  le  dire,  à  transformer  l'un  des  pays  les  plus  heureux  et 
les  plus  calmes  et  à  en  former  une  contrée  à  la  dévotion  de 
la  démagogie.  Ces  meneurs  dispersés,  l'agitation  a  disparu 
et  le  calme  est  revenu  comme  par  enchantement.  Aussi  atta- 
che-l-on,  avec  raison,  une  grande  importance  à  ce  que  le 
noyau  ne  puisse  pas  se  reformer,  et  que  Germain  Sarrut  par- 
ticulièrement, qui  a  été  le  centre  de  toutes  les  manœuvres,  ne 
puisse  pas  revenir  dans  le  pays  et  s'y  livrer  à  une  agitation 

(1)  48  P.,  P.  C.  A.  Paris,  22  février  18.j2. 
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(1;  A.  M.  .1.  4H  p.,  p.  C   A.  dOrkan!».  «  avril  iS52. 
(f)  A.  M.  .1.  4»  P.,  1».  r:.  A.  Orléans,  (',  avril  IH-iï. 
(3;  A.  M.  J.  48  P.,  P.  C.  A.  Pari»,  22  février  imt.  Marne,  Sainle-Me- 
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A  M,  J.,  Parquet  de  la  Cour  impériale  de  Paris.  955  P. 

Paris,  Dovembre  1853. 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

J'ai  rhonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  des 
résultats  du  verdict  que  le  jury  a  rendu  dans  l'affaire  dite 
des  complots  de  V Hippodrome  et  de  VOpéra  comique  : 

Ont  été  acquittes  les  nommés:  !•  Bratiano;  2*  Thirez; 
3'  Martin;  4*  Baudy  ;  5*  Lajlize;  6*  Ranc. 

Bratiano.  —  Parce  que  dépositaire  de  l'imprimerie  qui 
avait  servi  à  la  publication  des  bulletins  insurrectionnels  des 
20  mai  et  5  juin,  il  maintenait  n*avoir  jamais  ét4  au-delà  de 
ce  simple  dépôt,  et  qu'il  n'y  avait  nulle  relation  établie  entre 
les  accusés  et  lui. 

Thirez.  —  Parce  que  sa  présence  à  l'Hippodrome  était  com- 
battue par  les  doutes  d'un  alibi  invoqué. 

Martin.  —  Espèce  d'illuminé,  qui  s'était  dénoncé  lui- 
môme  au  préfet  de  police  et  regrettait  fort  de  s'être  mêlé  à 
la  conspiration. 

Baudy.  —  Trouvé  armé  d'un  mauvais  poignard,  homme 
faible,  ignorant,  qu'on  ne  retrouvait  nulle  part  dans  les 
détails  du  complot. 

Lajlize  et  Ranc.  —  Etudiants,  tètes  exaltées,  mais  poussés 
et  dominés  par  Laugardière,  qui  était  le  chef  de  la  société  des 
écoles,  esprit  faux,  cœur  sec,  caractère  vaniteux.  Le  jury  a 
donné  la  haute  leçon  à  la  jeunesse,  en  condamnant  Laugar- 
dière;  j'avais  moi-même  ouvert  cette  voie. 

Condamnés  sur  toutes  les  questions,  sans  atténuations: 

V Ruault,  déportation;  2*  Lux,  id.;  3'  Gérard,  id.;  4*  Copi- 
not,  id.;  5'  Demerin,  id.;  6*  Mariet,  id.;  7*  Cabrai,  id. 

Ruault.  —  Tailleur  de  pierres  au  Louvre,  conspirateur 
ré3plu,  dangereux,  l'un  des  organisateurs  du  complot. 

Lux.  —  Démagogue,  émeutier  de  profession,  ancien  corace 

à  Lyon. 
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Gérard,  —  L'un  des  organisateurs,  actif,  chef  de  faction. 

Copinot,  —  Brutal,  exalté,  Tun  des  plus  actifs. 

Demerin.  —  Belge,  fanatique,  envoyé  de  Londres,  capable 
de  tout. 

Mariet.  —  Tout  jeune,  mais  violent,  perdu  de  démagogie, 
intelligent,  chef  de  faction. 

Gabrat.  —  Brute,  fanatique,  dangereux. 

Condamnés  avec  circonstances  atténuantes  : 

1*  Folliet,  bannissement,  8  ans  ;  2*  Monchirond,  détention, 
10  ans;  3*  Alix,  bannissement,  8  ans;  4*  Deney,  détention, 
5  ans;  5*  Baillet,  détention,  5  ans;  6*  Turenne,  détention, 
7  ans;  7*  Jaud,  détention,  5  ans;  8*  Gommés,  détention,  5  ans  ; 
9*  Joiron,  détention,  5  ans. 

Cette  série  d'accusés  a  été  très  bien  appréciée  par  le  jury  ;  la 
plupart  d'entre  eux  avaient  fait  des  aveux  plus  ou  moins 
complets.  Condamnés  sur  toutes  les  questions,  ils  ont  pu 
ainsi  recueillir  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 

Condamnés  sur  les  deux  questions  principales,  la  circons- 
tance aggravante  écartée,  celle  d'un  acte  commencé  bu  con- 
sommé pour  préparer  V exécution: 

1'  Decroix;  2*  Maltz;  3*  Mazille;  4*  Follot;  5*  de  Laugar- 
dière. 

Décision  aussi  judicieuse.  —  Decroix  avait  prèle  la  maison 
à  une  seule  réunion,  pas  d'autre  fait. 

Maltz  avait  intrigué,  conspiré,  mais  n'avait  été  ni  à  l'Hip- 
podrome, ni  à  l'Opéra  comique. 

Follot  est  le  médecin  qui  s'était  laissé  entraîner,  avec  la 
troupe,  pour  soigner  les  blessés. 

De  Laugardière  n'avait  pas  consenti  à  être  au  nombre  des 
exécuteurs  du  complot;  il  devait  seulement,  après  la  mort 
de  l'Empereur,  pousser  à  l'insurrection. 

Du  reste,  le  débat  a  été  constamment  calme,  digne,  sévère, 
et  il  a  été  mené  avec  autant  de  fermeté  que  d'intelligence 
par  M.  le  président  Zangiacomi. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  votre 
très  humble  et  obéissant  serviteur. 

BONTOUX. 

P.  S.  —  Tous  les  acquittés  auront  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  correctionnel,  pour  purger  la  prévention  du  délit  de 

société  secrète. 
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Tableau  des  élections  générales  de  1857. 


DEPARTEMENTS. 


CIRCONS- 
CRIPTIONS. 


Aisne 4 


Ariège,... 
Ardennes. 
Aude 


Bouches-du-Rhône . 


Charente . 


Charente-Inférieure 
Cher 


Côte- d'Or. 


1 
1 
1 
2 

1 
2 
3 

1 
2 
3 
2 
1 
2 
1 
2 
3 


Côtes-du-Nord 1 

Creuse 1 

Dordogne 2 

—       3 

Doubs  

Drôme 


Eure. 


Eure-et-Loir 


Finistère  

Garonne  (Haute). 


1 
2 
3 

1 
3 

1 
2 
2 
1 


GOUVERNEMENT. 

20.931 
24.666 
30.661 
29.239 
28.383 
10.194 
15.602 
16.927 

16.623 
13.369 
18.248 
13.418 
18.860 
23.247 
22.779 
19.723 
18.023 

16.000 
12.188 
18.755 
14.406 
17.387 
17.700 
20.547 
13.875 
27.093 

18.046 
15.428 
20.820 
19.871 


OPPOSITION. 

Sorel 

Arnaud ... 
Ganier-Pifès. . .  • 
Falgons .... 
Vallière...  . 
T.  Delord. . . 
Carnot .....  1 
DeValory..  1 
J.  Ollivier..    1 

Albert 6 

Bouraud  ...  11 

Duclaud 4 

DoptitdeBosiae..    1 

Bazille 4 

Carnot 1 

Magnin  ....    5 
Carnot; 4 


A.  Lévy.... 
Philippon .. 
GlaisBizoin 
Leyrand.... 
Lanauve  . . . 

D«MoiiUIeiibert.. 
Curnier..  . 
Montier.  . .. 

Davy 

DvpaillIs(dei'Eire) 
loiaeeepUit... 
Barthélémy 
Bosselet.... 
Trichet .... 
Pages  (ée  rAriè|e). 


6. 
1. 
6. 
6. 
2. 
6, 
4. 
2. 
2, 
11. 

5. 
6. 
10. 
2. 
2. 


753 
998 
802 
.372 
.298 
•777 
.224 
.682 
.141 
.870 
085 
333 
303 
214 
322 
615 
898 
621 
785 
200 
474 
490 
693 
378 
053 
283 
220 

399 
963 
416 
579 
750 
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IIKPARTEMKNTS. 


Garonne  (Haute). 
Gard 


Gironde 

Hérault. 
Indre. .. 


Isère. 


CIRCONS- 
CniPTlONS. 

2 

i 

3 

1 

2 

1 

1 

2 

1 
.  4 
.      2 

1 


Jura 

Landes  

Loire 1 

-    2 

-    4 

3 
1 
2 
3 
1 
3 
4 


Loiret    

Lot-et-Garonne . 


Manche. 


Maine-et-Loire 1 

Mayenne 3 


Meurthe, 


Morbihan 

Moselle 

Nord 1 

-    2 

-    8 

Nièvre 1 

—     2 

Oise 2 

— 3 

Orne 2 

-    3 

Pyrénées(IIautes-).  1 

Hhin  (Haut-) 3 


GOUVF.R.NBMENT. 

17.340 
13.624 
23.792 

7.622 
14.489 
16.385 
20.098 
18.033 
24.491 
19.252 
24.970 
22.307 
13.204 
12.489 
17.534 
13.685 
19.635 
22.306 
22.148 
21.146 
18.917 
22.128 
11.538 

8.196 
18.618 
23.926 
28.058 
20.203 
19.030 
12.257 
14.293 
21.191 
21.563 
24  503 
19  689 
20.483 
18.512 
14.408 
21.052 
10.506 


OPPOSITION. 

Arago 

Troupel 

Cazot  

Curé,  élu... 
Billot  des  Miiièm. 

Serre  

RoyeNNioeh« .... 

J.  Favre 

Dipoit-Delporte . . 

Ponsard 

Charlier 

DuUamon  . . 

Pelletan 

Pain 

Cherpin 

Rondeau  . . . 

Arago 

Duthil 

Arago 

HjYiD,noiiiee«pUDt. 

Plaine  

De  Caste  . . . 
Bordillon... 
De  Craon . . . 
Cavaignac. 
Cavaignac. 
Cavaignac. . 
Cavaignac. . 
J.  Reynaud. 

Loiset 

Brame,  élu. 
Carnot .... 
Bon«beau  . . 
Libédoilim   ... 

Gérard 

Leroux 

S.  Pages. . . . 

Hamard 

Ferré . 

Migeon,  élu. 


5.639 
6.757 
1.141 
9.386 
2.889 
7.173 
5.000 
3.800 
3.669 
5.335 

2  664 
7.264 
7.218 
5.638 
6  065 
4.840 
1.807 
1  243 
2.344 
2.418 
5  875 
1  997 

10.267 
6.203 
3.731 
3.448 
653 
3.857 

3  303 
11  652 
20.704 

3.043 
6.447 
1.032 
2.054 
5.564 
4.397 
5.340 
5.767 
17.025 
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DEPARTEMENTS. 

Rhône 


Saône-et-Loire 


CIRCONS* 
CRIPTIONS. 

1 

2 
3 
4 
1 
3 
4 


Sarthe 1 


Seine. 


Seine-Inférieure. 


Somme. 


Tarn 

Tarn  et-Garonne. . . 

Var 

Vaucluse 


Vendée. 
Vienne . 


Vienne  (Haute). 
Yonne 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 
1 
2 
3 

4 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
3 


GOUVERNEMENT. 
12.021 

10.827 
19.170 
17.251 
8.478 
14.525 
18.367 
18.362 

10.071 

10.472 

9.952 

10  006 
8.426 

10.454 
11.038 
13.820 

11  363 
15.416 

8.001 
21.077 
16.372 

9.605 
19.960 
20.868 
21.000 
15.280 
17.544 

8.994 
14.858 
21.051 
12.063 
16.363 
15.085 
11.029 
20.116 


OPPOSITION. 

Bacol 10.117 

Hénon,  élu.  12.270 
Morin 3.219 


J.  Favre....  4.369 

LiBirtiDMion  lee.  2.340 

Daron 4.793 

Boutelier...  6.562 

Raspail 1.446 

Laboulaye..  4.670 

JeanRepaod 1.682 

Belhmonl..  9.070 

CiYiifue,  élo....  10.950 

E.  OlilTler.  éli..  11.005 

Carnot,  élu.  12.034 

GoDddiiix,  éli...  13.042 

Darimon,éli.  12.078 

Vavin 9.033 

J.Simon....  2.268 

DeLasteyrie  8.100 

Pelletan 7.249 

Lemasson..  5.081 

Villiers 5.692 

Dermigny  .  4.122 

Hamel 2.248 

De  Morgan.  8.699 

Canet 4  022 

Delastours .  3.612 

Conte 3.200 

Cavaignac.  5.241 

Meynard...  5.035 

De  PDybeneai . .  •  3.366 

Gindidib  Ruis . .  6.082 

-  1.746 

Bastide 5.832 

DeRofRgnac  4.089 

Guichard...  7.340 

Javal,  élu...  14.089 

Charton....  3.746 

Gariet 1.578 


V.  Albiot,  Campagnes  éleciorales  sous  l'Empire. 
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ÉLECTIONS  DE  1863. 
Résultats  des  élections. 

TOTAOX  PAR  DÉPARTEMEWT. 

Candidats  Candidats 

inscrits.  Votants.  du  de 

GouTernemenL  rOpposition. 

Ain 104,225  71,650  67,731  3,919 

Aisne 154,520  127,496  91,417  36.079 

Allier 94,738  63,994  55,648  8,3i6 

Alpes  (Basses-) 43,637  34,556  31,375  3,181 

Alpes  (Hautes-) .34,153  28,353  5,692  22,661 

Alpes-Maritimes 54,842  34,808  28,605  6,203 

Ardèche 93,085  63,075  56,931  6,144 

Ardennes 90,735  73,133  58,688  14,445 

Ariège 82,005  58,370  49,439  8,931 

Aube 84,369  68,178  47,560  20,618 

Aude 85,910  67,058  60,025  7,033 

Aveyron 108,094  84,942  55,914  29,028 

Bouches-du-Rhône...      139,911  79,101  45,734  33,367 

Calvados 135,561  97,161  67,319  29,842 

Cantal 61,764  42,840  25,315  17,525 

Charente Il  2,363  75,945  59,210  16,735 

Charente-Inférieure..      143,263  105,024  73,610  31,414 

Cher 85,340  59,116  46,161  12,955 

Corrèze 82,818  60,197  51,566  8,511 

Corse 65,621  49,735  25.836  23,899 

Côte-d'Or 119,993  87,161  62,144  25,017 

Côtes-du-Nord 152,243  112,428  73,798  38,630 

Creuse 56,085  39,543  34,196  5,347 

Dordogne.'. 138,476  102,932  68,186  34,746 

Doubs 82,440  65,548  41,467  24,081 

Drôme 95,313  65,449  44,880  20,569 

Eure 123,206  99,489  73,965  25,524 
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TOTAUX  PAR  DÉPARTEMENT. 

Candidats  Candidats 

Inscrits.  Votants.  du  do 

Gouvernement.  TOpposition. 

Eure-et-Loir 83,576  66,974  42,567  24,407 

Finistère 151,494  101,100  75,078  26,022 

Gard 124,661  79,475  53,755  25,720 

Garonne  (Haute-) ....  155,474  10i,957  73,904  31,053 

Gers 91,928  72,558  54,610  17,948 

Gironde 176,742  125,144  86,300  38,844 

Hérault 124,688  89,262  71,135  18,127 

Ille-et-Vilaine 147,371  1 1 3,093  79,138  33,955 

Indre 74,117  49,451  45,926  3,525 

Indre-et-Loire 103,741  71 ,857  49,586  22,271 

Isère  157,927  114,549  83,896  30,653 

Jura 85,918  59,889  57,904  1,985 

Landes 79,369  59,793  46,259  13,534 

Loir-et-Cher 73,860  5i,9i8  42,736  12,162 

Loire 127,863  89,754  61,359  28,395 

Loire  (Haute-) 69,862  52,820  36,977  15,843 

Loire-Inférieure....  147,256  97,445  71,412  26,033 

Loiret 92,847  69,703  42,389  27,314 

Lot 85,008  68,308  67,584  724 

Lot-et-Garonne 103,126  75,604  56,685  18,919 

Lozère 39,614  29,591  9,445  20,146 

Maine-et-Loire 151 ,776  102,028  75,923  26,105 

Manche 154,679  101,635  85,467  16,168 

Marne 108,590  81,288  73,973  7,315 

Marne  (Haute-) 77,377  58,445  47,101  11,344 

Mayenne 101,004  69,782  50,055  19,727 

Meurthe 118,099  90,693  69,145  21,548 

Meuse 88,415  64,848  53,318  11,530 

Morbihan 110,738  79,114  7 1 ,201  7,913 

Moselle 110,892  88,043  75,037  13,006 

Nièvre 88,961  61,456  54,411  7,045 

Nord 305,923  233,436  147,464  85,972 

Oise 116,982  95,777  72,134  23,643 

Orne 125,678  75,206  68,330  6,870 

Pas-de-Calais 197,006  160,472  102,872  57,600 

Puy-de-Dôme 161,329  107,036  94,934  12,10i 

Pyrénées  (Basses). . . .  108,899  87,986  86,160  1 ,826 

Pyrénées  (Hautes)....  65,423  56,118  55,795  323 
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TOTAUX  PAR  DEPARTEMENT. 

Candidats  Candi  daU 

Inscrits.           Votants.                du  de 

GouverneroenU  lOpposilion 

Pyrénées-Orientales.        47,890       29,152       28,519  633 

Rhin  (Bas-) 141,097      112,736        89,689  23,047 

Rhin  (Haut-) 127,971        95,192       65,638  29,554 

Rhône 167,607     417,242       62,529  54,713 

Saône  (Haute-) 91 ,659       69,951       -38,883  .   31,068 

Saône-et-Loire 160,310     112,006       90,155  21,851 

Sarthe 128,810      100,277       80,607  19,670 

Savoie 69,966       47,249       45,328  1,921 

Savoie  (Haute-) 71,864       44,889       37,778  7,111 

Seine 326,066      237,738       83,290  154,448 

Seine-Inférieure 200,490     145,634       88,315  57,319 

Seine-et-Marne 107,911       80,566       43,048  37,518 

Seine-et-Oise  137,643     111,052       65,907  46,145 

Sèvre(Deux-; 89,708       69,783       52,662  17,121 

Somme 164,723      130,127      100,997  29,130 

Tarn 106,425       78,621       58,948  19,673 

Tarn-et-Garonne 74,868       55,713       43,999  11,714 

Var 65,900       53,274       37,129  16,145 

Vaucluse 56,731       46,732       37,671  9,061 

Vendée 111 ,382       60,279       58,860  1,419 

Vienne 89,833       65,658       47,342  18,316 

Vienne  (Haute-) 79,908       55,255       45,025  10,231 

Vosges 116,4il        79,554       57,753  28,801 

Yonne 109,759       87,053       60,666  26,387 

Totaux 9,938,685  7,262,623  5,308,254  1,954,369 

(D'après  V Annuaire  du  Corps  législatif,  1864.  Paris.) 
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Résultats    des    élections    de    1860 

d'après  le  Moniteur, 
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les  premiers  chapitres  du  volume  : 

Sur  rétat  de  la  France  à  la  veille  du  coup  d'Etat,  v.  page  21- 
28  ;  —  Sur  le  coup  d'Etat,  p.  28-81  ;  —  Sur  le  plébiscite  et 
le  rétablissement  de  l'Empire,  v.  p.  83-95  ;  —  Sur  la  pros- 
cription, p.  97-148  ;  —  Sur  la  reconstitution  des  groupe- 
ments républicains  après  le  coup  d'Etat,  p.  148-166  ;  —  Sur 
les  procès  et  les  conspirations  jusqu'en  1859,  v.  p.  196-262. 
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de  1869,  V.  p.  567,  594,  695. 

Les  documents  tirés  des  Archives  nationales  appartiennent  à 
la  cote  F  ;  ceux  du  Ministère  de  la  Justice  à  la  cote  P. 

Ces  derniers  sont  transférés  en  ce  moment  aux  Archives 
nationales. 

II 

Pour  les  brochures  et  les  imprimés,  il  faut  voir  le  Catalogue 
de  l'histoire  de  France,  à  la  Bibliothèque  nationale,  Lb  52-56. 

Stammhammer.  —  Bibliographie  des  Socialismus  und  corn- 
munismus,  T.  I  1893;  T.  II  1900  (léna). 

he  Répertoire  méthodique  de  Vhistoire  moderne  et  contem- 
poraine de  la  France  (depuis  la  fin  de  1898). 

La  bibliographie,  dans  Georges  Weill  : 

—  Le  Parti  républicain  de  1814  à  1870,  Alcan,  du  même 
auteur. 

—  Histoire  du  Moucement  social  en  France,  1905, 
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pitre XIV,  p,  TjOB  et  stiiv,  de  notre  volume  avec  leur  ana- 
lyse.  Il  fuut  y  ajouter:  Je  Siècle,  la  Presse,  la  Liherté,  le 
Courrier  du  Dimanche,  le  Courrier  f/e  Paris ^  la  Réforme^ 
le  Nainjavne,  ÏÀPenir  naiionaL 

Pour  la  presse  du  quartier  Latin,  w  chapitre  VIIL  p.  339  et 
suiv. 

Parmi  les  autres  publicalions  périodiques,  il  faut  consulter  : 
V Almanach  de  V Internationale,  1870  ;  VAlmanach  démo- 
cratique^ 1870;  VAlmanach  de  la  coopération,  1867-1870; 
VAlmanach  de  Vencifclopédie  générale,  1868;  la  Lanterne, 
le  Diable  à  Quatre,  1868-1870. 

Parmi  les  journaux  étrangers  en  dehors  du  Proacrit  (h 
Londres  et  ô  Jersey);  du  Confédéré  (de  Fribourg)  ;  de  la 
Nation  (à  Rruxelies),  je  signale  le  Journal  de  Genève,  dont 
les  correspondances  parisiennes  sont  très  riches  en  ren- 
seignements; Vlndependance  ^e^^/e  (Bruxelles);  la  Cigale  i 
V Espiègle  (Belgique)  ;  VEgalité  ((lenève)  ;  la  Cloche,  dirigée 
par  Herzen,  publiée  à  Londres  ;  HationaliMe  (Genève)  ;  la 
Libre  Recherche  (Bruxelles). 

Journal  de  l'Association  internationale  des  Travailleurs, 
18661868. 

Association,  Bulletin  international  des  Sociétés  coopératives 
(Bruxelles). 

Âssociolion  internationale  pour  le  progrès  des  sciences,  i862- 
1866  (Bruxelles). 

Ces  derniers  particulièrement  pour  la  fin  du  second  Empire. 

Pour  les  congrès  de  l'iniernotionale  et  de  la  Ligue  de  la  Paix, 
il  faut  surtout  consulter  le  Courrier  Français,  de  Vermorel, 
et  les  remarquables  correspondances  du  Journaldes  Débats 
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A.  PEDONE,  13,  rue  Soufflot,  P&rls. 


Le  Parti  républicain  ^^.^xmu.n  n  .^A^^ium  a.*  t« 

^lot'lrtiit'  ri^imlilînilne,  \htr  1.  Tchemoff,  uv.h-  in<  ''  A,I^ 

(iJMiori,  VM*.  i  vol.  iii^K.  Ht^rompnt^f  par  timtduL. 7  m  eu 

Protection  des  nationaux  Jvl^,'''um**îiii^^^^^^^^^^^ 

nur  In  S.riiM  fujnit»'  iln*  FUH»  cti  »tmU  InlernîiUcmiil,  inii'  Tcbenioil» 
ihwlmu*  vn  druiL  —  i^<ÎK».  1  toi*  ill**^ -     ^^  ^^' 

â)de  de  commerce  russe,  lï::l;:irïi;; "id.»: 
La  question  d>:xlrênie-OrienL  irp.uvour^ 
Les  défenses  Je   l'Indu-Chine  :        ".T 

ii.r^     -  i :.>,,,  i  vul,  in-|H 3  t»'-  ^O 


Le  droit  de  la  ^aierre  marilime  :î*'lTHnoî 

iinehisi'*  r<mh*mpf>rwinfs,  pur  Ch    DoptiU«  urnè^lulii-iMlJnlnl  U*-  Hn^ 
lilitt  fl«  ilrtiil  liilt  rnuUofinL  —  ïmK  1  mi»   in^ ^  O  It  > 
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Uîicitjntu,  -  l>0*7,  1  vi*|.  in-H 9  \r 
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